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AF  I  S. 

L  A  plupart  des  jurifconfukes  nommés  dans  les  divers 
«ticles  du  Répertoire  ,  ayant  fini  le  manufcr>t  des 
;::£  dont  ils  s'écoient   chargés,  il  paroxt  que  cet 

ouvrage  s'étendra  environ  à  foixante  volumes  ^n.ouavo. 
Au  reae.  à  quelque  nombre  qu'il  pmlfe  s  étendre  au 
deU     le  libraire  s'ell  engagé  à  n'en  faire  payer  que 
.  foixa^îe.  volumes  aux  perfonnes  qui  s'en  feront  pro- 
curé un  exemplaire  avant  la  publication  du  dermet 
volume ,  &  même  fi  l'ouvrage  na  que  foixante  volume 
elles  n'en  payeronf  que  cinquante -fept,  attendu  qu 
les  trois  derniers  doivent  leur  être  xiehvres  r^r,.  Le 
prix  de' chaque  volume  broché  ou  en  feuule ,  eft  de 
4  livres'  lo  fous  :  on  publie  très-exaûement  huit  volume 
par  année. 
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L  AVOCAT ' 

y  '  80  ST.    GABnliU^  ' 

J— «IVREE.    On   donne  ce    nom    aux    habirs   Ct^     -— w 
couleurs  dont  on  habille  les  laquais,  les  cochers, 
les  poftillons  ,  ^c. 

En  \  ran^e  ,  les  Livrées  fonc  arbitraires  •  chacun 
peut  en  compoler  à  la  fantailie  ,  &c  \t^  bire  porter 
à  {t%  gens  :  néanmoins  il  eft  dtfendu  ,  lou$ 
peine  de  cinq  ccnrs  livres  d'amende,  à  toutes  fortes 
de  perfonnes  ,  de  taire  porter  la  Livrée  du  roi  à 
leurs  domelliques  ,  à  moins  qu'elles  n  en  aienc 
le  droit  par  leurs  charges  ou  par  une  conceîiiun 
particulière.  C'etl  ce  qui  rcfulte  des  diverles  or- 
donnances des  lo  février  1704  ,  G  février  1753  , 
iG  avril  1761  ,  &  4  novembre  177^. 
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LODS  ET  VENTES.  Droit  pécuniaire  qui 
appartient  au  feigneur  fur  le  prix  des  héritages 
cenfueU  de  fa  mouvance  ,  lorfqu'ils  changent  de 
mains  par  vente  ou  par  adle  équipollent  à  vente. 

Lorfque  nous  difons  que  les  Lods  de  ventes  fe 
perçoivent  fur  les  héritages  cenfuels ,  nous  par- 
lons fuivant  le  droit  commun  coutumier  ;  il  y  a 
des  provinces  entières  où  l'on  nomme  indilHnc- 
tement  Lods ,  les  droits  de  v^nte  que  perçoivent 
les  feigneurs  fur  les  fiefs  &  fur  les  rotures. 

C'eS  éf^alement  d'après  les  règles  du  droit  com- 
mun que  nous  difons  que  le  droit  de  Lods  s'ouvre 
lorfque  l'héritage  change  de  mains  par  vente  ou 
adle  équipollent  à  vente.  Il  y  a  des  coutumes 
qui  airujertilfent  à  cette  preftation  les  donations 
auffi  bien  que  les  ventes. 

On  a  beaucoup  dilTerté  fur  le  point  de  fa  voir 
fi  le  droit  de  Lods  eft  odieux ,  fi  on  doit  le  placer 
dans  la  clalTe  des  fervitudes.  Nous  n'entrerons 
point  dans  l'examen  de  cette  queftion  ;  nous  rem- 
pUrons  beaucoup  mieux  l'objet  de  cet  ouvrage  ,^  en 
parcourant  les  différens  cas  où  ce  droit  peut  être 
exigé,  La  carrière  eft  trop  étendue  pour  s'appe- 
fantir  fur  des  queftions  oifeufes  ;  nous  ne  dirons 
pas  même  tout  ce  qu'il  eft  important  de  favoir  ; 
cependant ,  cet  article  fera  très  -  long  ;  mais  on 
nous  le  pardonnera,  fi  l'on  veut  faire  attention  que 
c'eft  le  plus  important  de  la  matière  féodale. 

Voici  l'ordre  que  nous  nous  propofons  de  fuivre 
dans  la  difcufiion  des  difficultés  que  cette  matière 
pré  fente. 

§.  I.  De  droit  commun  toutes  les  terres  cen- 
fiielles  font  aftlijetties  aux  Lods  ôc  ventes. 

§.  U.  La  vente  feule  donne-t-elle  ouverture 
...y-  T  r^Ac     c^ii  le  feigneur  doit-il  attendre  ,  pour 
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les   demander  ,    qu'il   y  ait    tradition   de  l'objet 
vendu  ? 

5.  III.  Promeire  de  vendre. 

5.  IV.   De  la  vente  des  droits  (?c  allions. 

5.  V.  Acquilîtion  bite  par  le  feigneur  dans  fa 
cenfive. 

5.  VI.  Explication  de  l'article  79  de  la  coutume 
de  Paris. 

5.  VII.  Lorfque  à  défaut  par  l'adjudicataire 
d'avoir  con(igi;c  le  prix  ,  on  procède  à  une  nou- 
velle adjudication  ,  eft-il  dû  au  feigneur  un  double 
droit  de  Lods  &  vente  ? 

5.  VIll.  Y  a-t  il  ouveaure  aux  Lods  lorfqu  un 
père  abandonne  des  héritages  à  fon  hls  ,  à  la  charge 
de  payer  fes  dettes ,  ôc  pour  l'acquit  de  ce  qu'il 
lui  doit. 

5.  IX.  Du  cas  où  le  mari  fait  emploi  fur  fei 
propres  des  deniers  dotaux. 

5.  X.  De  la  Femme  qui  prend  en  remploi  les 
propres  de  fon  mari  ,  ou  les  couqucts  de  la 
communauté. 

5.  XI.   Des  baux  emphytéotiques. 

5.  XII.  Les  baux  à  vie  donnent-ils  ouverture 
aux  Lods  ? 

5.  XIII.  Du  partage  mclc  de  vePite. 

5.  XIV.  De  la  vente  à  faculté  de  réméré. 

5.  XV.  De  la  vente  a  jour ,  de  la  claufe  com- 
milfoire  ,  &  de  celle  non>mée  en  droit  addlcila 
in  die  m. 

§.  XVI.  Des  donations  oncreufes. 

S-  XVII.  Des  donations  avec  réfervcs  d'une 
penfion  au  profit  du  donateur. 

5.  XVlll.  Donation  â  la  charge  de  payer  les 
dettes  du  donateur ,  donne-t-eile  ouverture  aux 
Lods? 

Â  ïyj 
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5.  XIX.  Des  donations  fous  conditions  faf- 
peniîves. 

§,  XX,  De  l'aliénation  d'un  héritage  _,  à  la 
charge  d'une  rente  foncière. 

§  XXI.  Lorfqa'un  propriétaire  de  bois  de  haute- 
futaie  en  vend  la  coupe  j  y  a-t- il  ouverture  aux 
Lods? 

5.  XXlï.  Des  échanges. 

5.  XXII I.  Echange  en  Maconnois. 

5.  XXIV.  De  la  vente  d'un  terrein  auquel  ed 
annexé  un  privilège. 

§.  XXV.  Les  fervirudes  acquifes  au  profit  de 
l'héritage  en  augmentent  les  Lods  ;  il  en  eft  de 
même  des  ornemens  qui  y  font  annexés  ,  quand 
même  le  vendeur  auroit  pris  la  précaution  de  fti- 
puler  un  prix  féparé. 

§.  XXVI.  Du  vendeur  qui  rentre  dans  fa  chofe^ 
faute  de  payement. 

5.  XX VH,  De  la  réfolurion  des  contrats. 

5.  XXVllI.  Du  fermier  de  la  feigneurie. 

5.  XXIX.  De  la  quotité  des  Lods  dans  la 
coutume  de  Pari«:. 

§.  XXX.  Le  feigneur  prend- il  les  Lods  fur 
toutes  les  charges  impofées  à  l'acquéreur? 

5.  XXXI.  Des  vins  du  marché. 

§.  XXXI î.  Dans  la  coutume  de  Vitry,  le  cens 
êft-il  produdif  du  droit  de  Lods  ? 

5.  XXXIII.  Coutume  de  Bîois. 

§.  XXXiV.  Le  lignager  qui  exerce  le  rerraic 
eft-il  obligé  de  rendre  à  l'acquéreur  la  totalité  des 
Lods  ? 

5.  XXXV.  Prefcription  du  droit  de  Lods.- 

§.  XXXVI.  Points  fur  lefqueU  Dumoulin  $4 
d'Argentié  font  en  contradidiom 
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§  î.  De  dviit  ccmrr.un  toutes   Us    terres  ccnjucuci 
Jori:  .iTiJi-sf-LS  j::x  LoJs  vS   \c;.:cs. 

Le  reliet  cit  àv.ih  ar.cicn  que  rhcrcJitc  tics  fiefs. 
Le  quinc  remonte  à  l'époque  de  leur  aUcnanon  ; 
il  eu  efb  de  mcnie  des  Lods  pour  les  rotures. 
Comment  en  feroit-il  autrement  ?  Ce  droit  n'eft 
autre  chofe  que  le  prix  du  confentement  que  le 
feigneur  donne  à  Talicnation.  H  devoir  donc  s'exi- 
ger d'autant  plu?  rigourcufemenc ,  que  l'on  croît 
plus  voifîn  du  temps  où  route  erp:cc  de  diipofî- 
tion  du  fief  croie  prohibée  :  aulïï  quoique  nous 
ayons  tics-peu  d'a(fles  du  onzième  ficcle  ,  nous 
en  relie- r-il  néanmoins  qui  prouvenr  que  dcs-lors 
Je  quinc  &  les  Lods  fe  payoienr  au  feigneur.  Du 
Cange  en  rapporte  plulîeurs  au  mot  f^enda.  Pcr- 
arir  hanna  ^vcndiis  &  ijuuimu'y  acle  de  Tau  104I. 
Ce  droit  croit  du  au  feigneur ,  mcme  en  cas  d*c- 
cliange,  &;  il  croie  dcji  fi  général  ,  que  nous 
voyons  dans  les  ordonnances  du  îouvre,  corn.  II  y 
P'^g'  4S  >  qifen  1079  il  ^\^^  fixe  pour  l'avenir  au 
vingtième  denier  du  prix  de  la  chofe.  Si  quis 
cmeru  \c!  fcnruuneru  domum    vel  poffcffîoncs  _, 

yicar'iLS  vel  hajulus    loci  teneatur  laudare 

AVc  n  aplat  pro  Laadimiis  ultra  vicejimam  par- 
tem  pret'ù  ^  &  fempc''  ■:^'^f  r  Laudlnûa  foh'cre  te- 
nec:ur. 

Si  les  Lods  fe  pnyoienc  géncralemenr  ,  &z 
mcme  en  cas  de  mutation,  au  onzième  llècle ,  cec 
ufage  croit  fans  doute  encore  plus  univerfel  pen- 
dant le  cours  du  treizième  ,  auifi  en  exille-il 
des  preuves  fans  nombre.  On  pourroit  rapporter 
des  Chartres,  année  par  année,  depuis  iioo  juf- 
qu'en  1500,  qui  attellent  que  pendant  le  cours 
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de  ce  fîècle  ,  le  quint  &  les  Lods  fe  payoient 
au  feigneut ,  de  toutes  les  mutations ,  fingulière- 
ment  par  ventes.   Le  détail  de  ces  chartre^  nous 
meneroic  trop  loin.  Nous  nous  contenteronsde  rap- 
porter deux  autorités  faites  pour  tenir  lieu  de  toutes 
hs   autres.    Quand   l'henfagc   eft  vendu ,  fe  il  ejî 
fi^fi  ^^  fire  a  le  quint  denier  du  prix  de  la  vente  ; 
cejiàfavoir  de   loo  livres^  20  livres  &  de  10  li- 
vres 4^0  fols  ^  &  du  plus  plus  &  du  moins  moins  ^ 
Baumanoir,  chap,  ij.  Les  étabUlfemens  renfer- 
ment la  même  àécxiiovi ,  fi  aucun  achète  &  il  ne 
rend  les  ventes  dedans  fepi  jours  &  fept  nuits  ^ 
^  il  n  en  dit  pris  repit  à  la  jujlice ,  il  amendera 
le  gage  de  la  loi 'y  &  s'il  pajfe  l^an  &  jour  quil  ne 
les  rende ,  ou  qu'il  nen  preigne  répit  à  la  jujlice  ^ 
il  payera  60  fols  d'amende  y  chap,  158.  Le  cha- 
pitre 150  ^Qs  mêmes  établilTemens   prouve   que 
fur  k  fin  du  treizième  fîècle  ,  comme  dans   le 
onzième  ,  le  droit  de  vente  étoit  dû  pour  échange 
comme   pour  vente*    Si   aucunes  gens  faif oient 
échange  de  terrres  les  uns  à  autres  ^  &  elles  n'é^ 
toient  pas  d'un  fief  ne  d'une  feigneurle  ^  le  fire 
f croit  lés  terres  prifier  par  prud'hommes ,   &  tant 
comme  elles  f  croient  prifiées  en  autoit  le  fire  f  s 
ventes. 

Dans  le  treizième  fîècle ,  le  droit  commun  du 
royaume  airujettiflToit  donc  au  droit  de  quints,  de 
Lods,  &  les  aliénations  par  ventes,  &  les  fimples 
échanges.  On  alloit  même  beaucoup  plus  loin.  Il 
y  avoit  ouverture  aux  Lods  toutes  fois  qu'un  héri- 
tage cenfuel  étoit  hypothéqué  au  paiement  d'une 
rente  conftituce. 

Par  un  règlement  général  de  l'année  ïi/^, 
Alphonfe  j  comte  de  poitou ,  ordonne  que  tous 
Êëiix  qui  tiennent  du  comté  de  poitcu  ^  ou  des  ha- 
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rons^ou  des  yajfaux  ^  payeront,  aux  murations 
par  morr ,  la  redevance  d'une  annce  pour  droit 
de  relief.  Galland  rapporte  cette  ordoîinance  en 
entier  dans  fon  traité  du  franc- a!eu,  pd^.  67. 

Cette  ordonnance  ne  parle  pas  des  Lods ,  parce 
qu'il  ne  s'a^illoit  que  de  régler  le  reliet ,  qui 
auparavant  croit  à  mcrcy.  Mais  lî  alors  l'une  de 
ces  deux  prelhtions  ctoit  due ,  on  xx^n  peut  pas 
douter,  l'autre  l'croit  pareillement ,  puifque  toutes 
deux  ont  le  mcme  objet,  (5c  dérivent  de  la  nicnic 
caufe. 

Telle  ctoit  des  le  treizième  (Iccle  la  rigueur 
^QS  loix  féodales  ;  nul  ne  pouvoir ,  fans  un  titre 
formel  ,  fe  prétendre  exempt  du  quint  «Se  des 
Lods.  Galland  en  rapporte  un  exemple  célèbre. 
£n  1171,  Thicbaut ,  comte  de  Bar  ,  convertit  en 
fief  l'un  de  fes  aïeux  (  Ton  chatel  de  la  Motte  ), 
«?c  le  reporte  à  T  hicbaut ,  comte  de  Champagne. 
L'ade  porte  en  termes  exprès,  jrdnchcman  quant 
à  r.iihiipt  &   quint  denier. 

De  droit  commun  le  cens  emporte  Lods  &c 
ventes  ,  fuivant  cette  maxime  de  Dumoulin  ,  lau- 
dimiu  (S*  mulcîd  ex  naturà  cenfus  gcneralitcr  infunt. 
Cependant  il  y  a  des  contrées  où  les  terres  font 
affranchies  des  Lods  ,  quoiqu'elles  foient  grevées 
d'un  cens  ,  où  le  feigneur  cender  a  befoin  d'un 
tirre  pour  exiger  les  Lods.  Mais  alors ,  dit  Gal- 
land dans  fon  traité  du  franc-aleu  ,  »  la  coutume 
»>  fait  mention  de  cetre  déchart^e  comme  d'une 

o 

>•  exorbitance  contraire  au  droit  commun. 

'»  C'ell  pourquoi  la  coutume  d'auvergne ,  tirre 
»•  11 ,  article  21  \  celle  de  Berry,  titre  des  fief->, 
»  article  3  ;  de  Mantes ,  article  11  &  16  ^  qui 
»  ne  donnent  au  feigneur  qu'un  droit  de  rachat 
j>  pour  Taliénatiou  du  fief,  en  ont  une  difpohcion 
»  particulière. 
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>î  La  Marche  ,  article  197  ,  ne  donne  que  !a 
î>  bouche  &  les  ftiains  ;  Châceau-neut  en  Thime- 
»  rais  ndtnet  des  héritages  qui  ne  paient  poiuc 
»  de  rachat,  ains  feulemenc  la  foi  &  hommage. 

3'  La  chofe  tenue  à  franc  devoir  ne  doit  ra- 
"  chat  en  la  coutume  de  loudun ,  titre  des  ra- 
»  chats  ëc  ventes,  article  11.  La  particulière  de 
«  Langres  ne  donne  au  feigneur  aucun  profit  de 
"  quint,  requint,  relief,  rachat,  ou  autres  \  & 
"  par  arrêt  du  7  feprembre  i(îoS  ,  l'évèque  de 
"  Langres  a  cté  chargé  de  prouver  que  Lods  de 
j>  ventes  lui  fulTent  dus,  «Scc.  « 

Quoique  ces  textes  ne  parlent  que  du  quint  y 
cependant  on  les  cite  ,  parce  qu'à  cet  égard  il  n'y 
a  point  de  différence  entre  le  quint  3c  les  Lods  Ôt 
ventes. 

§.  M.  La  vente  Jiule  donne-t-elh  ouvertur':  aux 
Lods  &  ventes  ?  Ou  bien  le  feigneur  doit  -  il 
attendre  ^  pour  les  demander  ^  que  l'objet  vendu 
foit  dé -ivre  ? 

Ce  n'efl  point  îa  prétendue  mutation  du  pro- 
priétaire ,  mais  celle  de  la  polfeflion  efteclive  , 
qui  fait  l'ouverture  des  droits  feigneuriaux.  Ce 
principe  exprimé  dans  la  conftiturion  2  du  titre 
du  droit  emphytéotique  (*),  eO:  également  re- ^ 
connu  par  nos  jurifconfultes  &  par  les  feudiftes 
François ,  &  fe  trouve  confirmé  dans  ^ordonnance 
de  1747»  concernant  les  fubifitutions. 

L'obligation  du  payement  des  droits  feigneu- 


(*)  Conil:..(]e  Cacai.  tom.  i ,  liv.  4,  titre  2.8,  chap-  2- 
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riaux  ,  dit  le  Fevrc  de  la  Plancbe  (*),  »»  n'a 
*  de  toTce  que  dans  le  cas  d*tjn€  mutaocn  effectiv^^ 
»  de  li  laïuenr  conclut  ,  qu'il  n'en  cft  pns  ciù  car  s 
»  le  cas  d'une  tradition  ttiwiQ  ,  qui  reluire  des 
M  claufes  des  contrats ,  qui  dt>nnent  uniquement 
>»  A  l'acquéreur  If  d'oit  donner  en  jouijjiwcc  , 
»>  wa:s  iiui  n'emportent  pas  réellement  Li  pr':fc  de 
a»  pol,   [Ti^^n  «. 

»  Cefr  ,  dit  (on  annorareur  (*'),  la  narure 
«  de  la  mutation  djns  Li  poîijjion  ,  qui  hiic 
n  l'ouverture  des  droits  feigneurîaux  :  ce  n'eji pas 
y  le  (lire  \  car  ,  par  rappc^rt  au  tirrc  ,  le  fciencnr 
»»  n'a  point  de  qualirc  pour  demander  comprc  t!e 

la  propriété  du  vafîal. 

M  Le  Lods ,  dit  Hcnrys  (***  ),  eft  du  piutuc 
"  pour  le  crjanpcmen:  de   mains  ^'  par  l'appré- 

hcnfion  en  po(}'<Jfion  de  l'hériraj;c  ,  qu'en  vertu 
n  du  feul  contrat  *«  ;  d'où  Breronnier  conclut, 
que  jufqud  /•;  tradit'on  réelle  il  nefl  rien  dû. 

Poquctde  Livonniere  (♦♦**  )  rend  ain(î  l'obfer- 
varion  d'Hcnrvs  :  >»  Que  le^  droits  fcoduix  ne 
»  font  pas  favorables  ;  «S:  que  pour  v  donner  lieu  , 
>mI  faut  que  la  mutation  foit  parfaite,  tant />oi/r 
«   a  poffejjlon  que  pour    la  proprictc. 

Larncle   1 1  de   l'ancienne    courumc    de  Pniis 

fixe  ainfi  l'échcance  du  droit  de  relief,  cjuand  un 

fief  chjnge    de  main  ;    exprellions  rendues    dans 

l'article  ^  j  de  la  nouvelle  rcdaclion,  en  ces  termes  , 

en  toute  mutation  de  fi^'fs. 


{ * }    Trzitc  des    domaines  ,  tom.    i  ,    liv.  4 ,  chap.  - , 
n.  1  <!^  5. 

(♦♦^^  n:d.  pa^.  ÎC9. 

(***)  Tnm,  1  ,  liv.  ;  ,  qurf>.  19. 

{,****  :  Traité  des  fiefs ,  liv.  x  ,  cî-in.  ît  ,  fc^.  5. 
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C'eft  aaflî  robfervation  de  DefpeyflTes  (*)  : 
«  Les  Lods  ne  font  pas  dus  dès  le  jour  du  con- 
3»  tran ,  mais  feuleinent  après  la  délivrance  ac- 
35  tuclU  de  la  chofe  aliénée  ....  parce  qu'avant 
»  la  délivrance  aciuelle  le  fief  ne  change  point  de 


w  main  «. 


De  ce  principe,  Boutaric  conclut  C^*  )  ,  o»  qu^il 
3>  n'eft  dû  qu'un  droit  de  Lods ,  lorfqu'il  n'y  a 
»  qu'une  mutation ,  quoiqu'il  y  ait  deux  contrats  , 
35  dont  chacun  feroit  capable  de  produite  des  Lods. 
35  C'eft,  dit-il  pféccdemment ,  à  raifon  du  chan- 
3>  gement  de  main  que  les  Lods  font  dus  «. 

Cette  maxime  eft  rendue  en  deux  mots  par  le 
préfident  Fabre(**'^)  :  Necïlla  debentur priufquàm 
poffeffio  apprehenfafit, 

D'Argentré  tient  le  même  langage  (****), 

Ce  principe  eft  encore  confacré  dans  l'article 
5^  du  titre  premier  de  l'ordonnance  de  1747. 
Il  en  fera  ufé  _,  porte  Partie  le  ,  à  F  égard  de 
chaque  nouveau  poffejfeur  des  biens  fuhflïtués  ^  aïnfi 
quz  s'il  avait  pris  la  place  du  dernier  poffejfeur. 
Ce  n'eft  donc  point  le  changement  fubftitué  , 
mais  le  changement  de  poffejfeur  réel  ,  que  la 
loi  nouvelle  confidère  pour  donner  ouverture 
au  relief.  Ce  neji  pas  le  titre  _,  c'eji  la  nature 
de  la  mutation  dans  la  poffeffion  qui  produit  les 
droits  feigneuriaux.  On  ne  peut  donc  ,  fans  dé- 
traire les  notions  communes  ,  &  fans  renverfer 
la  lettre  même  de  l'ordonnance  ,  attribuer  à  la 


(*)  Traité  des  droits  feigneuriaux,  fed.  5  ,  des  Lods, 
part,  j  5  n.  18. 

(**)  Jbid.  chap.  3 ,  parag.  11. 

(***^  Cod.  Fabr.  tir.  ii  ,  def.  4,  n.  7. 

(  ****  )   Traité  de  Laudun ,  chap.  4 ,  parag.  1  &  4. 
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miitaiion  de  proprictc  l'effet   qu'elle  fait  taxati- 
vcnienc  dépendre  de  la  mutation  Aq  po[ic£cur, 

I-urgole,  dans  (on  commentaire  lut  ledit  at- 
ricle ,  en  limite  toujours  le  fens  au  dcrnUr  pojfcjjeur 
qui  aura  recueilli  les  biens. 

On  ne  fera  peu:-c:re  pas  fachc  de  voir  quelle 
cft  fur  ce  point  iniporcant  la  jurifprudence  ^q^ 
pays  étrangers.  En  confcquence  ,  Jious  allons  rap- 
porter la  difpoiition  dts  conllitutions  de  C^acalorjie, 
6:  l'avis  du  commentateur. 

Lorrque  ces  conAitutions  parient  du  reliel:  du 
à  raifon  des  mutations  en  colhurulc  ,  elle  ex- 
prime qu*il  doit  ctre  paye  par  <:clui  à  qui  Us 
biens  paryundronc  (  pcr  aqudl  ,  alqual  la  cofa, 
pcrtalùtolpcnïcndra  )  •  exprcHIons  qui  Tuppolcnc 
que  Tacqucreur  aura  une  polFenion  réelle  & 
cffeclive  dts  biens  féodaux.  C'ell  encore  ce  que 
fuppofent  \ii%  exprellions  luivantes  de  la  même- 
loi  ,  pcr  aquclla  renovatio  b  noyclU  acquïfuïo, 

C'eft  ainiî  que  le  commentateur  de  cette  conf- 
titution  l'a  interprétée  ;  il  pofe  pour  maxime  , 
»  qu'un  aébe  tranllatif  de  propriété  ne  donne  on- 
>^  verture  aux  droits  feigneuriaux ,  qu'autant  que 
»>  la  délivrance  réelle  de'la  chofe  %\n  ell  enfuivie  : 
^  'Nom  virtus  Laudïmii Jlat  in  hoc  quod  traditio  rci 
^^  venditA  fcqujtur  (*)  *..  H  répète  la  même  ma- 
xime dans  fa  décision  155,  n.   5. 

Solfona  tire  de  cette  loi  la  même  induction  ; 
Le  droit  n'eji  dû  ,  dit-il  _,  que  lorfque  l'on  a  la 
Toffcffion  redic.  In  limine  feu  aclu  nancïfcendA 
FoJfeJJionis  (**).   11   développe   ailleuts    plus  au 


(*  )  Pc^ucru  ,  fur  lad.  conft.  verf.  i ,  n.  9c,, 
'"  .  Lu::m  Laudim.  ccll.  7 ,  o.  1 1. 
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long  cecue  maxime  ;  il  y  obferve  que  tous  les 
doâeurs  enteignenr  »  qu'une  poirellion  teinte 
3>  n'opère  rien,  s'il  n'intervient  point  une  poilef- 
jj  fion  réelle  &  effective   (*). 

De  ce  principe  il  tire  trors  induâiions  :  o  La 
o»  première  ,  qu'il  n'eft  rien  dû  par  celui  qui  s'eft 
n  départi  d'un  titre  tranflatif  de  propriété  ;  la 
3ï  féconde  ,  que -h  le  premier  acquéreur  ,  avant 
«  d'avoir  pris  la  poflelîion  réelle  ,  cède  (on  droit 
»  à  un  fécond  ,  &  celui-ci  à  d'autres  ,  de  manière 
>5  que  le  huitième  ou  un  autre  acquéreur  pofté- 
»  rieur  ait  feul  acquis  la  polfellion  réelle  ,  il  n'y 
oi  a  qu'âne  feule  mutachn  ce  ;  la  troiiième  enfin, 
jî  que  la  ceflion  d'un  cohéritier  qui  n'eft  pas  entré 
»  en  polFellion  de  fon  lot,  ne  donne  point  ou- 
3>  verture   aux  droits  feigneuriaux  ««. 

Cependant  cette  décifion  n'eft  pas  à  beaucoup 
près  fans  difficulté.  Dumoulin  penfe  au  contraire, 
que  la  vente  fiule  donne  ouverture  aux  Lods  ; 
que  le  feigîieur  peut  les  exiger  avant  la  tradition 
de  l'héritage.  Cet  aureur  nous  donne  cette  dé- 
cifion  comme  une  des  règles  principales  de  cette 
matière.  Voie»  f-^s  termes  : 

Onera  quïnti  preûi  vel  retraclus  ,  in  cafu  yen- 
diùonis  débita  ^  non  im^onumur  ipfi  mutationi 
feudi  ,  nec  eam  p-icisè  refpuiunt  ,  quia  etiam 
citrà  mutationtni  debentur  &  exiguntur.^  fed  impo~. 
nuntur  ipfi  yen  litioni  _,  &  eam  refpiciunt  tan^ 
quam  pr^prium  fubjecium  _,  ex  quo  producuntur  ^ 
&  ad  quod  refe^unfur  s  detenninantur  ;  non  im- 
merith  impcfîdo  horum  jurium  rectpit  omncs 
modfxationes   &  conditiones  à  jure  impofitas  yen- 


(*)  Lucem  Laudiiu.  cell.  lï  >  qucft.  i ,  n.  iz  ,  30  oc  3 1. 
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diuoni,  &  circàfimïïia  oncra  vcndiùorlhus  impo/ita. 
§.  it  ,  hodic  35  ,  gl.  I. 

///   \cnd:iione   (J:anm   ^^lc>.uiu  cvncj,jh  )  ce- 

cuïfuum  cil  jus  çmnn  dcnarii  ^  vtl  raraclus  fa- 

rrono  ^   ad  ejus  cUclïoncm  ,     &   ïilud    (  Jfatim  ) 

pcurc  &  exigcrc  potcjt  ,   &  faccre  ut  amvliis   ïn 

cjLs   pTijuùicium  j-icniurc   non  pcjfîc  ;  Jlc^s  in 

^•-.-f    tontrarûbus  •    in  quïbiis   ex  Joio  contraau  , 

^ '/:.'/    omnino     acquintur    patrono     (  cjuia    reU- 

i  lum  non  oritur  ) ,   ntjl  ex  muiatione  manùs  ,  & 

non  ex  contraau  ,  nec  ex  finzpUcï  d:mi(Jlone  fldei 

vel  apertur.1  jcuai  ,    ut  dzxL    ^.   22  ,  hodic'  :,  * 

S-  ijy  hod:c   20,   gl.   ;.        '  '^  * 

Guyor,  dans  foirtrnitc  des  hefs ,  des  Lods  & 

veiucs ,  chapitre  prenuer ,  penie   de  nicme  que 

a  vente  feule   donne  ouverruie  nux  Lods:  que 

e  feigncur  peut  Jes  exiger  avant  Ja  tradirion  de 

i  objet  vendu  V   voici  fa   dccifion  :  ,,  C\l\  dr  ne 

»  au  contrat  leul  ,  à  la  narure  du  contrat  feule- 

»  ment  cju'il   faut  s'atraclier  pour  Tavoix   s'il  eft 

»  du  quint  en  ficF,  ou  Lods  en  rorure  ;  (e  con- 

»  trat   feul       quand  il  ti\  portai:,  ce  que   Du- 

.»  moulin    dit  ,    concraclu   conclufo  ,    ouvre    ces 

»  dtous  j    le    coiurat    fei:!   doit   êcre   le    but  & 

«  lobjet  de  toutes    les    rcrtexions  ;  la   muratioii 

«  n  y  entre  poi:r  rien  ,  parce  que  dans  ce  contrat 

y»  ou    la    tradition    de    l'hérita-e    fe  fait    &    eft 

»  adnufe  par  voie  feinte  ,  elle  arrive  eodcm  punclo^ 

»•  que   louverciire. 

-  Ce  qu'il  faut  favoit  uniquement,  pour  ju-et 
"  fi    le  droit  eft  d^a  ,   eft ,  f]   le    contrat    forme 

-  vente  ou  ade  cquipolent  d  la  vente  ,  s'il  eft 
»  parfait i  inuluge  de  vcnd.uor.e  valida  &  eucaci' 
»  encore  cela  ne   retarde    pas    la  décifion  ,  cell 

-  na  trait  que  pour  ne  ks  pas  payeur  ,  s'ils  ne 
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3>  font  pas  dus,  au  cas  que  la  nullité  foit  relevée 
33  par  partie  capable ,  ou  pour  les  répéter ,  s'il  eft 
5>  annal  lé ,  rétro  ,  ce  que  nous  expliquerons  en 
«  un  chapitre  à  part  ;  mais  la  régie  indubitable 
«  eft,  que  ex  folo  concraclu  conclufo  jura  quinti  ^ 
,j  &  retraàus  oriuntur  ^  quia  ïmponuntur  vcndi- 
j>  tioni  ,  &  eam  ptAcisè  refpiciunt  •».  Bafnage 
développe  ainfl  les  coutumes  fur  ce  point.  Pour 
décider  exactement  cette  queftion  ,  il  faut  cond- 
dérer  la  difpofition  de  chaque  coutume:  lorfque 
les  Lods  &  ventes  font  dus  à  eau  Te  de  la  muta- 
tion du  vâ(ral  5  il  eft  fans  doute  qu'ils  ne  peuvent 
être  demandés  d'une  fimple  vente  qui  n'a  point 
eu  d'effet.  Si  au  contraire  la  coutume  difpofe 
que  les  Lods  &  ventes  foient  acquis  par  la  feule 
vente  ,  cela  fuffic  pour  autorifer  l'adion  du  fei- 
gne ur.  Sur  l'an.  i6ç}  de  Normandie, 

Pithou  ,  fur  l'article  17  de  la  coutume  de 
Troyes ,  penfe  de  même  ;  il  a  été  jugé  ,  dit  cet 
auteur ,  par  arrêt  de  la  troifième  chambre  des 
enquêtes  ,  du  9  Février  155^,  dans  la  coutume 
de  Poitou,  que  fi  le  vaftal  vend  fon  fief,  &  foie 
le  contrat  palfé  &  parfait ,  le  feigneur  qui  eft 
fondé  par  coutume  d'avoir  le  fief  vendu  par  re- 
trait féodal,  le  peut  avoir  &  prendre,  encore  que 
dès  le  lendemain  le  contrat  ait  été  réfolu  du  con- 
fentemenc  mutuel  des  vendeurs  &  acheteurs,  ôc 
fuppofé  que  la  délivrance  n'en  ait  été  faite  audit 
acheteur  :  quia  fufficit  v.mditum. 

L'opinion  de  ceux-là  me  femble  plus  proba- 
ble ,  qui  eftiment  les  droits  être  dus  du  jour  de 
la  vendition  ;  car  c'eft  à  caufe  de  la  vendition 
que  les  droits  font  dus.  Charondas,  fur  le  tit.  71 
de  la  fomme  rurale.  Cet  auteur  rapporte  enfuite 
deux  arrêts  qui  l'ont  ainfi  jugé  j  le  premier  de 
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1591,  le  fécond  de  l'^n  1601  ^  iJem  y  Mafuer , 
y  item ,  pone  de  iccrad.  lleph.  Bert.  livre  1 . 
conv.    199. 

11  iâut  convenir  que  cette  opinion  eft  établie 
en  quelque  force  par  \t%  arr.  23  àc  ^  4  de  la  couc. 
de  Paris  \  le  dernier  porte  :  En  toute  rr.uiatïon  eji 
dû  relief ,,  &  le  13  ^  quand  un  fief  eJi  vendu  ^  quint  ^ 
&c.  Ne  rcfuke-r-ii  pas ,  de  la  manière  dont  ces 
deux  artiwles  font  conçus,  quil  faut  un  change- 
ment rcel  de  propriaaire  pour  qu  il  y  ait  ouver- 
ture au  relief  \  qu  au  contraire  le  quint  ell  dû 
iî-tot  qu'il  exille  un  contrat  de  vente.  On  trouve 
la  même  dilbnc^ion  dans  pluiieurs  coutumes  da 
royaume. 

§.  III.  Promejfc  de  vendre, 

0{\  prétend  qu'il  y  a  une  grande  diffcrence 
entre  une  vente  reçue  pardevant  notaires ,  Se 
celle  qui  a  été  palfée  fous  fignature  privée  \  on 
dit  que  la  vente  (ous  fignature  privce  eft  une 
fîmpfe  promeife  de  vente  \  que  la  promeiïc  de 
vente  ne  donne  pas  lieu  aux  drou>  feigneu- 
tiaux;  qu'elle  n'eft  point  cranflative  de  propriété, 
&:  que  toute  l'action  qui  en  réfulte ,  conhfte  en 
une  fuTjpIe  demande  ,  ahn  que  le  contrat  foie 
palfé  y  que  fi  l'héritage  eft  vendu  à  un  tiers  pat 
un  acte  authentique  ,  celui  qui  n'a  que  la  (im- 
pie promelTe  de  vente ,  n'a  plus  que  des  dom- 
mages <Sc  iiitcrcts  à  prétendre  contre  fon  vendeur. 

Examinons  la  queftion  fous  le  feul  point  de 
vue  des  droits  dus  au  feigneur. 

Ce  n'eft  pas  la  forme  dan^  laquelle  l'adle  eft 
conçu  qui  décide  de  fon  caradlcre  ^  &c  fcjui  le 
conftitue  (impie  prome(re  de  vente  ou  vente  vé- 

jonc  xxxriL  B 
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ritable  ;  ce  font  les  conventions  que  renferme 
Tade.  Ainfi  ,  que  Tade  foit  palTé  fous  fignacure 
privée,  ou  qu'il  foit  reçu  pardevant  notaires ,  s'il 
contient  un  délailfement  actuel  de  l'héritage ,  s'il 
exproprie  le  vendeur  ,  pour  tranfmettre  la  pro- 
priété de  l'héritage  à  l'acquéreur ,  il  cfl:  égale- 
ment vente. 

i'j  Les  auteurs  qui  ont  diftingué  la  vente  d'avec 
-la  promelle  de  vente ,  fe  font  attachés  au  catac- 
tère  des  conventions  que  renferme  l'ade. 

Dumoulin  dans  fon  confeil  30,  nombre  7, 
diftingué  Tade  qui  contient  une  fimple  promefTe 
.de  vente,  dont  Texccution,  pour  réalifer  la  vente, 
eft  renvoyée  à  un  autre  temps ,  d'avec  l'adle  qui 
tranfmet ,  dès  l'inftant  même  qu'il  eft  palTé  ,  la 
propriété  de  l'héritage  à  Tacquéreur ,  Se  il  dit 
que  ce  dernier  eft  une  vente  véritable.  Quando 
omnia  fubjîandalia  venduionis  de  prdfcnti  inter^ 
veniunt  ^  quia  tune  pacium  de  vendendo  tranfit  in 
yendïtïonem  de  prs.fenù  ,  6'  efi  aclualis  vendkio. 
Henrys  ,  qui  a  fait  une  longue  differtation  fur 
'là  qualité  de  Tacfte  fous  fignature  privée  ,  pour 
diftinguer  quand  il  eft  fimple  promelle  de  vente 
'ou  quand  il  eft  vente  véritable  ,  après  avoir  rap- 
porté les  termes  de  Dargentré,  aliudjit  rem  ven- 
dercy  alïud  promitere  de  \tndendo  ^  il  les  applique 
a  la  fimple  promefte  qui  ne  contient  ni  délailTe- 
ment  aâuel  ni  convention  fur  le  prix  ;  mais  il 
les  écarte  quand  il  s'agit  d'un  acle  fous  fignature 
privée  ,  portant  vente  de  pr^fend  ôc  le  prix 
arrêté. 

Et  il  dit  5  que  fi  dans  un  a6le  de  cette  qua- 
lité il  y  a  une  foumiflion  de  pafTer  un  contrat 
pardevant  notaires,  cela  n'ajoute  rien  à  la  vente 
qui  eft  confommée  par  l'acte   même  j  ce   n'eft 
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c^*une  fimple  sùretc  promifc  i  l'acquéreur,  mais 
qji  ne  lui  donne  pas  une  nouvelle  propriété, 
parce  qu'il  l'a  acquife  par  Tac^e  fous  iignaturc 
privée. 

//  faut  pourtant  prendre  garde  y  dit  cet  auteur, 
de  (quelle  forte  la  convention  efl  dreffce  ;  car  fi  au 
lieu  d'une  fimple  p'-omeffe  on  avoit  parle  de  vente  , 
c^efi-à'dire ,  Jt  ton  ayoit  parlé  en  ternies  de  pré' 
fent  &  non  de  futur  y  F  a  Ùe  ferait  valahle  &  obli- 
gatoire  ,  <omme  quand  on  dit  j  vend  dès-àprefent^ 
&  que  la  promejfe  de  pdffcr  contrat  n*ejl  que  pour 
plus  d'apurante. 

Nous  avons  d'ailleurs  un  monumertc  qui  dé» 
cide  de  la  manière  la  plus  exprclTe  que  la  vente 
fous  lignature  privée  produit  les  droits  feigneu- 
riauïc  ^  c'cft  rarticlc  10  de  la  coutume  de 
Paris ,  qui  introduit  le  retrait  féodal  ,  même  dans 
le  cas  de  la  vente  non  écrire ,  lorfque  les  parties 
conviennent  de  la  vcnre  qui  a  ctc  ariâée  entre 
elles  par  Hmple  convention. 

C^ct  article  10  a  trois  difpoflrions. 

Il   à\i  par  la  premicre  ,  que  c'eft  la  \tnic  en 

général  qui  donne  lieu  au  rerrait.   Il  règle  par  la 

féconde   le  temps  dans  lequel  le  retrait  doit  cira 

exercé  par  le  leigneur  dans  les  quarante  jours  après 

la  notihcation  &  l'exhibition  du  contrat;  «Se  comme 

il  ne  peut  y  avoir  d'exhibition  de  contrat  lorfque 

la  vente  n'a  pas  été  rédigée  par  écrit  ,  la  troifième 

difpofirion  de  cet  article  eft  pour  alFurer  le  droit 

du  feigneur  dans  le  cas  de  la  vente    non  écrite , 

dont  l'exhibition  fe  fait  par  la  fimple  déclaration 

du  valfal. 

Le  feigneur  féodal  peut  prendre  ^  retenir.  6r  avoir 
par  pu'tfjance  de  fief  ^  le  fief  tenu  &  mouvant  de 
lui  ^  qui  eji  vendu  par  fon  vajfal ,  c^  payant   le 
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prix  que  V  acquéreur  en  a  baillé  y  avec  les  loyaux^ 
coûts  y  dans  quarante  jours  après  qu'on  lui  a  no* 
tifié  ladite  vente  ^  &  exhibé  les  contrats  ^  si  AV^ 
CUN  Y  EN  A  PAR  ECRIT  ^  &  d Iceux  baillé 
copie. 

On  ne  peut  pas  dire  que  cette  dirpofition  de 
la  coutume  eft  abrogée  au  moyen  de  la  difpoll- 
tion  de  Tordonnance  qui  prohibe  la  preuve  tefti- 
moniale  en  matière  de  conventions. 

On  fait  bien  qu'on  ne  feroit  pas  admis  à 
prouver  par  témoin  l'exiftence  d'une  vente  con- 
fomuiée  par  une  fimple  convention  verbale  j  mais 
fi  l'acquéreur  &  le  vendeur  avoient  la  bonne  foi 
d'en  convenir  fur  l'interpellation  qui  leur  en  feroic 
faite  ,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  le  droit  en  feroic 
ouvert  au  profit  du  feigneur,  en  vertu  de  l'article 
20.  Et  cet  article,  qui  étoit  le  treizième  de  l'an- 
cienne coutume,  mettoit  le  feigneur ,  dans  l'an-» 
cienne  coutume  ,  en  état  de  faire  preuve  par  té- 
moins de  la  vente  qui  avoit  été  confommée  par 
la  fimple  convention  ^qs  parties  ,  parce  qu'alors 
l'ordonnance  de  Moulins  n'étoic  pas  encore  inter- 
venue. 

Au{îî  Dumoulin  dit-il  fur  le  §.  15  de  Tan- 
cienne  coutume ,  gl.  1 2 ,  n.  5 ,  que  la  notifica- 
tion de  la  vente  non  écrite  fe  fait  par  la  décla- 
ration du  valial,  &  la  notification  de  celle  qui  eft 
écrite ,  par  l'exhibition  de  l'ade ,  foit  qu'il  foit 
authentique,  foit  qu'il  foit  de  main  privée. 

Puto   ex  mente  &  verbis  hujus  confuetudinis  ^ 

quéi  y  ceffante  fcrïptuf  a  y  non  requirlt  nifi  Jlmplicem 

notifie  ationem  ,   quâ,   nudïs  verbis  fieri  pote  fi  ^  Sf 

in  cafu  confecldfcripturji  ^folùm  addit  exhibitionem 

fcripturt  etiamfi  fit  privât  a  ficriptura. 

Il  refaite  donc  de  Tarticle  20,   que  la  vente 
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non  écrite  donne  ouverture  au  retrait  ,  lorf- 
quelle  n'cft  pas  ckTavoacc  pr  les  parties,  à  plus 
forte  rarfon  la  vente  fous  lît^nature  privée ,  pallée 
entre  elles  ,  produira-t  elle  le  même  eftet  n  elle 
n  cft  pas  conçue  à  titre  de  Iimple  promelle  ,  mais 
fi  elle  confient  dellailiifement  a<fluel  ,  &:  fi  Tac- 
qucreur  eft  exproprié  des  l'inllant  même  de  Tade^ 
au  moyen  des  conventions  qu'il  renferme. 

§.  IV.  De  la  venu  des  droits  &  acUons» 

M^  Charles  Dumoulin  en  a  parlé  en  trois  en- 
droits \  le  premier  fur  rarticle  hcdie  35,  cl.  1  » 
D.  1 07 ,  &:  gl.  1 ,  n,  ^  o ,  5 1 ,  33  à'feq,  ;  le  fécond 
fur  l'article  5  5  ,  hod.  ^7S,gl.  i,n.  iiS&ii^, 
&  fur  le  même  article  78,  gi.  3 ,  n.  4  &  8 ,  6r 
feij.\  Ô<  enfin  fur  1  article  178  du  Maine. 

Sur  l'article  3  3,  gl.  i  ,  n.  107,  il  pofe  la  thèfc 
d'un  homme  qui  donne  d  forfait  j  le  donataire 
avant  la  tradition  cèdQ  (on  droit ,  ou  mcme  le  hef 
a  un  tiers  qui  prend  ce  fief  du  donateur  :  il  de- 
mande s'il  y  a  double  relief  j  il  réfouc  que  non  » 
parce  que  cet:e  cellion  ji'a  pas  opcré  une  muta- 
cion  réelle  ^  il  décide  de  même  ,  n.  153. 

Sur  la  glofe  2  du  même  article ,  n.  30,  il 
agite  la  queftion  du  réméré  :  il  demande  il  les 
droits  font  dus  de  la  ceflion  du  droit  de  réméré. 
Au  nombre  52,  il  réfout  qu'il  n'en  eft  pas  du: 
Quia  ijlud  jus  (  quinti  )  non  debetur ^  nïfi  quandb 
feudum  vendïtur  ^  fcd  jus  redïmendi  feudum  ^  Jivô 
aclio  ad  rcdimendum  ,  non  ejl  feudum  j  ficutedam 
aclïo  exemvto  ^  vel  condUio  compctens  précise 
ad  feudum  J  non  ejl  feudum  j  6c   ex    quâcum- 

B  iij 
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^ue  mutatione  cïrca  hatc  jura  &  acliones  acci- 
dente ,  nulla  jura  feudalia  producuntur  •  &ficfivc 
hujufmoàï  facultas  ,  &  Jîmilis  aclio  vendatur  ^ 
five  donetur ,  aut  ad  hdredem  lateralem  tranfmït^ 
tatur ^  non  eft  locus  quinto  pret'd  j  nec  reievio  j 
nec  rctraclui  feudali. 

Au  nombre  33  de  la  même  glofe ,  il  demande 
en  général  fî  Us  droits  font  dus,  de  venditione 
aclionum  competendum  ad  feuda  ....  refpondeo  bre- 
viterj  non  hahere  locum  hune    tcxtum  ^   &  non 

deberi  quïntum  vel  fuhquïntum Quia  §.  lo- 

qucns  de  venditione  jeudi  non  vérifie atur  ^  nifi  in 
venditione  ipfius  jeudi ,  &  non  in  venditione  cujuf- 
quant  aclionis  competentis  ad  feudum. 

Dans  les  autres  nombres ,  jufquau  44  exclufi- 
vement,  il  parcourt  les  différentes  avions  cédées 
ou    vendues  ,  &   il  répond  ,  qu'elles  n  opèrent 
des  droits  que  contre  celui  qui  obtient  le  fief  en 
conféquence  de  ï action  _,   &  que  c'eft  pour  le  fief 
tranfmis  au  cefîîonnaire ,  non  pour  l'adion ,  que  les 
droits  de  relief  ou  de  quinc  font  dus. 
'     Sur  le  §.    hodïe  78  j  olim  5  5  ^  il  agite  encore 
ces  queftions  à  l'occafion  du  réméré  \   il  y  tient 
les  mêmes  principes  ,  &  il  réfout  que  les  droits 
iont  dus ,  tant  du  prix  de  la  vente  de  l'héritage 
que  du  prix  de  la  ceflion ,  d'où  on  ne  doit  pas 
Induire  qu'il  penfe  en  cet  endroit  contre  ce  qu'il 
avoit  dit  ailleurs,  que  la  vente  de  la  ce(îîon  n'o- 
péroit  point  de  droits  :  il  faut  l'entendre ,   lorfque 
la  cejfion  a  eu  effet  ;   alors   le  prix  de  la  cedion 
&  le  prix  de  l'héritage /o/zr  unfeul  &  même  prix. 
Cela   opère   le  même   effet    que    fi    le   vendeur 
avoir  exercé  fon  adiion ,  &  qu'après  il  eût  revendu 
l'héritage  plus  cher  jufqu'à  concurrence  du  prix 
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de  la  cenîon^  en  forte  que  ce  n'eft  pas  le  prix  de 
Ja  cellîon  qui  doit  les  droits ,  mais  le  prix  de  la 
cellion  cxccutcc^  joint  au  premier  prix  de  l'héritage, 
<^:  ces  deux  prix  font  le  prix  de  1  hcruaee  acquis 
par  le  cellioiinaire  du  rcinc-rc.  Sur  le  mcnie  §.  gl. 
j  ,  n.  4,  jufqu'au  27  exclulîvemenr ,  il  traite  en- 
core magnihqucmeiu  ces  queûiofis  :  il  faut  lire 
tous  ces  nombres  en  entier  pour  ciueiulre  la  folu- 
tion  ,  qui  ell  la  mcme  que  celle  ci-dell'us  ,  eoJ.  §. 
gl.  1  ;  il  parle  de  mcmc  lur  Tariicle  1-8  du 
Maine. 

D'Arjentrc,  de  Laud.  §.  11,  examine  fuc- 
cindemenc  cette  queftion;  &:  comme  fa  dcciiîon, 
toute  laconique  qu'elle  cft,  eft  excellente  6c  dans 
les  vrais  ptincipes,  ôc  eiubratTe  toutes  ces  ventes 
d'acboi]s ,  la  voici  en  entier  : 

Qu.tfiium   cjl  de  vendicionc  juris  ad  rem  ^  fine 

dettrmïnationc  cujujquam  rei ,  aut  corpor-s  cerù  ^ 

dn  L'iudimia    dchtantur  :   pcndci  eu  duhltaCLO  ab 

effeclu  &  cventu  ealis  xcndïtïonis  y   nam  venditio 

juris  per  fc  mhïl  caitina  prxtcr   ïncorporalc  y  n'd 

jcudalc  y  nulLam  mutaùoncm  mjnùs  ;  fcdji  \inutc 

taiis  ccjjionïs  ^  aut  vendïnonïs ^  emptor  jcudum  confc- 

cutusfit  y  tune  dcmùm  Ldudirnia  debcbuntur  {veluti 

cum   h±rcdi:as  vcnditur  ^  jus  ycnditur  de  quo  Lau» 

dimia  non  dehentur  ;  fcd  fi  ptédïa   in   hdrcdicate 

emptor  confcaitus  fit  y  Laudimia  dtbebuntur)  ,  &fi 

difficilis  fit  £/itmLitio  j   quandb   aiia  prêter  confie- 

atta  y  emptor  ejufidem  venditionïs  vi ,  prétendît  & 

Tes  ïmpznder.tï  efi  :  fecùs    cft  in  fimpUci   cejjlone 

aPAonls  abfitraCîa    à   rcbns  y    &   corporum  tranfla- 

tione  y  quia   non  fiufficit  qubd  valida  fit  aclio  refi- 

peclu    exercitlc  y  fed  oportct  &  refpecîu  rei  e^ica- 

cem  efie,    U  cite    Dumoului ,   §.21^  23    &  55  > 

antiqux, 

Biv 
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II  tient  encore  ces  principes  fur  le  paragraphe 
59  ,  aut  <je  Bret.  not.  3.  n.  8.  circà  finem  ;  quarc 
deniquè  Jic  Jîatuo  Laudïmia  nulla  deberi  defimplici 
venditione  ,  aut  acquijiùone  aclionis  exempta  j  nec 
ex  donatione  ,  &  legato  ,  nifi  impleto  eo  ,  &  tranf 
latâ  pojfejjionc ,  &  mutatâ  manu  ,  6*  vajfalo  alio 
fuccedente, 

§^  V.  Acquïjitïon  dufei^neur  en  fa  cenjive. 

Le  feigneur  acquérant  des  héritages  qui  relèvent 
de  fon  fief  en  foi  ou  cenlive  ,  ne  doit  point  de 
droits  au  feigneur  dont  il  relève  lui-même  ,  parce 
que  la  mouvance  immédiate  du  feigneur  fupé- 
fieur  ne  fe  conftitue  qu'après  cette  acquilition  , 
dans  le  moment  de  laquelle  c'eût  été  à  l'acquéreur 
même  que  les  droits  eufTent  été  dus ,  Ji  eadem 
ferfonajibi  debere  pojfet, 

5.  VI.  Arcicle  79  de  la  coutume  de  Paris, 

Si  l'acheteur  d'un  héritage  cjl  contraint  de  dé- 
guerpir &  délaiffer  l'héritage  pour  les  dettes  de 
fon  vendeur  ^  &  en  ce  faifant  y  il  fe  vend  & 
adjuge  par  décret  à  la  pourfuite  des  créanciers , 
ledit  acquéreur  fuccède  au  droit  du  feigneur  ^  pour 
avoir  &  prendre  à  fon  profit  les  ventes  dudit 
décret  ^  telles  qu'eut  pris  ledit  feigneur  ;  ou  tft 
au  choix  dudit  feigneur  de  les  prendre  ^  en 
rendant  celles  qu'il  a  reçues  de  l'acquijîtion  pre- 
mière. 

Cet  article  exige  quelques  éclairciflemens. 

Quand  un  homme  a  acquis  un  héritage  par 
contrat  volontaire  ,  .î^:  qu  enfuite  lui  ou  fes  hé- 
ritiers font   conrrain:^  de  le  déguerpir  pour  les 
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hypothèques  du  vendeur ,  ôc  que  pour  ce  dcguer- 
piflement  il  eft  dccrcic  ,  en  ce  cas ,  il  nei\  du 
qu'un  feu!  droic  de  vences  au  fei^neur  ,  taiit  du 
contrai  de  veiue  que  du  décret  lai:  lur  ce  dc- 
guerpiiîemcnt  ,  parce  qu'il  n'y  a  que  le  dernier 
qui  fublllcej  c'el^  pourquoi  le  premier  acquéreur, 
pour  fe  renibourler  tSc  dédommager  de  celles 
qu'il  a  payées  au  (eigneur  de  Ton  courrac ,  a  droic 
de  prétendre  celles  du  décret  :  il  eft  néanmoins 
au  choix  du  rî;ii;neur  de  les  prendre  ,  i\  elles 
excèdent,  en  rendant  au  premier  acquéreur  celles 
qu'il  lui  avoit  p.uccs. 

Quoique  cet  article  ne  parle  que  des  ccnlwcs  , 
néanmoins  il  a  aulli  lieu  aux  hcis  (*)  :  (on  ei^èc 
n'ell  pas  que  l'on  puilTe,  aprcs  le  dégucrpillement, 
répeter  du  fcigncur  les  droits  payes  y  aiais  c'efi 
que  l'acquéreur  cjt  fuhrogc  au  lieu  du  feigneur^ 
pour  prendre  ceux  du  décret  ,  (\  le  fei^^neur  ne 
\ts  veut  pas  opter  après  la  condition  ci-dcllus. 

Mats  li  l'acquéreur  n'avoir  point  encore  paye 
les  droits  ('*)  feigneuriaux  ,  fa  voir  li  le  fei- 
gneur  les  pourra  exiger  de  lui  aprcs  le  dcguer- 
pilFemenr.  Brodeau  dit  que  les  (***)  arrêts 
ont  juge  que  non  ,  S>c  que  le  feigneur  ell  oblige 
d'artendre  le  décret  ,  pourvu  que  l'aLquéreur 
n'eue  point  joui  &c  n'eût  point  été  enfailinc  de 
l'héritage  avant  fon  (****)  délaifTcment ,  ^  en  un 
autre  endroit  il  étend  Ton  opinion  n,cine  ,  quoi- 
qu'il en  eue  joui  ,  pourvu  qu'il  n'ait  été  enlailîné. 

(*)  Brodeau,  fur  l'article  79  ,  n.  i. 
(**)  lôid.  n.  1 1  ,  Tourne:  &  Son  in. 
C  **^  )  Ibid.  n.  1 1  ac  17  i  Tournct  ,  Fortin  &  M.  Louct , 
Icrrrc  R  ,  1.  1. 

:^^'^*:  UU.  fur  l'art.  «4,  n.  4. 
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Dans  cette  efpèce  (  *  ) ,  les  droits  appartiennent 
toujours  au  feigneur  ou  a  fon  fermier  qui  écoic 
lors  de  la  première  acqiiiiirion,  &  non  point  à 
celui  du  temps  du  déciQt  :  arrêt  du  mois  de  mars 

Les  termes  délaijfer  l'héritage,  pour  les  dettes 
de  fon  vendeur  ("**),  montrent  que  l'article  n'efl: 
fait  que  pour  le  cas  du  déguerpiiTement  par  hy- 
pothèque ,  &  non  point  pour  le  cas  du  délai iTe- 
ment  fait  par  le  preneur  au  bailleur  pour  une  rente 
foncière. 

Le  mot  contraint  (***),  fait  voir  que  l'article 
n'a  lieu  que  dans  le  délailfement  forcé  ,  &  nort 
point  s'il  ctoit  purement  volontaire  ,  comme  fi 
l'acquéreur  avoit  acquis  a  la  charge  de  l'hypo- 
thèque 5  &  que  depuis  il  vînt  à  déguerpir ,  fans 
qu'il  y  eût  d'autre  hypothèque  que  celle4à, auquel 
cas  les   droits  feroient  doubles. 

Quand  \qs  ventes  que  Tacquereur  touche  du 
décret  font  moindres  que  celles  qu'il  a  payées  au 
feigneur,  il  couche  le  furplus  en  dommages  in- 
térêts contre  fon  vendeur. 

Il  pourra  même  arriver  tel  cas  ,  où  dans  le 
déguerpiiTement  l'acquéreur  rie  trouvera  rien  pour 
fe  rembourfer  ;  favoir  j  fi  le  déguerpi  (Tement  eft 
fait  pour  une  rente  foncière  de  bail  d'héritage  , 
fans  charge  ni  connoitîànce  de  laquelle  il  avoic 
acquis ,  auquel  cas ,  tout  ce  que  Ton  pourra  faire  ^ 
lera  d'adjuger  l'héritage  à  la  charge  de  la  rente , 
ou  que  le  bailleur  le   reprenne  ;  &  néanmoins  il 


(*)  Brodeau ,  fur  l'art.  79  ,  n.  it, 
(**)  Ibid.  n.  z. 
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cft  fans  dirficuUé  qu'il  n'y  a  point  de  rcpctinon 
contre  le  feignent  ,  des  droits  qui  lui  ont  ctc 
payés  f  mais  un  Teul  recours  contte  le  vendeur , 
fTit-il  mcme  infoivable  ^  mais  le  doute  feioit , 
fi  le  feignent ,  ne  les  ayant  point  encore  reçus  , 
les  pourroit  exiger  d:in'i  cette  efpèce  :  le  texte  de 
iarticle  eft  pour  Taffirmative. 

Il  pourra  au  contraire  arriver  que  dans  Tefpece 
de  l'article  le  feigneut  aura  doubles  droits  ; 
lavoir  ,  quand  le  premier  acquéreur  auroit  re- 
vendu à  un  fécond ,  qui  enfuite  a  été  contraint 
de  déguerpir  pour  les  hypothèques  du  premier 
vendeur  :  en  ce  cas  ,  il  eft  fans  doute  que  le 
fcicrneur  ayant  touché  les  droits  de  ces  deux 
contrats  ,  il  n'y  en  a  point  de  répétition  ;  mais  s'il 
ne  les  avoir  point  toucliés  avant  !e  déguerpillemenr, 
iavoir  s'il  les  pourra  demander  de  tous  (  *  ) 
les  deux. 

Quand  l'acquéreur  ,  au  lieu  de  déguerpir  j  a 
fouffert  la  condamnation  hypothécaire  des  dettes 
de  (on  vendeur  pour  lefquelles  l'héritage  a  été 
enfuite  décrété  fur  lui-même  ôc  adjugé  à  un 
fiers,  on  tient  que  la  difpofition  de  cet  article 
n'a  point  de  lieu  ,  vu  que  les  droits  de  chaque 
vente  (or.z  f**  '  dus.  Il  y  a  plulîeurs  opinions  (***) 
contraires. 

Sccus  _,  quand  dans  la  mcme  efpèce  l'acquéreur 


(*)  L'affirmative  paroît  moins  certaine  avec  l'option  au 
feigrncur  de  les  prendre  de  la  fcconde  vente  ou  du  décret. 

''**)  Molin ,  parag.  ii,  n.  61,  61 'y  Tronçon,  fur  l'art. 
"î^  •  .&  Brodeau  ,  n.  14. 

'i***)  Loilçao  ,  déguerpiiTcmenr,  liv.  ^,  chap.  7,n.io; 
Carondas,  BrodcMii,n  143  &  fur  l'art.  84,  n.  7  i  Ricard, 
fur  cet  article. 
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s*eft  rendu  adjudicataire  de  l'héritage  décrété  fur 
lui-même  ;  car  (*)  en  ce  cas  il  n'y  a  point  de 
nouvelle  mutation  d^  propriétaire  ;  &  néanmoins 
fi  les  ventes  du  décret  éroient  plus  grandes  que 
les  premières ,  il  faudroit  qu'il  ks  fuppléât. 

§.  VIL  Lorfqu'à  défaut  par  l'adjudicairc  d'avoir 

configné  le  prix  ^  on  procède  à  une  nouvelle 
adjudication  fur  folle  enchère  _,  eji-il  dû  au  fei- 
gneur  un  double  droit  de  Lods  &  ventes  ? 

On  peut  dire  ,  pour  l'affirmative  ,  que  c*cft 
une  réfolution  volontaire  6c  une  éviction  qui 
procèdent  de  la  faute  du  premier  adjudicataire; 
que  le  droic  ayant  été  une  fois  acquis  au  fei- 
gueur  par  la  première  adjudication  ,  la  féconde 
ne  le  lui  peut  pas  ôter  ;  en  un  mot  ,  qu'il  y  a 
double  mutation  j  &:  puifque  c'eft  à  la  folle  en- 
chère du  premier  adjudicataire  que  la  féconde 
adjudication  fe  fait ,  que  c'eft  en  quelque  façon 
fur  lui  que  les  biens  font  cenfés  vendus. 

Mais  voici  des  raifons  qui  font  plus  fortes.  En 
premier  lieu  ,  il  faut  faire  diftindion  entre  ks 
ventes  volontaires  inter  Mœvium  &  Titium  ^  &  les 
ventes  nécellaires  ôc  forcées  qui  fe  font  par  dé- 
cret forcé  d'un  juge  ;  au  lieu  que  pour  les  pre- 
miers le  payement  aduel  du  prix  n'eft  pas  de 
TclTence  du  contrat ,  &  qu'il  fuifit  que  habita  fit 
fides  de  pretlo  j  que  le  vendeur  ait  fuivila  foi  de- 
l'acheteur ,  &  qu'il  s'en  foit  contenté  ;  au  contraire, 
pour  les  autres  ,  il  faut  que  le  prix  foit  adluelle- 
caent  payéj  &  jufqu'à  ce,  l'adjudicataire  ne  peut 


\J^)  Brodeau ,  fut  larticle  js  ,  n.  i;. 
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^re  cenfé  vrai  maitre  &  propriétaire  des  biens 

M/UgCS. 

Cette  confignation  adiielle  en  ar;2enc  ou  en 
papier  e(t  tellement  nccellaire  ,  que  le  juce  même 
nen  peut  paj  ditpenfer  m  donner  terme,  encore 
que  ce  (oit  avec  le  juge  que  I  on  contr.icle ,  en- 
core que  ce  fo.t  de  lui  (eul  que  ladjuâicataire 
acheté  i  il  faut  pourtan;  conliderer  le  juge  comme 
une  perfonne  publique  ,  &  qui  ,  agiHi^-t  en  cela 
pour  tous  les  créanciers  ,  ne  peut  reculer  leur 
payement.  Ceft  la  difpolition  formelle  du  droit 

Opponu  cmm  dit  ce  texte  .  r„  captas  Lnorï  & 
dijhaaas  pnfcnu  ptcuniâ  dilirahi  ,  „on  /îe  ui  roU 
Umpuspe.un:J  folvaiur.  ftquand  mèn",e  le  Le 
pourroit  donnet  quelque  terme  ,  leHêt  fctoit  tou- 
jours rufpendu  julquà  la  confignation  .  parce  que 

polFenion  ne  peuvent  palFer  a  l'adjudicataire. 

Uou  senfuit,  que  comme  il  neft  pas  vrai 
maitte  m  fe,g„eur  incommutable  ,  &  Le  par 
I  événement   &  au  défaut  d'avoir  con.igné  .  £, 

nuenefublirteplus  ilnepeutdevjra'ucu:; 
l^ds.  Ceft  parce  que  fon  adjudication  na  point 
«u  deff.t  i  &  que  comme  elle  étoit  fuCpendue  au 
de.aut  d  avoir  conligné  &  fat.sfait  a  une  condit.oa 
•oherente  en  .celle  ,  .1  eft  vrai  de  dire  que  ex 
prima:vu  cuu/u  contraclus  finguur  ntrb  nullus  & 
rcducitur  ad  non  aQum. 

En  fécond  lieu  ,  il  faut  tenir  pour  rèsle  cer- 
tame  que  pour  établir  le  droit  de  Lods  &  fa  L 
qui  foit  acquis  au  feigneur ,  il  faut  que  deux 
chofes  concourent,  &  le  droit  de  propriété  &  1, 
po.reilion  ;  c'eft-â-dire  .  que  facquéreL  fL  c  vr 
.naute,  &  comme  tel ,  en  poireflipn  de  Ihéncap 
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vendu.  Pour  faire  qu'il  y  ait  changement  de  main 
Ôc  mutation  d'homme  ,  il  faut  que  Jîc  tranjitus 
rei  aliénât <&  de  dominio  unïus  ïn  domïnium  altcrius 
cum  .effeciu . 

C'eft  en  effet  une  double  condition  que  la  loi 
fuppofe  :  car  dans  la  loi  dernière  ,  eod,  de  jure- 
emphytentlco  ,  Lempereur  dit  que  le  Lods  fe  doit 
payer  ,  pretii  vel  djUmatlonis  locï  qui  ïn  alium- 
transfertur  :  voilà  la  tranflation  du  droit  de  pro- 
priété. Il  ajoute  5  que  le  feigneur  doit  novum 
emphytentam  in  poffejjionem  fufcïpere  ;  &  il  en- 
tend par-là,  que  ce  foit  un  nouveau  pollelfeur , 
comme  un  nouveau  propriétaire. 

11  faut  donc  que  la  propriété  &  la  poiTeffion 
foient  jointes ,  &  que  Tune  ne  foit  pas  confidérée 
fans  l'autre  ,  pour  faire  que  le  Lods  foit  dû. 
-Or  5  s'il  eft  vrai  que  le  premier  adjudicataire 
n  ait  point  eu  de  droit  de  propriété  ,  Sl  que  ion 
titre  n'ait  pu  le  lui  donner  fans  confignation  ,  il 
cft  pareillement  vrai  qu'il  n'a  non  plus  eu  de 
véritable  polTefTion. 

,  Qu'il  a  été  plutôt  détenteur  que  polTeiTeur  ; 
qu'il  a  plutôt  joui  comme  ufurpateur  que  comme 
acquéreur  ,  ôc  potiùs  pr^done  ^  cjuàm  pro  emptore ; 
parce  que  de  droit ,  nemo  potefl  fibï  caufam  pof-- 
feffionis  mutare  ^  ôc  que  lorfque  le  titre  y  fait 
X)brtacle  ,  la  polleiiion  ne  peut  être  que  vicieufe. 

Or  eft -il  que  l'adjudicataire  n'eft  tel  qu'à 
condition  de  payer  ôc  configner  le  prix.  Il  eft  donc 
.en  mauvaife  foi ,  s'il  ne  fatisfait  pas  ;  Ôc  par  eon- 
féquent  eft  comptable  des  fruits  qu'il  perçoit. 

En  effet,  les  arrêts  ont. jugé  que  n'ayant  point 
configné  ,  l'adjudicataire  ne  peut  faire  les  fruits 
fiens  ,  &  que  les  créanciers  le  peuvent  obligera 
les  rapporter  pour  être  diftribucs  avec  le  prix. 
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_  Cela  montre  bien  qu'au  dCttut  de  configna- 
non  il  n'a  point  de  polfedion  vcritable,  &  qu'il 
ne  jouit  pj  pro  domino  nec  pro  en-.yuire  ^  mais 
plutôt  comme  dcpolltaire  *:  a,i  nom  des'cré.r. 
cierç. 

■  Et  mcme,  cela  fupp.i.  ,  ,c.  truirs  ai„li  que 
ies  hcriragcs  font  encore  cen(cs  appaitenir  au 
débiteur  lut  lequel  le  décret  a  ctc  pourluivi 
puifqu'ils  doivent  être  dilhibués  à  fes  créanciers: 
frudus  cnim  iomtnù  à-  foU  jure  acquiruntur ^  „„ 
percncm  ad  eum,  r.ifi  ad  cum  qui  dominus  èi}  f, 
poJJ'Jior  hon^Jiict.  Z  5  5  ,§.,,/:  ^.  rei  rindicar. 
^  '•  ,*V  \  ^°""^^  S-  '^'  M'»'.  Doù  s-enfuit. 
que  I  adjutlK-ataire  qui  na  ponn  ccnlîgnc  ,  «ftant 
comptable  des  huitJ,  i.e  [>eut  être  confîdcrc  ni 
comme  mante  ni  comme  vrai  poirerteur. 

Enfin  ,  y  ayant  eu  double  adjudicatio'n  ,  l'une 
&  Iwire  ne  peuvent  fubiilter,  &  Ion  n'a  pu  prcv 
çcder  i  une  loconde  .  qu'eu  préfuppofant  que 
I  autre  ctoit  nulle  &  demeurerott  annullce  cV  fans 
effet  ,  au  dctaut  d'avoii  conlignc  ,  attendu  même 
que  cette  adjudication  fe  fatt  fans  autre  forma- 
nte que  de  deux  ou  trois  publications  à  la  folle 
enchère  ae  ce  premier  adjudicataire. 

Car  s'il  avoit  ctc  vrai  propriétaire  cV  polTeneur 
il  la  propriété  &  la  poireflion  avoient  été  tranf* 
{crées  en  fa  petfoH,^; ,  comme  il  ell  requis  peut 
les  Lods,  &:  qu',i  faute  de  payer  ou  conlîqner  il 
fallut  revendre  les  biens  ,  et  feroit  fur  tui  '& 
non  fur  le  pre,nier  débiteur  que  la  levente  Ven 
^evroK  faire.  .Ma.s  A.tHrou-.l  poUr  cela  de  faire 
deux  ou  trois  publications.  &  pourroir-on  ven! 
dre  fes  hentages  li  légèrement  '  Ne  faudroit-il 
pas  faire  tu,  fecond  décret,  &  les  fa.llr  de  uou 
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Donc  5  quoique  cetce  adjudication  fe  faffè  à  la 
folle  enchère  de  ce  premier  adjudicataire ,  ne  fe 
fâifant  pas  pourtant  fur  lui  ,  mais  plutôt  fur  le 
débiteur,  ôc  n'étant  qu'une  fuite  de  la  faifie  Ôc 
des  criées  faites  au  préjudice  d'icelui,  c'eft  une 
conféquence  qu'il  en  eft  encore  réputé  le  maître, 
&  que  c'eft  fur  lui  que  les  biens  fe  vendent. 

A  quoi  l'on  peut  ajouter  ce  que  difenc  nos 
interprètes  fur  la  loi  qui  Rom£,  §.  Flavius  Hermès, 
ffl  de  vcrbor.  obligat,  que  fi  jus  aliquod  ex  con- 
traclu  debetur  tertio  j  non  potejl  illi  acquiri  antc^ 
quàm  fuerit  acquifitum  partihus  principaûbus. 
Comme  en  cette  rencontre  ,  fi  le  droit  n'a  pas 
été  acquis  à  l'adjudicataire ,  il  ne  l'a  pu  être  au 
feigneur  dired ,  &  il  répugne  qu'il  ait  eu  plus 
de  droit  que  celui  fur  lequel  il  le  prétend  ;  ce 
qui  a  lieu  notamment  quand  ce  premier  contrat 
n'ayant  point  donné  de  droit  a  la  partie  princi- 
pale 5  il  y  en  a  eu  un  autre  fubféquent  qui  faic 
cefTer  l'intérêt  du  tiers  ,  ainfi  qu'en  l'efpèce  pro- 
pofée. 

Car  ,  quel  intérêt  peut  avoir  le  feigneur 
que  la  première  adjudication  ait  fubfifté  ou 
non  ?  En  cas  d'exiftence  ,  qu'eùc-il  pu  prétendre 
qu'un  Lods  ?  Et  ne  l'at-il  pas  de  la  féconde  ? 
Son  intérêt  celTe  donc ,  Se  ce  n'eft  qu'à  l'égard  des 
créanciers  que  le  premier  adjudicataire  a  été  en 
faute  ôc  demeure. 

Il  eft  vrai  que  fi  la  féconde  adjudication  avoic 
été  faite  â  moindre  prix ,  le  feigneur  y  auroit  quel- 
qu'intérêt  ôc  s'en  pourroit  plaindre  ,  en  tant  que 
fon  Lods  en  auroit  de  même  été  moindre  ;  mais 
toujours  cet  intérêt  feroit  réduit  à  demander  le 
Lods  de  ce  qui  peut  manquer ,  &  ce  feroic  plutôt 
qn  fupplément  qu'un  fécond  Lods. 

Mais , 
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Mais  qu'il  Toit  moiiîdre  ou  pareil  ,  il  n'im- 
porte, h  ce  n'eil  pas  pour  le  feigneur  qu'on  publie 
à  la  folle  enchère i  ion  intcrâ  n'ell  pas  conlidcrc, 
mais  celui  feul  des  cicanciersj  c'dî  parce  que  le 
droit  du  fcigneur  n'tlt  qu'accelloire  «îv:  ne  vient 
qu'en  confcquence. 

Et  c'ert  auifi  par  cette  raifon  que  le  droit  du 
feigneur  en  fuppofe  un  autre  en  la  peifonne  de 
l'acquéreur,  ôc  qu'il  faut  de  nécefiitc  que  celui-ci 
ait  eu  ,  du  moins  quelque  temps ,  un  droit  ac- 
quis en  la  chofe ,  mais  un  droit  cenain  «î^c  inconi- 
mutable  qui  n'art  pas  ctc  fur{>endu  par  la  condi- 
tion iippofce  à  la  convention. 

Car  autrenKnr,  ou  la  vente  cft  conditionnelle, 
ou  du  moins  rcfoluble  fous  révènement  d'une 
condition  ;  de  forte  que  ,  venanc  non  par  une 
caufe  furvennnte  &  extrinlcque  ,  mais  par  cette 
condition  inhérente  ,  d  fe  refondre ,  c'ert  comme 
s'il  n'y  avoit  point  2U  de  vente*,  parce  que  quand^ 
ah  initio  juic  pacîum  njolutivuni  aypofaum  Jicuc 
adjcciionis  in  dicm  vei  legis  commiljoru  _,  &  autres 
femblabîes  ,  qu£  contraaum  ipfo  jure  refolvunt  ^ 
c'eft  la  même  chofe  que  fi  ce  contrat  n  avoir  ctc 
fait ,  ainfi  qu'il  a  ctc  dit  &■  qu'il  eft  formelle- 
ment décidé  en  la  loi  féconde  Q.  de  rcfcind, 
Vindïtione  y  en  laquelle  le  jurifconluire  ayant  die 
que  dum  res  efl  intégra ,  conventione  pojleà  ïnfecla. 
ficri  potefl y  Se  s'en  faire  une  nouvelle;  il  ajoure, 
atque  ita  confjîa  pojlcrïor  ernpiïo  ,  quaji  nulla 
prace[rcnc. 

Enfuite  de  quoi  on  peut  bien  conclure  que  la 
première  adjudication  s'ctant  évanouie  par  la  fe« 
conde,  ira  corJijT:t  pojltrior  quafi  nuUa  pracejferit  ; 
ce  qui  a  lieu  notamment  quand  c'eft  par  une 
nulliré  radicale  ,  Se  par  faute  d'avoir  fatisfait  & 
Tcmc  XXXFIl,  C 
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payé  le  prix  de  radjadication  ,  cùm  pofi  pretlum 
fblutum ,  infeclam  emptionem  facere  non  pojfumus  y 
dit  la  même  loi. 

Que  s'il  faut  appuyer  des  raifons  fî  prefTanres 
de  quelques  autorités,  Dumoulin  fe  déclare  pour 
iiotre  opinion^  c'eft  en  fon  commentaire  fur  le 
titre  fécond  3  §.78  de  la  coutume  de  Paris ,  ou 
en  fa  glofe  première  in  verho  _,  acheté  à  prix 
d'argent  ,  après  avoir  établi  l'obligation  du  Lods 
au  profit  du  feigneur  ,  il  Ta  reftreinc  &  limite 
lit  procédât  in  vendïtione  valida  ^  fecùs  Ji  contraclus 
quâcunique  de  causa  fit  nullus  _,  etiam  fi  ex  pod 
facio  &  ex  causa  ah  initio  inexifiente  annulletur  j 
6*  reducatur  rétro  ad  non  caufam ,  five  hoc  fiât  ipfo 
jure^five  pcr fententiam  judicis  ,  dans  tous  ces  cas, 
6^iZ-\\  ^nulla  efii  aut  refolvitur  obligatio  Laudimio- 
rum  adeb  ut  fioluta  condici  pojfint ;  ce  qu'il  alîure 
avoir  été  jugé  par  un  arrct  folennel. 

Ce  que  le  même  auteur  confirme  au  nombre 
fuivant  de  la  même  glofe,  d>c  donne  pour  règle 
certaine ,  quod  in  vendïtione  conditionali  ,  &  de 
propriâ  conditione ,  fcïlicet  fufpenfivâ  ,  non  inci- 
piunt  deberi  Laudimia  ,  nifi.  conditione  extante , 
quoique ,  dit-il ,  pour  acquérir  le  droit  de  Lods 
il  ne  fut  pas  requis  que-  le  contrat  foit  parfait  , 
ultimâ  fuâ  perfecîione  ,  qutu  efi  executio  •  parce 
qu'il  le  doit  être ,  du  moins  confienfu  &  obliga- 
tione 'y  mais  ce  confentemeiit  n'y  peut  être,  que 
la  condition  appofée  au  contrat  ,  &  qui  en  efl: 
inféparable ,  ne  foit  accomplie  ,  au  défaut  de  quoi 
non  efi  tam  refiolutio  5  quàm  executio  primi  con* 
traciûs. 

Pontanus  ,  fur  Tarticle  Si  de  la  coutume 
de  Blois  ,  avant  traité  plafieurs  qu allions  &: 
agité  quand  le  Lods  peut  être   dû  ou   non  ,  il 


LODS    ET    VENTES.  35 

fc  derermine  par  cette  dillindion  ,  que  ou  la 
vente  ti\  rciolue  par  une  coiiduion  inlicrente  au 
conrrar,  5c  qucn  ce  cas  le  leigneur  ne  peut  rien 
prc'cendfr  ;  nec  enim  mcra  ac  pura  crcduur  hujuf^ 
nvdi  dUendtio  j  cùm  rcs  in  cmptorcm  irrevoca- 
hilitcr  non  tranjierit  ,  /.  in  dicm  ,  ff.  de  aquâ  piuvid 
arccndé  ;  que  li  c'ell  par  une  convention  pofté- 
iieure  ,  ou  elle  ic  taie  rchus  uucgru  ,  ou  non; 
que  lî  c'eft  rehus  intigns  ,  ame  traduionem  & 
jolutum  prctium  ,  le  Lods  n*eA  point  à\i  ;  mais 
qfl  il  cil  du  lî  les  choies  ne  l'ont  plus  en  leur 
entier  ,  ^  que  1  acqucreur  aie  ctc  fait  maitre  2c 
polîèrTeur  de  Thcritage. 

Sur  quoi  le  mcnic  auteur  remarque  après  la 
g  lofe  ïn  l.  pcrfcclam  ,  cod,  ouandb  lïccat  ab  emp^ 
îione  d:f(,cdcrc  ^  qu'il  v  a  trois  perlcclions  d'une 
vente.  La  ptcmicre  ccnxcniionjiiis  qut,  in  confciiju 
confijlit  ^  6c  commence  à  iier  les  parues  ;  la  fé- 
conde eji  ohligdziva  ^  &  conlifte  en  l'obligation 
çu£  ex  confcnj'u  ontur ;  la  troilicme  e/?  cxccuuva^ 
qud  cjl  uUima  contracius  &  obiïgationis  perfcai , 
d'où  il  infère  ,  que  donu  contracius  fucru  ultima 
Jui  pcrfcclïonc  c amp Ictus  ^  non  duitur  perfeBus. 

Le  mcme  auteur,  au  mcn^  endroit ,  fur  la  fia 
de  la  queftion  1  y  ,  en  rapportant  i'opinion  de 
Balde  6c  le  texte  de  la  loi  ,  à  dvo  Pro  ,  §./<r^ 
/i  cmpta^  ff.  de  re  juduatà  ^  ajoute  cnc.  re,  que 
ce  texte  non  ioquaiur  r.ifi  in  vtnduivj.c  jaclâ  ex 
Ciiusâ  judicati\  ubi  pigrMS  non  ni/t  p refera  pccu^ 
cunià  débet  vendi.  11  croit  ncanmou^s  que  par 
îdemité  de  raifcn  ,  le  même  doit  avoir  lieu  en 
une  vente  conditionnelle  où  la  même  condition 
auroit  ctc  appofce  ,  /.  quod  vendidi  ^  Jf.  de  contra' 
kcnda  empiione. 

tMais,  plus  clairement  &  fuccindlemenr ,  le  docie 

Cij 
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Argentrc ,  au  traité  qu'il  a  fait  de  Laudimiis  ,  in 
§.  5  ,  &  au  §.  4 ,  parlant  de  venditïone  condition  - 
nali  &  de  vendldone  fub  paclo  legis  commifforU  , 
il  conclut  ,  quibiifcumque  verbis  de  refolutlone 
contraclus  in  cafu  non  foluti  pretii  partes  conve- 
ncrint  ^  fequendum  quod  ïllïs  placuit  ,  ut  fit  con- 
xraclu  irrito  cum  toto  fuo  effeclu  ^  nec  Laudimia 
debeantur  ulla^  nec  quidquam  eorum  qu&  contraclus 
confcquentla  funt ,  Ôc  licite  pout  cela  Dumoulin, 
Bœruis  &  Tiraqueau  ;  ce  qu'il  confirme  encore 
§.  ly  y  de  venditionibus  quovis  cafu  nuUis  ;  fur 
quoi  il  fait  remarquer  que  le  padte  de  la  loi  com- 
milfoire  ut  fi  pretium  intra  diem  folutum  non  fit  y 
res  fa  inempta  ,  approche  en  quelque  façon  des 
adjudications  par  décret ,  autant  qu  elles  ne  peu- 
vent donner  aucun  droit,  ni  produire  aucun  effet, 
qu'en  confignant  le  prix,  &  que  jufque-là  le 
droit  en  ell:  fufpendu. 

Enfin  l'illuflre  Cujas  en  fon  commentaire  fur 
la  loi  féconde,^  de  contrahend,emptionc  qu<&  non 
requcr'u  numerationem  prêta  _,  fed  tantîim  conven- 
tioncm  &  fidem  habitam^  dit  qu'il  en  faut  excep- 
ter deux  cas  \  le  premier-,  de  la  loi  à  divo  Pio  _, 
préallègue  w3i  pour  les  ventes  judicielles, /7;mw/7î 
folvcndum  efi^  nec  fatisfaclio  ejus  loco  admittitur. 
Le  fécond  cas,  de  la  loi  5  ,^.  de  jure  fifcï ,  pour 
les  ventes  de  ce  qui  appartient  au  fifc ,  en  faveur 
duquel  il  n  eft  pas  permis  ni  d'attendre  le  prix  , 
ni  d'en  prendre  d'autre  fatisfadion.  11  conclue 
donCj  qu  en  ces  deux  cas  facquéreur  n'efl:  point 
maître  qu'en  payant  le  prix  ;  &  partant ,  on  ne 
peut  pas  dire  qu'il  doive  un  Lods ,  fi  par  ce  début 
Tes  fit  inempta. 

Car  ,  comme  il  eCt  ♦iit  in  i  i  ^  de  jure  fifci  ^ 
fii'quïd  fifcï  fuerit  dxfiraàum  ^  fiatim  fit  emptoris  ^ 
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prctlo  terrien  foluto  ;  aullî  faut  il  dire  par  identité  de 
raifon  .  que  ce  qui  ell  vendu  cil  adjuge  par  le  juge, 
JiiZUm  non  fit  cm  pions  ,  mjl  yraïo  foluto  ,  ^:  que 
c'en  ell  une  condition  qu'il  taut  premièrement  ac- 
complir. 

Concluons  donc ,  que  Tadjudicatairc  étant  charge 
^  oblige  de  configner ,  cette  charge  &:  condition 
<:tant  inhérentes  à  fon  titre,  il  ne  peut  lui  don- 
ner aucun  droit  qu'il  n'y  fatibbife ,  &:  qu'il  eft 
indigne  du  bénéfice  du  juge ,  qui  eft  une  loi 
parlante,  s'il  n'accomplit  ce  qu'il  lui  impofc.  Cur 
ciiïm  favet  Ux  et  oui  dum  Icpcm  invocat  ^  contra 
cam  commitdt  j  /.  auxdium  in  fine  ^jff,  de  minorih. 

Aullî,  nonobftant  les  arrêts  cités  par  Brodcaii 
kii-mcu.e,  il  a  reconnu  par  Tes  dernières  notes, 
qu'ils  ne  peuvent  avoir  lieu  que  quand  le  pre- 
nùer  adjudicataire  eft  folvable  ,  &:  qu'autrement 
il  y  auroit  de  l'injuftice  de  faire  réfléchir  fa  faute 
lur  les  créanciers  ou  fur  les  débiteurs. 

Mais  n'eft-ce  p.is  alfez  que  cet  adjnciicaraire 
fouthô  la  ^olle  enchère,  fans  li.i  faire  fout^rir  une 
autre  peine  ?  Sï  dud  caufi.  lucratïvs.  fimul  non 
concurrunt ,  &  il  on  ne  doit  pas  ajourer  privilège 
fur  privilège ,  il  ne  faut  pas  aulfi  étendre  ni  mul- 
tiplier les  peines. 

Il  peut  arriver  que  par  la  deuxième  adjudica- 
tion l'immeuble  foit  porté  plus  haut  que  par  la 
première  \  dans  cette  fuppodrion  ,  on  demande 
a  qui  cette  augmentation  doit- elle  revenir,  fi  c'eft 
'au  premier  adjudicataire,  ou  bien  aux  créanciers  du 
débiteur  fur  lequel  les  biens  ont  été  vendus  ? 
Quelques-uns  ont  cru  que  c'étoit  un  revenant- 
bon  pour  le  premier  adjudicataire,  oc  que,  comme 
il  avoir  couru  rifque  d'une  folle  enchère  en  cas 
de  diminution  du  prix  ,  il  de  voit  aulTi  profitet 
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de  laugmentation^  Nous  fommes  de  fentimcM 
contraire  ,  car  ce  nouveau  prix  de  la  féconde  ad-* 
Judication  ne  peuc  être  divifé  j  ce  n'eft  qu'un  feul 
&  même  prix ,  qui  n'a  fon  rapport  qu'aux  biens 
vendus,  &  ne  peut  tomber  qu'au  protit  du  pro- 
priétaire d'iceux  ou  de  Tes  créanciers. 

Mais  par  quel  droit  pourroit  le  premier  adju- 
dicataire prétendre  cela  ,  lui  que  nous  fuppofons 
fi'avoir  jamais  eu  aucun  droit  aux  héritages  ven- 
dus ?  N'importe  qu'il  ait  couru  rifque  d'une  folle 
enchère  ,  parce  que  c'eft  par  fa  faute  ;  c'efl:  aflez 
que,  s'étant  joué  de  la  juftiee,  il  s'qiî  exempte  ^ 
fans  qu'il  en  tire  du  profit. 

§.  VIII.  Y  a-t-il  ouverture  aux  Lods  &  ventes 
lorf qu'un  père  abandonne  des  héritages  à  fon 
fils  ,  ou  à  la  charge  de  payer  fes  dettes  ^  ou  pouf 
l'acquit  de  ce  qu'il  lui  doit. 

Duplefîis  tient  l'affirmative  :  »  J'avois,  dit- il  , 
»  toujours  fait  difliculté  de  cette  décifion ,  parce 
>5  que  le  fils  n'eft  point  étranger  in  rébus  patris 
»  licet  viventis  ^  6c  que  au  contraire  ,  en  droit  il 
«  eft  préfumé  feigneur  par  une  feigneurie  anti- 
»  cipée;  joint  que  quand  un  père  baille  ainfî  un 
js  héritage  en  payement  a  fon  fils  ,  plutôt  que 
jy  des  deniers  ,  c'eft  for^t  fouvent  par  la  feule 
j>  confidération  qu'il  eft  fon  fils,  &  parce  que 
*>  l'héritage  ne  fort  pas  de  fes  mains ,  à  la  dif- 
«  férence  des  deniers  qui  fe  diiîiperoienr  ,  âc 
a  que  même  il  le  lui  eût  aufti  bien  donné  pour 
^j  fa  ifubfiftance ,  quand  il  ne  lui  eût  rien  dû, 
39  étant  obligé  à  cet  autre  devoir  naturel, d'où  Ton 
)i  eût  pu  aulîî  prétendre  qu'un  père  vendant  (oti 
«  héritage  à  (on  fils ,  il  n^en  eût  pas  été  dû  des 
*  droits  feigneuriâux  i  mais   tous   ces  fcrupules 
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•  m  ont  ctc  blés  par  Tarrcc  intervenu  à  Touver- 
»  cure  du  rôle  de  Paris  de  Pannce  1661  ,  dans 
>»  l'efrcce  d'une  vente  de  tief  taice  par  un  père  à 
»>  fa  hile  ,  tant  en  payement  du  reliquat  de  (on 
»  compte  de  tutelle,  qu'à  la  charge  de  payer  qucl- 
»  qucs  autres  dettes  pour  lui ,  &:  particulicrc- 
«  ment  un  douaire  coutumier  de  fes  enfans  d'au- 
»>  tre  lit;  6c  l'on  jugea  que  le  quint  ctoit  du  de 
»>  tout  le  prix  ,  dillradion  taite  feulement  du 
»  douaire  coutumier:  j'en  trouve  encore  un  autre 
»  du   1 5   juin   1607  <*. 

La  jurisprudence  a  change  depuis  DuplelTis  : 
6cs  aricts  poftcrieurs  af^ranchilfcnt  ces  fortes  d'ar- 
rangemens  àcs  droits  de  Lods  &  ventes.  Il  en 
cxilie  un  du  7  février  1688,  au  rapport  de  M. 
Guillard  ,  qui  ,  en  inhrmaiu  une  fentence  des 
trcforiers  de  Frauce  à  Moulins ,  rendue  en  bveur 
du  recevewr  du  domaine  ,  déchargea  les  enfans 
du  (leur  de  Reugui ,  feigneur  du  Iremblai ,  des 
Lods  fk  ventes  demandes  pour  une  tranfaciion 
par  laquelle  leur  père  leur  abandonnoit  la  terre 
du  Tremblai  pour  demeurer  quitte  de  9ICO0  1, 
pour  les  droits  de  leur  mère 

Bafnage ,  fur  l'article  171  de  Normandie,  dit: 
Bien  q-jc  par  le  contrat  d*avcnLcmct:t  fait  par 
le  pèe  à  fon  fis,  il  f oit  porté  que  ce  f oit  à  charge 
de  l'acquitter  de  toutes  dettes  hypothcquaires  & 
mobilières  j  il  n'efi  rien  dû.  Arrêt  du  1  8  décembre 
1616  j  autre  du  8  Janvier  i6ji  :  ce  fnt  des 
accommodemcns  qui  ne  peuvent  être  réputés  vente. 

Un  arrêt  plus  récent  vient  de  juger  de  mcmc 
contre  le  feigneur  ;  en  voici  Tefpèce  telle  qu'elle 
eft  rapportée  dans  le  traité  des  Lods  &  ventes 
de  Guyot  ,  chap.  4.  11  y  eut  partage  en  la  qua- 
trième ,  départagé  en  la  cinquième  en  faveur  à<i 
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fils  ;  il  eft  du  9  juin  1753  ,  au  rapport  de  M. 
d'Héricourc,  M.  Lamblin  ,  lors  Gonfeiller  en  la 
quarrième  ,  comparciceur  encre  meflire  Charles 
de  Vignacourt,  chevalier  feigneur  de  Vignacourt , 
baron  d'Humbercourc,  appelan:  d'une  fentence 
^u  bailli  de  Péronne ,  du  31  janvier  1730,  & 
d'une  aurre  du  20  mai ,  qui  en  avoir  ordonné 
Texccution,  comme  l'appel  étant  défert ,  &  Jé- 
rôme de  Sangcerre  ,  marchand ,  demeurant  à  La- 
cheux  ,  intimé*  Voici  le  fair. 

Du  mariage  de  Charles  de  Sangrerre  ,  &  de 
Marie  Lemaire  ,  étoient  nés  cinqenfans,  quatre 
mariés  ôc  dotés  par  le  pcre  après  la  mort  de  la 
mère  ;  le  cinquicuîe  ,  c'étoit  l'intimé  ,  avoit  fervi 
Jong-remps  en  Efpagne  ^  fon  père,  tuteur,  avoic 
adminiftré  fes  biens  pendant  quinze  ans  :  de  re- 
tour à  Humbercourt ,  l'intimé  demanda  compte 
à  fon  père. 

Le  1 9  août  1 7  2  3  5  aéle  devant  notaires ,  en  forme 
de  tranfacflion  entre  le  père  &  le  fils.  Voici  la 
claufe. 

C'ejè   à  /avoir  que  pour  demeurer  quitte  par 
ledit  Sancterre  envers  Jérôme  Sangterre  fon  fils  , 
de  tout  généralement  ce  qui  pourroit  lui  revenir ^ 
tant    de    la    fuccejjîon   mobilière    qu'immobilière 
de   ladite    défunte  Marie  ternaire  fa   mère   (e/2- 
femble  de  toute  reddition  de  compte  de  revenus  ^ 
jouiffance  d'immeubles  ^  &  de  toutes  autres  géné- 
ralement quelconques  )  ,   comme  aujfi  pour  donner 
audit    Sangterre  fon  fils    des    marques    de    fort 
àrnoar  paternel  ^  &  qu'il  ait  fa  part  de  fes  biens  ^ 
mnfi  que  fis  autres  enfans  mariés  ,  a  déclaré  (*)  , 


(*)  Obfervèz  larticlg  cJèceCte  thu(t. 
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0u*'tl  apfsirtïint  pour  rebutes   Us  caufcs  ci  -  dcjji'us 

^c  fon  fils^  tant  pour  ce  qu'il  pow 

...  .    ..c  des  Ctiufcs  ci'dejj'us  exprimées  de 

L  /':.,.: [Jîon  de  fd  mère  ^  que  pour  ce  quilpou^ 

vr  prétendre  aujji  fur  la  Jîenne  à  échoir  ;  les 
r:  euh  le  s  qui  enfuivent  ,  c'eft  à  f avoir ....  def quels 
hcrrjges  &  manoirs  ci-dejfus  ledit  Jleur  de  Sung^ 
terre  père  j  en  tant  que  hefo'm  fer  oit  (  fait  par 
CCS  préfentes  cejfîon  ) ,  audit  Sangterre  fils  ^  &  ac^ 
ceptant  en  perfonne  ,  pour  par  lui  en  jouir  fcs 
hoirs  &  ayans-caufe  ,  en  tous  droits  de  propriété  ^ 
héréditairement  &  à  toujours  ,  à  la  charge  des  cens 
fonciers  pour  l'avenir  ,  les  ay  ant  acquittés  jufqu  'à 

■:  jour  j  francs  &  quittes  de  toutes  dettes  ,  charges 
L.  ..  ,.l:  ..  .j  ^  ^  j:  :. j^  toutes  dettes  ,  dch 

ports  &  rues  ^   ncfi'ijjcnicnt  ^ 

à  commencer  la  jouijjancc  du uels  im^ 

meubles  ledit  fieur  Sangterre  fils  se  je  contenté 
pour  tout  immeuble  j  rentes^  revenus  &  jouijfanLC 
.V  la  fucceffion  de  ladite  Marie  Letnaire  fa  mère  , 
que  pour  ce  *.  .  '  '  voit  prétendre  en  la  fucceffion 
à  échoir  de  j  .  cre^  de  tout  quoi  (  de  même 

^yjc  toute  reddition  de  compte  de  tutelle  &  autres 
prétentions  ^  .u quitté  &  déchargé ^  quitte  &  décharge 
led  t  fieur  de  Sangterre  fon  père  )  \  car  ainfi  a  cté 
c  jrtvenu  entre  les  parties  ,  lef quelles  a  f  entretien 
ir  accompliffcment  des  préfentes  { mcme  ledit  Sang- 
terre père  a  fait  jouir  hon  ,  &  valoir  ô"  garantir 
de  tous  troubles  &  évitions  quelconques  )  les 
meubles  cidcffus  repris  ^  au  profit  dud.  t  fleur  Sang- 
tc^'re  fon  fils  ;  ils  ont  affeclé  à'  hypothéqué  géné- 
pi !:rnent  6'  refpcclïvcment  tous  leurs  biens  prcfcns 
Cy  j  venir  {fans  néanmoins  déroge  p^r  led  t  fieur 
Sangterre  fils  à  l'hypothèque  qu'il  a  fur  les  biens 
de  fcn  père  ,  du  jour  de  l'inventaire  qui  a  été  fait 
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après  le  décès  de  fa  mère  _,  laquelle  demeure  en  fa 
force  &  vertu  pour  lafù'eté  de  la  cejfion  ci-dejjus^ 
Ù  fans  novatïon  à  ladite  hypothèque. 

Le  24  août  fuivanc  5  autre  adte  entre  le  père  ^ 
le  fils ,  par  lequel  il  efi:  convenu  &  accordé  entre 
les  parties  ,  que  les  immeubles  cédés  audit  Sang- 
terre  fils  ne  font  que  pour  ce  qui  pouvoit  lui  revenir 
de  la  fuccejfïon  de  fa  mère  y  &  pour  toutes  fes 
prétentions  y  &  qu'il  viendra  à  la  fuccejfïon  de  fn 
père  par  égale  portion  avec  fes  frères  &  fxurs  ; 
rayant  à  cet  effet  ledit  S angterre père  reconnu  pour 
fon  héritier. 

Cet  adie  eft  remarquable ,  il  efface  tout  ce  que 
le  premier  pouvoit  faire  d'avancement  d'hoirie. 

Le  21  mars  1729,  le  feigneur  de  Vignacourc 
^x.  afîigner  ledit  Smgterre  fils  pour  exhiber  les 
titres  d'acquifition ,  &  pour  les  Lods  &  ventes. 

Sentence  par  défaut  en  la  juftice  de  Vignacourt , 
qui  adjuge  au  feigneur  fes  conclufions.  Appel  par  -^ 
Sangterre  au  bailliage  de  Péronne. 

ll_  y  prétendit  que  l'ade  du  19  août  172 5 
n'étoit  qu'un  accommodement  de  famille;  que  fon 
père  ne  lui  avoir  rien  vendu  par  cet  ade  ;  qu'il 
avoit  feulement  déclaré  ce  qui  lui  appartenoir  ;  que 
fon  père  étant  mort  depuis  ,  il  y  avoit  eu  un  par- 
rage  àQs  deux  {i\ccQÇ[\ons  de  père  &  de  mère, 
auquel  il  avoir  rapporté  ce  qu'il  avoit  reçu ,  ofFroit 
de  communiquer  ce  partage  fans  déplacer. 

Le  fieur  de  Vignacourt  demanda  communication 
de  ce  partage  ,  &  donna  requête  à  cet  effet  le 
27  novembre  1729.  11  ne  l'obtint  pas. 

Le  5 1  janvier  1730,  (QnXQnce  conrradidoire  à 
Peronne ,  qui ,  en  infirmant  celle  de  Vignacourt , 
renvoie  Sangterre  de  toutes  les  demandes  princi- 
pales &  incidentes  formées  contre  lui  par  le  fieur 
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de  Vignacourt  ,  par  exploic  &:  requcre  des  11 
mars  ëc  ly  novembre  i~i9i  condamne  le  leicneur 
de  Vignacourt  aux  dépens.  Appel  par  le  fcigneur 
de  Vignacourt.  On  a  prétendu  cet  appel  délerr. 
Sentence,  le  10  mai  1750  ,  qui  ordonne  Texécu- 
tion  de  la  première  \  mais  l'appel  éioit  relevé  *,  on 
ne  foucinc  pas  cette  dernière  fentence  ,  que  le 
fimple  appel  ht  tomber.  Sur  l'appel  de  celle  du  3 1 
janvier  1750,  le  procès  fut  conclu  au  rapport  de 
iVJ.  d'Hcricourt  en  la  quatrième. 

En  la  cour ,  on  a  rapporté  un  partage  ;  il  étoic 
fous  feing-privé  ,  daté  du  18  décembre  1754;  il 
ne  contenoit  aucun  rapport  d'immeubles.  Sangterre 
y  eft  d'abord  nanti  d'une  lomme  de  2500  livres. 
On  lui  laille  une  autre  fomme  de  1500  livres. 
On  dit  que  c'eft  le  prix  d'une  maifon  qu'on  lui 
abandonne  ,  à  la  charge  de  payer  les  créanciers  de 
fon  père  ,  ou  tel  autre  qu'il  appartiendra. 

Loin  de  re.;arder  cet  acle  comme  un  partage , 
le  lieur  de  \'ignacourt  conclut  à  de  nouveaux 
droits  :  fon  moyen  étoic  la  claufe  de  payer  les 
dettes  du  père ,  ou  tel  autre  quil  appartiendroit , 
^'  Sangrerre  éroit  lui-même  créancier  de  fon  père 
de  dix-neuf  années  de  tutelle  \  ce  qui  formoit  \t 
prix  de  la  cellion  de  1725.  H  ne  paroilfoit  aucun 
autre  créancier. 

Sangrerre  répondit ,  comme  en  caufe  principale, 
c]u'il  n'y  avoir  aucun  prix  dans  Tadle  du  i  9  août 
1713  ;  que  c'ctoit  un  accommoderr.ent  de  hmille; 
que  le  partage  fait  après  la  mort  du  père  avoir 
remis  toutes  thofes  de  niveiu  ;  que  lui  intimé  avoir 
.  ces  biens ,  uioins  par  l'acte  de  171 5 ,  que  par  le 
partage. 

C^ii  lui  répliqua,  que  le  prix  étoit  les  dix- neuf 
auiices  du  jouiûance  de  fes  biens  par  fon  père ,  fon 
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tiueur  •  que  l'ade  du  2.4  août,  au  pied  de  celui  du 
i9,montroic    que   celui]; du   19    étoit    datïo   in 
folutum. 

L'affaire  rapportée  ,  partage,  M.  le  rapporteur 
pour  infirmer  ,  M.  Lainblin  pour  conhrmer  la 
feiirence^  par  révcnement  ,  l'avis  de  M.  Lambliti 
fut  fuivi  \  on  mie  Tappellation  au  néant ,  avec 
amende  ^:  dépens. 

Cet  arrêt  juge  bien  nettemeut  la  queftion  pro- 
polce  \  l'adte  du  19  août  171 3  étoit  un  abandon 
de  biens  du  père  pour  ce  qui  revenoit  au  fils 
de  la  fuccedion  de  fa  mère  ,  (Se  pour  compte  de 
tutelle  &  revenus  de  dix-neuf  années.  Si  c^i 
adie  portoic  ,  de  la  part  du  père  ,  avancement 
d  hoirie  ,  il  étoit  réformé  par  celui  du  24  ,  qui 
diloit  formellement  que  celui  du  19  n  étoit  que 
pour  les  prétentions  du  fils  :  par  rapport  au  par- 
tage ,  cet  ade  pouvoir  être  foupçonné  fait  peu- 
dente  iite,  i^.  Il  étoit  fous  feing-privé  :  2°.  le 
/leur  de  Vignacourt  l'avoir  demandé  en  commu- 
nication à  Peronne ,  par  requête  exprelfe  du  27 
mars  1729  :  3^.  Sangrerre  difoit  que  cet  adle  con- 
tenoit  rapport  de  fa  part;  il  n'y  en  avoit  aucun  : 
4°.  les  2500  livres  qu'on  lui  abandonnoit  étoient 
pour  payer  tel  créancier  qu'il  appartiendrait  ;  on 
n'en  voyoit  point  d'autre  que  lui.  Enfin  l'ade  de 
.1713  portoit  réferve  de  fes  hypothèques. 

La  cour  jugea  donc  que  ce  négoce  entre  le 
père  Se  le  fils  étoit  une  anticipation  de  ce  qui 
le  feroit  pafle  en  la  perfonne  du  fils  ,  en  fuccé- 
dant  à  fon  père ,  qu'il  fe  feroit  rempli  fur  fon 
propre  bien  ;  elle  jugea  que  ces  opérations  fe 
feroient  faites  par  un  partage  qui  ,  pour  cela  , 
n'auroit  point  ouvert  les  droits  feigneuriaux. 

A  tout  eela  joignez  la  foixante-deuxièmç;  con- 
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fulcationqni  (c  rrouvc  à  la  t\n  du  Tccond  tome  des 
a-uvTCS  de  Diipltiiis  ,  ciiKioii  de  i^-iS,  où  cette 
que(tioii  ti\  pditaiicuient  bien  traitée. 

Voici    1.  d'im     autre     arrcc  :    le    (leur 

Edouard    ^  ^^ ,  en    mariant  la  hllc  avec  le 

lleur  Save  Dougny  ,  lui  conlhtua  en  doc    »  une 
*»  femme  de  i  ^o'.o  livres  à  prendre  fur  les  bicns- 
m  fonds   C?v:   bcliiaux    à   lui   ap;  ar:c::.v's  ,  litucs   à 
»  Premery  en  Nivemois  ♦ 

le  contrat  de  •  :  '>  Le  attendu 

3»  que  les  biens  ti    ^  .aleurde  jojco 

»  livres  ,  Se  que  par  conicqucnt ,  outre  la  dot  , 
,»  il  refte  défaits  biens  pour  i^joo  livres,  ledit 
»  fieur  CiaLomg  a  dwlanlc  aux  tueurs  le  farplus 
defdits  biens  >  comme  ils  font  énoncés  en 
w  pleine  pr.>prictc  ,  a  la  charge  de  lui  payer  la 
o  lommc  de    150:^0   livres,   qu'ils  s'obligent  de 

lut   rendre  quand   ils  feront   en  état &: 

jufqu'au  remboiirrement ,  rintctcc  « 

Peu  de  mois  apics  ce  contrat  ,  le  lîeur  Gaf- 
coing  céda  ditFcrenics  fommes  ,  montantes  i 
15500  livres,  ou'il  devoir  pour  retour  de  par- 
tage &:  autres  dettes  ,  à  p:c  >  "^'--  ^'ir  les  15000 
livres. 

Les  fermiers  du  comté  de  Prcniery  ont  pré- 
tendu que  la  claufe  du  contrat  de  marint^e  don- 
noir  ouverture  à  des  droits  de  Lods  &  ventes  : 
mais  par  fenrence  rendue  au  bailliage  de  Saint- 
Pierre-le-Mouticr  le  11  mars  1749,  le  fîeui 
Save  Dougny  ôc  fa  femme  ont  été  renvoyés  de 
la  demande  en  payement  de  Lods  ôc  ventes 
attendu,  dit  la  fenrence  ,  tjue  la  djme  Save  a 
ctc  proprictairc  des  bUns  porus  en  fon  contrat  de 
mariage  .  ...  du  jour  de  fa  pajfauon  même  :  nue 
Iz  fommc    de  15000  livres  ponce  en  ïcelui  a  été 
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donnée  en  payement  par  Edouard  Gafcoïng  _,   â  . 
Jean  Henri  Gafcoing  fon  frère  ^  pour  retour  de 
partage  j   &  employée  à   payer  des  dettes  dudit 
Gafcoing  ^  qui  a  libéré  fa  fuccejjion  future  par  un 
arrangement  de  famille. 

Cette  fentence  a  été  confirmée  par  arrêt  rendu 
au  rapport  de  M.  Cochin ,  en  la  première  chambre 
àQs  enquêtes  5  le  3 1  août  1 7  5  8. 

5.  IX.  Emploi  par  le  mari  ^  fur  fes  propres  ^    a 
des  deniers  dotaux»  ' 

Quand  le  mari  chargé  d'employer  les  deniers    | 
dotaux  de  fa  femme  en  fait  un  aiïignat  ou  dé- 
claration d'emploi  fur  un  de  fes  propres ,   favoir 
fi  pour  cet  aflignat  il  eft  dû  des  quints  ou  ventes, 
d'autant  qu'il  équipolle  à  une  vente  ? 

Dumoulin  tient  l'affirmative  ,  &  Brodeau  ,  qui 
a  mal  cité  Dumoulin ,  tient  qu'il  n'eft  dû  que  le 
relief. 

Cette  queftion  eft  traitée  par  Coquille  , 
fur  l'article  1 2  du  titre  z  5  de  la  coutume  de 
Nivernois  ,  qui  eft  une  coutume  d'affignat  ,  où 
il  décide  que  c'eft  une  véritable  vente  ,  dont  le 
quint  ou  les  Lods  &  ventes  font  dus  par  la 
femme  ou  i^%  héritiers  ,  qui  prennent  le  propre 
du  mari ,  en  vertu  de  la  claufe  d'àffignac  après 
la  diflfolution  du  mariage  ,  qui  fufpend  l'exécu- 
tion de  l'aflignat  que  le  mari  &  la  femme  peu- 
vent rendre  inutiles  en  faifanr  l'emploi  des  de- 
niers dotaux  en  acquifition  d'autres  héritages  ; 
mais  dans  la  coutume  de  Paris  ,  la  queftion  de 
l'aiîignat  dc-pend  des  préjugés  qu'on  vient  de  re^ 
marquer. 
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§.  X.  La  femme  qui  prend  en  fempLn  !c  propre 
de/on  mari  eu  des  conque  es  de  la  communauté  , 
dûU-^Uc  les  Lods  &  \cnus  au  fei^neur  ? 

Pour  juger  s'il  eft  dû  des  droits  dans  refpcce 
propofce  ,  on  ne  doit  point  examiner  s'il  y  a 
changement  de  vallal  ;  cetce  règle  proiiveroit  qu'il 
en  eft  du  pour  le  délaiiremenc  fait  à  une  femme 
d'un  conquct  de  la  communauté  ^  cependant  elle 
n'en  doit  point ,  «Se  il  n'y  a  perfonne  qui  prétende 
l'y  ailujectir. 

On  ne  doit  point  confidcrer  la  rigueur  du 
droit ,  dont  on  s'ell  écarte  pour  favorifer  ces  iorces 
de  dclailîemens.  Jufqu'oii  cerie  faveur  a  t-elle 
ctc  portée  ,  «Se  doit- elle  aller  iufqu'à  déchargée 
la  femme  du  pavement  des  droits  dans  le  cas  du 
délailTement  d'un  propre  de  fon  mari  ?  C'ell  ce 
qu'il  s'agit  d'exammer. 

Si  on   remonce  jufqu'à  la  jurifprudence  des  an- 
ciens temps  ,   on    trouvera   que  la  femme  a  écc 
affujettie    au    payement    des  droits   dans   le    cas 
d'un  délaillement   à  elle   tait ,    pour  la  payer  de 
fes  conventions  matrimoniales  ,  foit  que  le  biea 
qu'on   lui  délaifToit    fût  propre  ,  (oit  que  ce   fût 
un  conquct.  On  a  depuis  dillinguc  le   propre  du 
mari  d'avec  le  conquct;  on  a  déchr.rgc  la  femme 
du  pavement  des  droits  dans  le  cas  d'un  délailfe- 
me!U  d'un  conquèr  ,  &  elle  a    été  condamnée  à 
les    payer    dans    le    cas   d'un    dclaiîîemenc    d'un 
propre.    Cerre    queftion    a    été    fouvent    agitée. 
Les     feigneurs    voyant   un   nouveau  valfal  ,    ont 
voulu  être  payés   des  droits.    On  a  examiné  les 
motifs  qui  avoient  donné  lieu  à  s  écarter  du  droit 
étroit  6c  rigoureux,  pour  décharger  du  payement 
des  droits  dans  le  cas  de  délaillement  fait  à  une 
femme  d'un  conquèt   de  la  communauté.  On  a 
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trouvé,  que  dans  le  cas  du  délaiifement  d'un  propre 
de  îja  îiiâri  il  y  avoic  la  intme  faveur  ;  que  le 
même  motif  s'y  renconrroic  ;  que  le  bien  public 
dernaudoir  qu'on  la  déchargeât  du  payement  des 
droits  dans  tous  les  cas.  Les  nouveaux  arrêts  l'ont 
jugé  ainli.  Ces  arrêts  forment  une  nouvelle  jurif- 
prudence  ^  à  laquelle  on  n'ell  parvenu  que  pac 
degrés  :  mais  comme  c'cft  le  bien  public  qui  l'a 
fait  naître ,  le  même  bien  public  ne  permet  pas 
gu'on  s'en  écarte. 

Il  n'y  a  point  de  famille  où  on  ne  foit  obligé 
de  rendre  la  dot  de  la  femme  ,  ou  à  elle-même, 
ou  à  ies  héritiers.  Il  y  en  a  peu  où  elle  puiiïe 
être  rendue  en  nature ,  ôc  encore  moins  où  il  fe 
trouve  des  deniers  comptans  pour  la  payer  :  d'où 
il  rélulte  ,  que  dans  la  plus  grande  partie  on  eft 
dans  l'obligation  de  lui  donner  des  biens  en  paye- 
ment j  <k  que  la  queftion  de  lavoir  fi  ce  dcîailfen'ienc 
produira  des  droits ,  intéreile  la  plus  grande  partie 
des  familles  du  royaume. 

Par  tous  les  contrats  de  mariage  ,  les  biens 
immeubles  de  la  communauté  font  afFedés  au 
remploi  des  deniers  dotaux  ^  ôc  s'ils  ne  fuffifent , 
il  eft  porté  qu'il-  feront  pris  fur  les  biens  propres 
du  mari.  Le  droit  de  la  temme  doit  être  le  même  , 
foit  qu'elle  l'exerce  fur  ies  biens  de  la  commu- 
nauté ,  foit  qu'au  défaut  elle  fe  trouve  obligée  de 
l'exercer  (ur  les  propres  de  fon  mari. 

L'intérêt  public  demande  que  dans  tous  les  cas 
on  favorife  ces  fortes  de  délaiiremens  ,  pour  em- 
pêcher qu'une  femme,  qui  a  des  reprifes  confidé- 
rabies  à  faire  fur  la  fucceiîion  de  fon  mari  ,  ne 
faiie  des  pourfuites  rigoureufes  j  fouvent  contre 
fes  propres  enfans  ,  pour  en  être  payée  ,  fi  on  les 
airujettic  aux  payemens    des  droits  de  Lods   Se 

ventes. 
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ventes.  On  y  apportera  un  obllacle ,  au  lieu  de  les 
faciliter  :  il  cil  donc  de  l  inîéict  public  de  les  eu 
exempter. 

11  €iï  rare  qu'ujie  temnie  prenne  volontairement 
des  biens  de  Ion  man  en  payement  de  fes  deniers 
dotaux.  On  eft  fouvenr  obliî^c  d'interpoler  le 
crédit  de  ù  f-amille  pour  Ty  faire  confentir  :  c'eft 
toujours  de  la  part  luie  .icquilirion  involontaire  , 
&  un  accommodement  de  tamille  bien  ditFcrenc 
des  acquittions  ordinaires.  Si  dans  ce  cas  on  alÏÏi- 
jettir  U  femme  au  pavcn^eiit  des  droits  ^.  on  lut 
donnera  une  jufte  railon  de  les  rctuler ,  on  rendra 
plus  difticiles  ces  accommodemens  qui  mètrent  la 
paix  dans  Je:.  îamilles ,  &:  qu'on  a  tant  d'uitcrct  de 
faciliter. 

Ces  railons  de  laveur  font  également  fortes 
dans  le  cas  du  délaiiîcment  d'un  propre  du  mari , 
comme  dans  le  cas  da  dtlaiifement  d'un  conquèt  : 
ainh  elles  doivent  fervir  à  exempter  la  femme  du 
payen^nt  des  droits  dans  l'un  comme  dans  l'autre 
cas. 

Les  motils  dont  on  s'ell  fervi  dans  l'ancienne 
jurilprudence  pour  diftinç^uer  le  délailfement  d'un 
conquct  ,  d  avec  le  dclailîement  d'un  propre  du 
mari ,  ôc  allujettir  l'un  au  payement  des  droits  , 
ôc  en  exempter  l'autre  ,  font  que  la  femme  avoic 
un  droit  habituel  dans  les  biens  de  la  commu- 
nauté ;  qu'on  lui  donnoit  en  payement  ce  qui 
pouvoir  lui  appartenir  a  un  autre  titre  ,  li  elle  n'y 
avoir  point  renoncé  ;  qu  on  devoir  teindre  que 
ces  biens  avoient  été  acquis  de  fes  deniers  dotaux, 
quoiqu'il  n'en  parut  rien.  En  admettant  cezie  fic- 
tion ,  on  a  regardé  un  conquèt  de  commi^nauté 
comme  fon  propre  bien  ,  dont  le  dclailTement  qui 
lui  en  étoit  fait  ne  devoir  point  produire  de  droits. 
Tome  XXXFII.  D 
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Il  eft  difficile  de  fuppofer  qu'une  femme  qui 
a  renoncé  a  une  communauté  ait  confervé  quelque 
droic  dans  les  biens  de  cetre  communauté  ;  ainfî 
le  motif  dont  on  s'eft  fervi  pour  l'exempter  des 
droits  ,  eft  moins  une  raifon  qu'un  prétexte  qu'on 
a  pris  pour  ne  pas  l'en  charger  :  mais  ce  même 
prétexte  fe  trouve  dans  le  cas  d'un  propre  du  mari, 
comme  dans  le  cas  du  délailfement  d'un  conquêt: 
ain(î  il  n'y  auroit  pas  de  raifon  de  l'en  exempter 
dans  Tun ,  &  de  la  condamner  dans  l'autre. 

Nous  fuivons  en  France  la  difpofition  de  la 
loi  undè  vir  &  uxor ^  qui  appelle  le  mari  &  la 
femme  à  la  fucceilîon  de  l'un  &  de  l'autre  ,  à 
Texclulion  du  fifc,  a  défaut  d'autres  héritiers.  Ils 
ne  font  exclus  de  cette  fucceiîion  que  par  un  hé- 
ritier plus  proche.  Par  cette  règle ,  le  bien  propre 
du  mari  qu'on  délaiife  a  la  femme  en  payement 
de  fa  dot ,  pouvoir  lui  appartenir  comme  héri- 
tière. Ce  droit  n'eft  pas  plus  éloigné  que  celui 
qu'on  fuppofe  a  une  femme  dans  les  effets  d'une 
communauté  à  laquelle  elle  a  renoncé  ;  il  prouve 
du  moins  qu'on  ne  doit  pas  regarder  une  femme 
comme  étrangère  a  l'égard  d'un  propre  de  iow 
mari ,  puifqu'elle  y  peut  fuccéder  comme  héritière; 
&  que  cette  raifon  étant  la  même  que  celle  dont 
on  s'eft  fervi  pour  exempter  la  femme  dans  le 
cas  du  délaiiTèmonc  d'un  conquèc,  on  le  doit  juger 
de  même  dans  le  cas  du  délaiifement  d'un  propre. 

Lorfque  le  bien  délaitfé  en  payement  à  la 
femme,  eft  partie  propre  &  partie  conquêt  ,  il  y 
a  encore  une  autre  raifon  pour  l'exempter  de  payer 
des  droits. 

On  convient  que  de  la  partie  qui  eft  conquêt 
la  femme  n'en  doit  point ,  &  il  faut  qu'on  de- 
jmeure  d'accord  que  la  femme  devenue  proprié- 
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faire  de  certc  partie  ,  peut  faire  liciter  l'autre  &: 
f  en  rendre  adjudicataire  Lins  devoir  des  droits  : 
par  ccire  voie  ,  elle  peut  cire  pri^priccaire  ^i  •  rocal 
fans  en  payer  ;  la  femme  a  le  choix  de  fe  faire 
driailîer  le  tit.il  en  pavement  de  ion  du  ,  ou 
de  ne  s'en  taire  dclaillcr  qu'une  patrie  «Se  faire 
Jicirer  l'autre.  Cette  dernicro  vv  ic  ell  plus  longue 
Se  plus  onçreufe  ;  I  autre  ell  plus  courte,  &  coûte 
moins  ;  elles  pioduilent  toures  dei.x  le  mcme 
effet.  Il  feroit  ablurde  de  dire  rie  cjuand  la 
femme  a  choilî  la  voie  qui  lui  croit  moii.s  à 
ciiarqe  pc^ur  devcinr  proprictaire  ,  elle  doit  les 
droits,  par  fa  feule  raifon  qu'elle  n'a  pas  pris 
celle  qui  croit  la  plus  longue  <Sc  la  p!us  onéreufe. 

La  qucftion  dont  il  s'aj^it  s'ctanr  prcfentce 
dans  les  derniers  cemi'^s ,  on  a  trouve  qu'il  con- 
venoit  au  bien  public  ,  au  repos  «5c  a  la  tran- 
quillirc  de  la  plus  j;rande  partie  des  fannlies  du 
royaume ,  de  (avorifer  ces  ferres  de  dclailfemens  ; 
&  pour  les  favorifer  ,  de  les  exempter  du  paye- 
ment des  droits  ,  foir  que  le  bien  dclaillé  fûc 
propre  ou  conquct  j  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par 
plulîeurs  arrêts. 

Ceux  qui  vm  donné  au  pubi:  le  commen- 
taire de  M.  Charles  Duplelîis  fur  la  coutume  de 
Paris  ,  rirent  un  arrêt  rendu  en  la  grand'chambre 
au  rapport  de  M.  de  Maulnori ,  le  1 5  mai  1 696 , 
qui  a  jugé  en  laveur  de  iradame  la  maréchale 
de  Crequi  ,  que  dans  le  cas  d  un  dclaiflemenç 
fait  à  une  femme  d'un  propre  de  la  lucctllloii 
de  fon  mari  ,  il  n'croit  point  du  de  droits. 

On  cite  encore  deux  m  très  arrêts  :  le  premier 
eft  rendu  en  la  grandVhairbre,  nu  rapport'de  M. 
le  Doux,  le  13  juin  1700.  Voici  l'ef}èce  fur  la- 
quelle il  el\  intervenu. 

Dij 
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Marie  Gonnelieu  avoir  renoncé  à  la  fuccefîîon 
He  fon  pèfe  ,  de  s'éroit  portée  héritière.  En  cette 
qualité  ,  elle  écoit  créancière  de  la  fuccellîon  de 
ion  père  pour  les  reprifes  ôc  conventions  matri- 
moniales de  fa  mère. 

Les  créanciers  de  Ton  père  lui  ont  délai  (Té  pour 
la  payer ,  la  terre  d'Autrefche  ,  fife  en  la  cou- 
tume du  Valois ,  qui  étoit  un  ancien  propre  du 
père. 

La  demoifelle  de  Trefmes,  baronne  de  Mont- 
jac  ,  de  qui  elle  relevoit,  en  a  demandé  les  droits. 
Se  par  fentence  du  châtelet  du  13  juin  1693  , 
elle  avoir  fait  condamner  Marie- Anne  Gonnelieu 
à  les  lui  payer.  . 

La  terre  ayant  été  faifie  depuis  réellement,  elle 
a  formé  oppofition  au  décret,  ôc  s'eft  pourvue  dans 
l'ordre  pour  ècre  payée  des  droits  auxquels  ladite 
Marie-Anne  Gonnelieu  avoir  été  condamnée. 

Le  pourfuivanr  a  interjcé  appel  de  la  fen- 
tence  qui  avoir  condamné  Marie  -  Anne  Gonne- 
lieu à  payer  les  droits  ;  il  a  foutenu  que  du  dé- 
lailTement  à  elle  faic  pour  la  payer  des  conven- 
tions matrimoniales  de  fa  mère,  il  n'étoit  point 
dû  de  droits. 

La  queftion  a  été  examinée  :  la  terre  d*Au- 
trefche  éroit  un  ancien  propre  du  père  ,  &  toutes 
les  parties  en  convenoient.  Par  l'arrêt  qui  efl: 
intervenu,  la  lencence  a  été  infirmée,  ôc  le  fei- 
cneur  ou  fon  ceflionnaire  débouté  de  la  demande 
à  fin  de  payement  des  droits  Ôc  de  fon  oppo- 
sition. 

La  fille  n'avoir  rien  dans  le  propre  de  la  fuc- 
cefîîon de  fon  père:  il  lui  avoir  été  délailTé  pour 
la  payer  des  conventions  matrimoniales  de  fa 
fïière»  S'il  a  été  jugé  dans  ce  cas  c^ue  les  droits 
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n'croienc   pas  dus  ,  ils   ne  peuvent  être  dus   par 
la  mère,  dont  elle  ne  faifoit  qu'exercer  les  droits. 

Si  l'on  oppoic  que  la  hlle  avou  un  droit  ha- 
bituel dans  les  biens  qui  !ui  ont  été  iiciailfés,  on 
répond  que  la  femme  avoit  aulli  un  droit  habi- 
tuel dan>  lei  biens  de  (ym  maii  ,  plus  que  luf- 
filant  pour  faire  qu'on  ne  la  regarde  point  comme 
ctraiigtre  j  &:  il  feroit  d'autant  plus  injure  de 
condamner  la  mère  quand  on  décharge  fcs  en- 
tans,  qui  ne  font  qu'exercer  (qs  droits  ^  que  la 
mère  ne  fert  pour  l'ordinaire  que  d'un  canal  pour 
faire  palier  les  biens  qu'on  lui  dclaiire  aux  eu- 
fans  ilîus  du  mar:aj;e  ,  exempts  des  dettes  que 
leur  père  a  coniiactces  depuis  Con  mariai;e. 

Un  fécond  arrct  a  de  même  jugé  la  qi'eltion. 

Cet  arrêt  a  été  rendu  en  la  grand'chambie ,  à 
l'audience,  fur  les  conclulions  de  M.  l^oriail  , 
lors  avocat  général ,  le  3  jmn  1701.  L'erjxveîur 
laquelle  il  ell  intervenu  ,  ell  confignée  dans  l'arrcc 
incme. 

La  terme  appelée  /a  ferme  de  la  î^ndrcjfe  a  voie 
été  adjugée  en  i6^^o  à  la  veuve  tîu  lieur  barluu 
en  payement  de  fa  dot  A  c  «iiveuiops  ir,atrimo- 
niales  i  la  plus  grande  partie  étoir  ^  ro;  re  de  ci»m- 
munauté.  [.'arrct  tait  mciuion  que  le  maii  Ta- 
voit  acquis  avant  le  mariage  \  i'ai;tre  partie  étoic 
conqucr. 

Les  feigneurs  ont  demande  les  droits;  Air  leuf 
demande  le^  parties  ont  été  appcntces  au  châ- 
telet  :  il  y  a  eu  appel  de  l'appoiniemeiit  ,  & 
requête  à  hn  d'cvocacioii  du  principal.  Sur  l'ap- 
pel les  feigneurs  ont  donné  une  requcre»  par  la- 
quelle ils  onr  reftreint  les  droits  par  eux  deman- 
dés ,  a  la  vale.ir  des  biens  acquis  par  le  mari 
avanc  i'^n  mariage,  auxquels  ils  ont  demandé  que 

Duj 
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la  veuve  fût  condamnée  far  le  pied  de  Tefllma- 
cion  5  (î  mieux  il  aimoic  qu'il  en  fût  faic  venci- 
lation. 

Par  Tarrêt  qui  eft  intervenu  le  5  juin  1701  ,  la 
fenrence  qui  avoit  appointé  a  été  infirmée  5  le 
principal  a  été  évoqué ,  &  y  faifant  droit  fur  la 
demande  des  feigneurs  à  fin  de  payement  des 
droits ,  les  parties  ont  été  mifes  hors  de  cour. 

La  femme  n'a  pas  plus  de  droit  fur  un  bien 
acquis  par  le  mari  avant  fon  mariage  ,  que  fur 
Je  bien  qui  lui  ell:  propre.  Ainfi  on  peut  dire  que 
l'arrêt  a  jugé  qu'il  n'en  étoit  point  dû  pour  le 
délaiflement  d'an  propre. 

Ces  arrêts  forment  une  jurifprudence  diffé- 
rente de  celle  qui  s'obfervoit  autrefois. 

L''autorité  de  quelques  auteurs  qui  ont  parlé 
félon  la  jurifprudence  qui  s'obfervoit  dans  leur 
temps  5  n'effc  d'aucune  confidération  dans  la  quef- 
tion  de  favoir  fi  cette  jurifprudence  à  changé. 

Le  changement  eft  établi  par  les  nouveaux 
arrêts  qui  font  rapportés  ^  dont  il  ne  feroit  pas 
pofiible  de  concilier  la  difpofition  avec  la  dif- 
tinârion  qu'on  faifoit  autrefois  du  propre  ôc  du 
conquêt. 

Et  on  trouvera  qu'il  étoit  plus  jufte  de  chârget 
la  femme  du  payement  des  droits  dans  l'un  ôc 
dans  l'autre  cas  ,  fi  on  confidère  que  c'eil  la 
même  faveur ,  que  les  mêmes  raifons  s'y  trou^ 
vent  5  ôc  par  conféquent  que  la  jurifprudence  ne 
devoir  point  être  différente. 

Le  bien  public  doit  l'emporter  fur  un  droit 
étroit  ôc  rigoureux ,  qui  dégénère  quelquefois  en 
injuflice  ,  fummum  jus  j  furhma  injuridé 

Ces  raifons  ne  font  pas ,  a  beaucoup  pré^  ^  hni 
répHque  ,  ôc  cette  opinion  eft  combattue  par  kâ 
âucëUrâ  lés  plus  gravCSâ 
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Dumoulin  a  établi  pour  principe  fur  Tacticlc 
5  5  de  rajKiennc  courume  de  Paris  ,  que  vr/i- 
îdition'ts  /Oi:o  hahciur  datio  in  Joîurum  pro  pccu- 
niâ  ^  \cl  ccjjio  ^  aut  dacio  pro  junhus  ^  aut  rcbus 
cents  pro  pccuniâ  ejîim^us. 

Les  coutumes  ne  diftincuenr  {>oinc  -,  où  il  y  a 
muia:ion  d* hommes  ^  U  ejt  dû  des  droits. 

Le  mcmc  Dumoulin  dit  au  n*'.  ^  ,  fi  hdrcs 
unum  ex  fundis  proprùs  dtfuncli  det  vidud  info- 
lutum ,  ntmo  duhuat  tan^ud/n  ex  venduïone  jura 
dominicalia  deher'u  Cela  eft  net ,  &:  perdroic  de 
il  force  par  le  raifoniienienr. 

On  ne  rapporcera  pas  ici  un  nombre  d'auteurs 
qui,  à  la  fuite  les  uns  des  autres,  ont  fuivi  cette 
nicme  didindion  eture  le  cotiquct  dclaitrc  en 
payement  à  la  femme  ,  dont  elle  ne  doit  point 
de  droits  ,  &  le  propre  ^  où  ils  font  dus  :  Du- 
moulin l'a  trop  bien  di(. 

Ccae  tradition  a  crc  bien  examinc'e  dans  les 
conférences  tenues  chez  NL  le  pre«iicr  prciidenc 
de  Lamoignon  ,  par  les  plus  habiles  gens  du 
palais  ;  on  V  a  rapporte  la  jurifprudence  dans  les 
deux  cas  marqués  aux  articles  15  &  \G  de  ces 
(ayantes  &:  refpectahles  décihons  ,  où  l'on  $*eft 
attache  à  dilliper  les  ombres  que  l'inccict  ou  l'c- 
garement  avoient  formées. 

An.  15.  *S/  en  payement  des  remplois  &  reprïfes 
des  conventions  dus  à  la  veuve  ^  à  fes  héritiers  ^ 
on  leur  delaijfe  des  propres  du  mari  ^  Us  prcfus 
de  fief  &  Us  droits  Jeigncuriaux  feront  payés 
comme  au  cas  de  vent*. 

En  [a- 1.  \C  ,  ils  ne  feront  pas  payés  i^ns  U 
cas  du  conquèc  donné  en  payement. 

Quatre    arrêts     ont    fixé    cette    jurifprudeiv- 
Ct  y  lavoir  ,  deux  reiidiis  en   b  granciVhambre, 
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l'un  du  tj  juillet  i6S6  ^  Taurre  du  4  feptembre 
16^91  ,  au  rapport  de  M.  le  Meufnier  ;  le  trai- 
iîème ,  du  24  juillet  1698  ,  rendu  en  la  féconde 
chambre  des  enquèces  ,  au  rapport  de  M.  le  Foin; 
&  le  dernier,  au  rapport  de  M.  le  Moine  ,  en 
A2.  quatrième  ,  du  3  juin  1701  ,  par  lequel  ,  dans 
une  coutume  où  le  vendeur  eft  obligé  de  payer 
\qs  Lods  ôc  ventes ,  s'il  n  eft  dit  francs  deniers  ^ 
àQs  enfans  ,  héritiers  de  leur  père  ,  ont  été  cou- 
damnés  à  les  payer  en  l'acquit  de  leur  mère. 

On  oppofe  l'arrêt  du  15  mai  i6<)6  ,  cité  dans 
les  notes  fur  M^  Claude  du  Pleffis ,  traité  des 
cenfives  ,  liv.  1  ,  chapitre  2  ,  fedtion  première  \ 
on  prétend  qu'il  a  jugé  que  madame  la  maré- 
chale de  Créqui  ne  devoir  point  de  droits  pour 
avoir  pris  ,  dans  la  communauté  de  M.  fon  mari, 
la  terre  de  Moreuil ,  qui  avoir  été  adjugée  à  fou 
mari  fur  la  fucce(îion  de  fon  père  ,  dont  il  étoit 
créancier  &  héritier  bénéficiaire  ,  qualité  qui , 
à  ce  qu'on  prérend,  rendoit  cette  terre  propre  en 
la  perfonne  du  mari. 

Mais ,  I  ^.  les  créances  pour  lefquelles  M.  de 
Créqui  s'étoit  fait  adjuger  la  terre  ,  étoient  des 
créances  mobilières ,  faifant  partie  de  fa  commu- 
nauté. Madame  de  Créqui  ayant  accepté  la  com- 
munauté ,  prit  les  effets  acquis  pour  fes  créances , 
où  elle  avoir  part  à  titre  de  commune  ;  &  on 
jugea  qu'à  Çon  érard  le  partage  de  communauté 
n'étoît  point  un  titre  capable  de  produire  àQS- 
droits  feigneuriâux  par  rapport  aux  héritages  ac- 
quis en  payement  d'une  créance  de  communauté. 
Bien  loin  qu'il  foit  vrai  que  cet  arrêt  ait  jugé  que 
d'un  héritage  propre  au  mari  ^  pris  par  la  femme 
en  payement  de  (qs  créances ,  il  n'en  foit  pas  dû 
de  droits  ,   on  Jic   dans  la   note    fur  Dupleiîjs 
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mcTTîC  ,  qu'à  l'occahon  de  ce  qu'on  avoir  voulu 
tirer  cette  confcquence  de  cet  arrcc ,  teu  M.  Bau- 
doin du  Lys  ,  avocat  ,  qui  avoir  écrit  dans  l'inl- 
tancc  ,  avoic  protcflé  publiqucmenc  contre  l*induc^ 
tion  quon  en  avoie  tirée  j  &  qu'il  attcjlo'u  que 
quelques-uns  de  MM.  les  juges  j  qui  av oient  été 
au  jugement  ^  a(iuroient  que  la  cour  n'avoit  rien 
préjugé  fur  la  qucJUon,  De  plus  ,  dans  cette  même 
note  ,  on  trouve  de  quoi  vcritîer  le  fait  ,  que  la 
terre  ctoit  venue  à  madame  de  Crcqui  i  tiire 
de  communautc  ;  car  il  y  ell  dit ,  que  cette  terre 
lui  croir  cc\\we  par  fentence  arbitrale  du  1,0  juin 
1689  j  contenant  le  partage  de  communauté. 
Voici  une  dernière  preuve  de  certe  vérité  ,  q^ui 
doit  être  fans  réplique.  Madame  de  Créqui  hic 
atraquéc  par  le  iieur  de  Mailli  ,  pour  des  dro'ts 
feigneuriaux  feinblables  a  ceux  qui  avoient  fait 
l'objet  de  l'arrct  de  \6^6\  on  plaida  à  la  qrand'- 
chambre  ,  où  madame  de  Créqui  t^agna  encore 
fa  caufe  le  19  août  xC^-j.  On  lir  dans  le  plai- 
doyer de  feu  M.  de  Lamoignon ,  inféré  dans 
Tarrct,  qu'0/2  avoit  décharge  madame  la  mar.chale 
de  Créqui  du  paycm-nt  des  drots  ,  parce  qu'on 
avait  jugé  que  l'héritage  dont  étoit  qucjtion  ^  étoit 
un  conquît   de   communauté. 

i"^.  Ceux. qui  ont  fait  des  notes  fur  DiipleHis, 
de  qui  ,  dans  la  première  &  féconde  édition  de 
cet  auteur  ,  avoient  fait  valoir  le  préjugé  de  Tarrèt 
de  Créqui  ,  comme  capable  d'ctablir  que  la  mu- 
tation qui  fe  tait  lorfque  les  propres  du  mari 
pallenr  à  la  veuve  ,  ne  produit  point  de  droits  , 
ont  été  obligés  de  reconnonre  ,  dans  la  troiuème 
édition  ,  que  l'opinion  qu'ils  avoient  eue  de  cet 
arrèc  n  a  pas  été  fuivie.  Voici  comme  ils  parlent:  //^ 
Jaât  avouer  que  l'une  de  ces  Jenicns.es  d.i  50  mai 
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i6S),au  profit  de  dame  Marguerite  de  la  Caffalgney, 
veuve  du  fieur  de  Bourna-^el  _,  ayant  été  infirmée  par 
arrêt  du  ^  fep timbre  \6c)\  j  procédé  d'un  arrêt 
conforme  en  \G%%  ^  contre  la  dame  de  la  Guette  y 
dont  Me  le  Fevre  ^  avocat  du  roi  j  a  eu  commu- 
nication ;  la  même  chambre  a  ju^éj  fuivant  fes 
conclufions  j  &  conformém.ent  à  ces  deux  arrêts _, 
par  fente nce  rendue  au  profit  de  M,  le  duc  de 
Chevreufe  &  de  fon  fermier  j  contre  la  dame  de 
MontmireL 

3^  On  voit  qu'il  eft  (i  peu  vrai  que  Tarrêt  de 
Créqui  ait  établi  une  jarifprudence  contraire  à  la 
maxime  univerfellement  reçue,  qu'avant  &  de- 
puis cet  arrrt  on  a  Jugé  fuivant  la  maxime.  Les 
arrêts  du  27  juillet  \G%6  ,  celui  de  i(j88,  que 
la  note  far  DuplelUs  indique  ,  avec  celui  du  4 
feprembre  i(>9i,  enfin  celui  du  14 juillet  i(>cj8,eii 
font  foi. 

On  allègue  encore ,  en  faveur  de  la  femme , 
un  arrêt  du  23  juin  1700  ,  rendu  en  la  grand'- 
chambre ,  au  rapport  de  M.  le  Doux  \  il  a  été 
jugé  5  dit-on  j  pat  cet  arrêt ,  qu'il  n'étoit  point 
dû  de  droits  au  fujet  d'un  délaillement  d'un  propre 
du  mari  fait  à  la  femme. 

Le  faftum  &  les  éc^ricures  de  cet  arrêt  font 
voir  ,  que  ce  n'étoit  pas  pour  une  mutation  arri- 
vée en  la  perfonne  de  la  femme  qu'on  deman- 
doit  des  droits,  mais  pour  celle  qu'on  fuppofoic 
en  la  perfonne  des  enfans  qu'où  voyoit  en  pof- 
felllon  des  biens  du  père  ,  fans  être  ks  héri- 
tiers ,  mais  feulement  héritiers  de  leur  mère.  Ou 
conjetluroit  qu'ils  n'avoient  les  biens  de  leur  père 
que  comme  exerçant  les  droits  de  leur  mère  , 
créancière  du  père  ^  &  on  demandoit  d'être  col- 
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loqn?  dans  un  ordre  pour  les  droirs  fci'^neuriaiix  . 
auxquels  cerre  nuiraricii  avoit  donne  lien.  Iciit 
croit  en  conjcdures  dans  cetre  efpcct  :  on  diloic 
c]ue  les  enfans  pcnivuienr  avoir  pris  ces  biens  , 
comme  donairiers  ,  comme  Icgitimaires ,  i^^c. , 
6c  que  quand  c^  ces  titres  ils  auroient  joint  , 
comme  exerçant  les  droits  de  leur  mère  ,  celui 
de  créanciers  ,  le  mélange  des  autres  titres  pour 
lefquels  ils  n*avoienf  pas  du  de  droits  ,  devoir 
les  exemprcr  d'en  payer.  On  ajoutoit  que  l'hé- 
ritier bénéhciairc  ,  qui  ù  laifoit  adjuger  les  biens 
de  la  fuccefTîon  ,  mcme  après  y  avoir  renoncé , 
ne  devoir  pas  de  dioirs  ;  <?c  par -là  on  ren- 
doir  fcnlible  la  différence  qu'il  y  a  entre  le  cas 
où  la  femme  ,  rout-à-fait  inhabile  a  prendre  part 
dans  les  biens  propres  de  fon  mari  ,  fe  les  fait 
adjuger  ,  ôc  celui  où  les  enfans  héritiers  de  la 
femme  prennent  les  propres  de  leur  père  en  paye- 
ment :  ça  été  dans  le  concours  de  ces  circonf- 
tances ,  &  comme  à  travers  de  l'obfcurité  qui  fe 
rrouvoit  dans  cetre  affaire  ,  qu'on  a  décharge  des 
droits  qui  étjient  demeurés  par  la  mutation 
arrivée  du  père  aux  enfans ,  des  biens  propres  du 
père. 

Nîais  ,  dit-on  ,  pourquoi  faire  une  différence 
^..:re  les  propres  du  mari  &:  les  conquèrs ,  par 
rapport  à  la  capacité  de  la  femme  de  polfcder 
les  uns  »?v:  les  autres  ?  La  loi  ne  l'appelle  telle 
pas  même  aux  propres,  pour  y  fucccder  par  le  titre 
undâ  vir  &  uxo"  ^ 

Faire  une  telle  objedion  ,  c'eft  accufer  tous  les 
fîèclcs  paîfés  «?v:  le  notre  d'un  aveuglement  groilier. 
Quan  l  la  maxime  s'eft  formée  ,  que  la  femme 
dtvoiî  des  droits  pour  les  pr.>[^rcs    de    (on  mari 
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pris  en  payement ,  ignoroit- on  qu'elle  pouvoît 
lui  fuccëder  par  Je  titre  unde  vïr  &  uxor. 
^  Mais  de  plus  ,  on  n'auroit  pas  fait  cette  objec- 
tion ,  fi  on  eût  confultc  nos  auteurs  ,  &  fur- 
tout  le  Brun  ,  qui  ,  en  fon  traité  des  fuc- 
ceflions  ,  livre  premier  ,  chapitre  7  ,  fait  bien 
voir  que  le  titre  undè  vira  uxor ^  n'attribue  pas 
a  la  femme  une  capacité  ou  une  habilité  naturelle 
à  fucccder;  mais  quelle  n'ell  reçue  à  prendre  les 
biens  de  fon  mari  que  par  une  volonté  préfumée 
du  défunt  ,  qui  eft  cenfé  avoir  mieux  aimé  que 
fes  bienf  paffadent  à  la  perfonne  avec  laquelle 
il  uni  uni  ,  qii'au  fifc.  Cet  auteur ,  qui  a  fi  b;eii 
connu  le  fond  de  notre  droit  François  ,  fait  voie 
que  cette  fuccefîion  ell  fi  peu  fondée  fur  une 
nabiliré  naturelle  &■  légale  ,  que  la  féparation  ou 
de  fait  ou  ordonnée  y  fait  obftacle  ;  que  le  con- 
joint furvivant  n'a  point  k  (on  profit  l'application 
de  la  règle  le  mort  fa  fit  le  vif;  qu'il  ne  peut 
demander  le  retranchement  à^s  difpofitions  tef- 
tamentaires ,  Se  leur  rédudiun  aux  portions  pref- 
crites   par  les  coutumes. 

Nous  venons  de  parler  de  l'arrêt  en  faveur  de 
madame  la  maréchale  de  Créqui  \  nous  ne  pou- 
vons mieux  le  faire  connoître  ,  qu'en  rapportant 
le  texte  même  des  annotateuts  de  Dupleflis.  Ce 
texte  5  le  voici  : 

Il  femble  que  l'on  ne  doute  plus  au  palais  qu'à 
l'égard  du  conquêt  donné  en  payement  à  la  veuve, 
foit  qu'elle  ait  accepté  la  communauté  ou  qu'elle 
y  ait  renoncé  ,  il  n'eft  point  dû  de  droits  \  mais 
fi  c'eft  un  propre  du  mari ,  il  y  a  beaucoup  de  va- 
riation dans  la  jurifprudence  des  arrêts  ,  quoiqu'il 
paroilfe  qu'on  incline  beaucoup  à  en  décharger 
la  veuve. 
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On  prccend  cju  il  y  a  ea  ^ts  fentences  pour 
ce  dernier  parti  en  la  chambre  ilii  domaine  ,  M. 
Mourte ,  avoca:  ,  purta!)c  In  parole  pour  M.  le 
procureur  du  roi,  ablenc  i  mais  en  même  temps 
il  faut  avouer  que  lune  de  ces  fencences  avanc 
ctc  inhrmcc  par  arrcc ,  donc  M.  Lcfevre  ,  avocac 
du  roi  _,  a  eu  communication  ,  on  ju<^e  préfen- 
rement  le  contraire  dans  la   mcme  chambre. 

Cependant  l'arrct  inrervenu  en  la  emnd'cliam- 
bre  ,  au  rapport  de  M.  Maulnory/le  2^  mai 
i6t;6  ,  contre  les  religieux  cV  prieur  de  l'abbaye 
de  (  Jorbie  ,  (Se  le  lieur  Turmenies ,  cofei<;neur 
de  la  mouvance  de  Mereuil ,  paroîr  avoir  prcfen- 
tement  juge  la  quefti^n  en  ^veur  i!t  madame  la 
marcvliale  de  Crequi ,  i  qui  ce  hetctcit  uhti  par 
une  lente. .ce  arbitrale  àa  30  juin  1689,  contf- 
nant  le  partage  entre  el'e  c^'  MM.  fes  enfans  , 
de  la  communauté-  cV  de  h  fuciellion  de  M.  le 
marcchal,  qui  s'ctoir  rendu  adjudicatauc  du  même 
fîct,  en  qualirc  de  créancier  de  M.  fon  pcre  , 
donc  il  ctoic  aulli  luririer  bcn:hciaire. 

Les  feigneursdemamJ.'i^nc  les  droits  à  madame 
lamarcchale,  comme  d  U!i  propre  de  feu  M.  le 
marcchal  ,  qu'on  lui  avoir  donne  en  payement 
par  fenrence  arbicralc,  &  rubfidiairement  ils  fon- 
tenoient,  que  C\  la  cour  ju/eoit  que  ce  Exz  un  acqucT 
en  la  petlonnc  de  feu  M.  le  n)arcLhal,  parce  qu'il 
lui  avoir  ctc  adjuge  comme  créancier,   il   falloir 

I    leur    paver    les   droits   pour    cecce   adjudicarion  : 

1    ncanmoi::s  les  feic^iK  irs  font  déboutés  par  l'arrcc, 

I    de  l'une  &c  l'autre  piétention. 

11  eft  évi  ent  qa  on  n'a  pu  décha^qer  des  droirs 

;  pour  Tadjudication  faite  i  M.  le  marcchal,  qu'en 
jugeant  que  le  hJ.  lui  éroit  propre,  eu  criard  i 
h  qualuc  d'héritier  benchciairè  ,  qu'on  \  fait 
prévaloir  a  celle  de  créancier. 
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Si  c'étoic  un  propre  en  fa  perfonne  ,  on  n'a 
pu  décharger  àt%  droits  pour  la  mutation  en  celle 
de  madame  la  maréchale  de  Crequi ,  que  par  le 
principe  de  notre  auteur ,  fondé  fur  la  faveur 
des  accommodemeiis  de  famille  ,  fans  qu'il  foic 
libre  de  dire,  comme  ceux  qui  artaqiient  le  pré- 
jugé ,  que  la  cour  a  conîidéré  ce  hef  comme 
propre  &  acquêt  ,  dlverfo  rcfpeclu  ;  en  effet ,  s'il 
ell  permis  de  pénétrer  les  fecrets  des  ju^es,  il 
eft  plus  raifonnable  de  le  faire  en  fe  tenant  aux 
principes ,  que  d'attribuer  au  préjugé  un  motif 
qui  y  feroit  contraue  *,  car  tout  ce  qu'on  pourroic 
dire  de  plus  raifonnable ,  croit  de  fufpendre  la 
qualité  de  propre  ou  d'acquct  en  la  perfonne  de 
M.  le  maréchal  jufqu'à  Toprion  qui  feroit  faite 
par  fes  héritiers  ,  ou  de  le  conhdérer  comme 
propre  ,  en  rembourfant  le  mi- denier  à  la  com- 
munauté ,  ou  de  le  partager  comme  conquèt  de 
la  comm.unauté. 

Mais  en  fe  déterminant  ainfi ,  il  n'eût  pas  été 
pofTible  au  dernier  cas  de  refufer  les  droits  pour 
l'adjudication  faite  à  M.  le  maréchal ,  &:  il  eût 
fallu  donner  un  effet  rétroactif  au  partage  de 
communauté,  pour  réputer  le  fief  acquêt  en  fa 
perfonne. 

Bien  loin  qu'on  puille  tirer  un  argument  con- 
traire des  arr.  155,  1^6  ^  1 57  de  la  coutume , 
lorfque  le  propre  de  la  famrllede  l'un  des  conjoints 
eil  retiré  par  retrait  lignager  pendant  la  com- 
munauté ,  pour  le  réputer  propre  Se  acquêt , 
diverjo  refpeciu  ;  c'eft  ce  qui  doit  faire  fuivre  le 
principe  qu'on  vient  d'établir  ;  car ,  fi  celui  des 
conjoints  qui  ell  de  la  ligne  du  propre ,  le  veut 
retenir  entier  ëc  rembourler  le  mi -denier  aux 
héritiers  de  l'autre  j  il  eft  propre  pour  le  tout  ; 
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Ôc  s'il  eft  partage  dam  la  communauté,  la  moitié 
qui  collet  aux  iKritieis  de  1  autre,  n'a  jamais  ctc 
propre. 

D ailleurs,  le  retrait  lignager  ne  peut  jamais 
inrcreller  le  leigneur  qui  en  let^oit  une  fois  les 
droits ,  indcpeii^aiiuî^.cnt  de  i'option  de  celui  des 
conjoinrs  qui  ellde  la  ligne  du  pïopre  y  au  lieu  que 
dans  l'efpcce  de  M.  ce  Crc^^ui ,  ce  Itruit  admettre 
de^  difpoiitions  contraires  dans  le  mcmearict,  qui 
auroient  pu  l'expcfer  à  une  requcce  civile  ,  s'il 
étoit  vrai  qu'on  eut  juge  le  htt  piopie  &  acqucr, 
divcrfj  refptclu  ^  pour  oter  les  uroui  aux  ieigiicurs 
dans  \t%  mutations. 

La  choie  a  ioufferr  de  la  difficulté  dans  le  cas 
OLL  la  femme  renoïKc  <^  prend  en  reuipioi  un  hef 
conquct  de  la  communauté.  On  vok  deux  arrcrs 
coPitradicloires  dans  i'elpace  de  deux  années  ;  le 
premier,  de  1621,  pour  I  ufiran^hiilcnient  ;  le 
deuxième,  de  1613  y  qui  condamne  la  lemme  au 
payement  des  droits  lei  .x. 

Les  eipilfs  ne  de».  .  .  t  pas  long ~ temps 
dans  cette  incertitude;  on  remonta  au  principe,  iN: 
la  matière  fut  bientôt  éclaircie. 

Pourquoi  la  Icmme  qui  accepte  la  communauté 
cft-elle  affranchie  des  droits  leii^sieuriaux  :  La 
principale  railcn  cft  que ,  lors  tic:  l'ac'quiliuon  , 
elle  a  paye  les  droits ,  elle  a  été  enlaiiinée  , 
reconnue  pour  vallale  conjointement  avec  Ion 
mari. 

Or  j  cette  rallon  fubiîile  également  ,  ioit  que 
la  femme  renonce  ,  Ioit  qu  eile  accepte  la  com- 
munauté. Dani>  ies  deux  cas  ,  il  eic  pa-eiiiement 
vrai  de  cire  que  la  ieiîime  a  pavé ,  eue  le  Icigrfeur 
cft  farisfait  dhe  Tes  diuits. 

On  oppofe  en  vain  ,  que  par  la  renonciation  la 
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femme  ed  devenue  écrangère  aux  conquêts  de  la 
comm.unaucé.  Ricard,  Livonnière  6c  Guyot répon- 
dent très -bien  â  cette  difficulté. 

Les  propres  de  la  femme ,  dit  Ricard  fur  Tar- 
licle  de  Paris  ,  ayant  été  aliénés  pendant  la  com- 
munauté, les  conqucts  qui  fe  trouvent  font  pré- 
fumés acquis  de  fes  deniers  ,  &  dès- là  fubrogés  à 
lès  propres. 

Ain(i  5  d'après  cet  auteur ,  la  femme  ,  malgré  fa 
renonciation ,  n'eft  pas  moins  préfumée  avoir  payé 
de  fes  deniers  non  feulement  les  droits  feigneu- 
riaux  ,  mais  le  fief  lui-même. 

Livonnière  ajoute  :  La  femme  même  renonçante 
n'ejl  point  étrangère  aux  conquêts  ;  elle  ne  renonce 
que  pour  n'être  pas  tenue  des  dettes, 

M  11  fuffit ,  dit  enfin  Guyot ,  des  Lods  Se  ventes , 
3>  chap.  4 ,  pour  exempter  la  temme  des  droits 
»  feigneuriaux  ,  qu'elle  fut  commune  lorfqu'eile 
3>  a  acquis  avec  fon  mari ,  ou  que  la  communauté 
5>  ne  fût  pas  réellement  didbute  lorfque  le  mari  a 

cquis  l'héritage  donné  en  remploi  ,  de  qu'alors 

les  deniers  pris  dans  la  communauté  lui  appar- 
5j  tinlfent  habituellement  par  moitié  «, 

Tels  font  les  motits  qui  ont  enfin  déterminé 
la  jurifprudence.  On  les  trouve  dans  tous  les  auteurs, 
ainfi  que  lès  arrêts  intervenus  fur  la  queftion.  S'étanc 
préfencée  en  1^41  ,  on  abandonna  le  parti  adopté 
par  celui  de  161^  ,  pour  fe  référer  au  précédent  de 
16^11  ;  ôc  depuis,  vingt  arrêts  ont  jugé  de  même, 
ont  affranchi  les  femmes  des  droits  feigneuriaux,. 
lors  même  qu'elles  avoient  renoncé  à  la  commu- 
nauté. On  trouve  ces  arrêts  dans  Defmaifons , 
Fortin  ,  Ricard  ,  Duplefiis ,  Guyot ,  ôcc, 

§.xi. 
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§  X  l.   Des  ^aux  cmphyic'otiques. 

Les  baux  cmphytcotiques  font  une  fuire  des 
biiix  à  ferme  ,  comiiîe  les  propriétaires  des  héri- 
tages ir,tcrti!es  ne  pou  voient  aifément  trouver 
des  fermiers ,  on  inventa  la  manière  de  donner 
à  perpétuité  ces  fortes  d'héritages  pour  les  culti- 
ver,  pour  y  planter,  ou  autrement  les  amélio- 
rer ,  ainfi  que  fignifie  le  mot  d'emphytéote.  Par 
cette  convention,  le  propriétaire  du  fonds  trouve  , 
de  fa  part  ,  Ton  compte  en  s'allurant  un  revenu 
certain  &  perpétuel  ;  &:  l'emphyréote,  de  la  (îenne, 
rtouve  fon  avantage  à  mettre  Ton  travail  &:  fou 
indulbie  pour  thangct  la  face  de  l'hcntage  &  en 
tirer  du  fruit. 

L'emphytéofe  ,  ou  bail  emphytéotique  ,  eft 
un  contrat  par  lequel  le  maître  d'un  htrita'^e  le 
donne  à  l'cmphytcote  pour  le  cultiver  &:  amélio- 
rer ,  5c  pour  en  jouir  ôc  difportrr  à  pcrpérnité  ^ 
movennant  une  certaine  rente  en  deniers,  erains . 
ou  autres  eipcces ,  Ôc  les  autres  charges  dont  on 
peut  convenir. 

Quoique  l'emphytéofe  paroilfe  teftreinre,  félon 
fon  origine  ,  aux  héritages  infertiles,  on  ne  lailfe 
pas  de  dcnner  par  des  baux  ,  qu'on  appelé  em- 
phytéotiques ,  des  héritages  fertiles  âc  qui  font 
en  bon  état  y  Ôc  on  donne  aufîî  à  ce  titre  des 
fonds  qui,  de  leur  nature,  ne  produifent  aucun 
fruit ,  mais  qui  produilent  d  autres  revenus , 
comme  des  maifons  Ôc  autres  bâtimens. 

L'emphytéofe  ell  diftmguée  des  baux  à  ferme 
par  deux  caradcrcs   elFentiels ,   qui  font  les'  fon- 
demens    des  règles   propres  à  l'emphytéofe.   Le 
Terne  XXXFIL  '  S 
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premier  eft  la  perpétuité  ,  &  le  fécond  eft  la 
tranflation  d'une  efpèce  de  propriété. 

La  perpétuité  de  l'emphytéoie  fait  qu'elle  paffe 
non  feulement  aux  héritiers  de  l'empyhtéote  , 
mais  à  tous  ceux  qui  en  ont  le  droit ,  foit  par 
donation ,  vente  ,  ou  autre  efpèce  d'aliénation  y 
Ôc  ils  ne  peuvent  jamais  être  dépouillés  par  le 
maître  du  fonds  &  fes  fucceiTeurs ,  (înon  dans 
les  cas  qui  feront  expliqués  dans  cette  fedion. 

La  tranflation  de  propriété  que  fait  l'emphi- 
téofe  eft  proportionnée  à  la  nature  de  ce  contrat 
où  le  maître  baille  le  fonds  ,&  retient  la  rente; 
ôc  par  cette  convention,  il  fe  fait  comme  un 
partage  des  droits  de  propriété  entre  celui  qui 
baille  à  rente  ,  &  l'emphytéote  :  car  celui  qui  baille 
demeure  le  maître  pour  jouir  de  la  rente  comme 
du  fruit  defon  propre  fonds,  ce  qui  lui  conferve  le 
principal  droit  de  propriété  ,  qui  eft  celui  de  jouir 
à  titre  de  maître  avec  les  autres  droits  qu'il  s'eft 
réfervés  ;  &  l'emphytéote,  de  fa  part,  acquiert 
le  droit  de  tranfmettre  l'héritage  à  fes  fucceifeurs 
à  perpétuité,  de  le  vendre,  de  le  donner,  de 
l'aliéner,  avec  les  charges  des  droits  du  bailleur, 
ôc  d'y  planter ,  bâtir  ,  &  y  faire  les  autres  chan- 
gemens  qu'il  avifera  pour  le  rendre  meilleur,  qui 
font  autant  de  droits  de  propriété. 

Les  droits  de  propriété  que  retient  le  maître 
&  ceux  qui  paflent  à  l'emphytéote,  font  com- 
munément diftingués  par  les  mots  de  propriété 
direde  qu'on  donne  aux  droits  du  maître ,  &  de 
propriété  utile  qu'on  donne  au  droit  de  l'emphy- 
téote y  ce  qui  hgnifie  que  le  premier  maître  du 
fonds  conferve  fon  droit  originaire  depr  pricté, 
à  la  réferve  de  ce  qu'il  tranfmer  à  remphycJoce; 
&  que  Tempylitéote  acquiert  le  droit  de  jouir  6c 
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de  difpo^er  ,  à  la  charge  dts  droits  rcffervcs  au 
maître  du  tonds;  cV  tell  |H)urc]uoi  Ion  conlîdc- 
roK  dirtcreii.mciu  dans  le  droit  romain  1  emphy- 
tcorc  .  ou  comme  ciant,  ou  comme  n'étant  pas 
le  maïue  du  tonds ,  félon  les  différentes  vues  ôc 
les  divers  etîets  de  ces  deux  fortes  de  propriétés. 

L'emphytcore,  de  fa  part^  eil  obligé  au  paye- 
ment de  la  tente  perpétuelle,  ôc  aux  aurrres  con- 
ditions régices  par  le  titre  de  l'emphytéofe  âc 
par  les  courûmes  ,  comme  font  le  droit' de  Lods 
que  paient  ceux  qui  acquièrent  de  l'emphytéote, 
ou  à  toutes  fortes  de  mutations,  ou  à  quelques- 
unes,  ou  feulement  aux  ventes,  félon  qu'il  eft 
réglé  par  le  titre  ou  par  la  coutume  :  le  droit  de 
retrait  ou  de  rerenue  ,  lorfque  l'emphytéote  vend 
l'hcntage  &  autres  femblables  ,  &  celui  qui 
baille  a  emphytcofe,  ell  obligé,  de  fa  part  à  la 
garantie  du  fonds  ,  <«^  i  le  reprendre  cV  déchar- 
ger Temphytéore  de  la  rente  ,  fi ,  la  trouvant  trop 
dure^  il  veut  déguerpir. 

Il  n'eft  point  dû  de  \eiMes  pour  les  baux  em- 
phytéotiques à  vie  ou  1  longues  années  ,  lorfqu'il 
n  y  a  point  d'argent  débourfc  au  contrat  ;  arrêt 
célèbre  du  19   novembre  i6o-/. 

Il  n'en  ell  point  aulli  dû  oour  le  tranfporr  que 
le  preneur  fait  de  fon  bail  à  un  autre  ,  a  Ja 
charge  de  la  redevance  emphytéotique  feulement^ 
Uns  autre  condition  ni  prix  débourfé. 

Il  n'en  eft  point  auiîi  dû  pour  la  revcrfîon  de 
rhéritage  au  bailleur,  foit  par  l'expiration  du 
temps,  fou  auparavant,  du  confenrement  des 
parties,  fans  prix  débourfé  ,  parce  que  cette  re- 
verlion  fe  fait  en  vertu  d'une  condition  réfolu- 
toire ,  elfenrielle  au  contrat. 

Mais  quand  il  y  a  dç$  deniers  débourfcs   dans 

Eij 


^S  LODS    ET    VENTES. 

le  bail  emphytéotique  ou  dans  le  ttanfport 
d*icelui  fait  par  le  preneur  à  un  autre  ,  ou  bien 
dans  la  rétrocefîîon  qu'en  fait  le  preneur  au  bail- 
leur avant  le  temps  ^  alors  toutes  ces  trois  (onQS 
d'ades  font  mêlées  de  vendition  ,  dont  il  eft  par 
conféquent  du  des  ventes  jufqu'à  concurrence  des 
deniers  débouifés. 

§.  XII.  Les  baux  à  longues  années  ou  à  vie  donnent^ 

ils  ouverture  aux  Lods  &  ventes? 

Il  eft  confiant  que  les  baux  à  loyer  qui  excèdent 
le  terme  de  neuf  ans  ,  emportent  une  aliénation 
du  fonds.  C'eft  par  cette  raifon  que  l'article  79 
de  l'ordonnance  de  Blois  défend  aux  principaux 
des  collèges  de  faire  baux  à  plus  long  temps  que 
neuf  années  ,  des  terres  &  maifons  qui  en  dé- 
pendent. Les  tréforiers  de  France  ne  peuvent  aulîî , 
par  la  même  raifon  ,  faire  bail  des  fonds  dépen- 
dans  des  domaines  du  roi ,  pour  plus  de  neuf  ans, 
fans  lettres-patentes  ;  &  s'il  le  font  ,  tels  baux 
font  déclarés  nuls  par  les  arrêts  ,  ainfi  qu'a  remar- 
qué Bacquet  dans  fon  traité  des  droits  de  juftice  y 
chap.  15  ,  nomb.  10.  Les  biens  de  l'églife  ne 
peuvent  pareillement,  de  droit  &  par  lesréglemens, 
être  affermés  pour  plus  de  neuf  ans.  La  Clémen- 
tine première  ,  de  rébus  eccleji£  non  alienandis ^ 
décide  que  les  baux  n'en  doivent  être  faits  que 
ad  tempus  modicum  :  fur  quoi  ia  glofe  a  dit  que 
cela  s'entendoit  au  defTous  de  dix  ans  ,  ïntra  de- 
cennium  ;   &:  c'eft  notre  i.fage. 

Il  en  eft  de  même  du  dom.aine  des  particuliers  , 
puifque  ,  félon  l'art.  127  de  'a  coutun.e  de  Paris  , 
un  mari  ne  peut  faire  baux  a  loyer  qu  à  fix  ans  pour 
héritages  aiïis  à  Paris ,  ôc  à  neuf  ans  pour  héri- 
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lagesâilis  aux  champs,  &  au  delfous ,  fans  fraude. 
Cette  difpolition  eft  for.dce  fur  ce  qu'une  jouif- 
fance  qui  fe  continue  jufqu'à  dix  ans  ,  palTe  pour 
une  aliénation  \  parce  que  l'efpace  de  dix  années 
cft  appelée  en  droit  un  long  temps  ,  oc  eft  fura- 
fanr  pour  prefcrire  un  immeuble  ,  ].  6  ^  de  prdf- 
criptione  longi  tcmpons  ^  dcctm  vtl  vïgintï  dn- 
norum. 

De  là  vient  qu'il  eft  dû  des  Lods  &  ventes  au 
feigfieur  pour  les  baux  qui  excédent  le  terme  de 
neuf  années.  M.  d'Argentré  en  agite  la  queftion 
dans  fon  traité  de  Laudimds  ^  §.  42  ,  où  il  dit , 
qu'il  faut  diftinguer  entre  les  baux  qui  font  hits 
pour  plus  de  neuf"  années  ,  moyennant  une  re- 
devance annuelle  en  fruits  ,  &  ceux  qui  fonc 
fairs  à  prix  d'argent  ;  à  l'égard  de  ceux-là,  il 
tient  qu'il  n'eft  point  dû  de  Lods  &:  ventes ,  fi 
ce  n'elt  en  cas  de  haudc  ;  mais  que  pour 
ceux-ci  ,  comme  il  y  a  un  prix  certain  pour 
lequel  la  jouilfance  du  fonds  eft  dclniirée  durant 
dix  années  ou  plus  ,  il  en  eft  dû  des  Lods  & 
ventes. 

Ainfî   Eacquec  ,  dans    fon   traité  des  droits  de 

jujlice  ^  chapitre   1 1  ,  nombre  31,  dit  que  quand 

un    héritage  baillé    en    emphytéofe    eft   vendu , 

l'acheteur  doit  Lods  &  ventes  ,  comme  il  a  été 

jugé   par   arrcc   donné  au  profit  des    chevaliers  , 

chanoines  &:  chapitre  de  Sainte-Opportune  ,  contre 

Nicolas  Parronillard  ,  le  15   décembre  1571;  Se  y 

conformément  à  cet  ariet  ,  les  habitans  du  village 

de  Puteaux  ayant  vendu  par  autorité  de  juftice  la 

jouiftance  &  dépouille  de  leurs  prés  pour  le  temps 

de  fente  années  ,  afin  de  fatisfaire  aux  frais  de 

la  clôture  de  leur  village,  l'acheteur  &:  adjudica- 

tsûre  de  la  jouiifajice  a  été  condamné  de  payer  les 
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Lods  Se  ventes   de   fon   acquifition  au  feîgneuf 
ceniîer  ,  félon  la  loi  finale  ,  cod.  de  jure  emphyt. 
Néanmoins  dans  ce  cas  là  il  n'y  a  aucune  aliénation 
de  propriété  ,  mais  de  feigneurie  utile  feulemeac  : 
par  l'article  149  de  la  nouvelle  coutume  de  Paris, 
il  eft  porté ,  que  les  baux  à  quatre  vingt-dix-neuf 
ou  longues    années    font   fujets  à    retrait    ligna- 
ger  ;  aiaii ,  par  l'article  148  de  la  même  coutume , 
il  eft  dit ,  que  loges  ,  boutiques ,  étaux  ,  places  pu- 
bliques, achetées  du  roi,  font  fujettes  à  retrait,  quii 
in  cafu  converfo  ^fi  quis  vendit  vel  donat  ufumfruc- 
tum  feudi  fui ,  &  certum  ejl  ex  hoc  nullum  deberi 
relevium  ^  nec  aliud  jus  feudale  ^  nec  hoc  quAritur. 
Dumoulin  agite  plus  au  long  cette  queftion  ,  §. 
5  5.  hodiejS^  g^«  ï»  num.  12,  où,  après  avoir  décidé 
que  la  vente  de  l'héritage  a  prix  d'argent  ouvroic 
les  droits ,  il  dit,  en  parlant  du  texte  de  Tarticle  : 
Conclujio  hujus  §.  fie  ampliata  &  declarata  fallit. 
1°.  Si  folum  frucius  pendcntes  ^  vel  ufusfrucîus  rel 
cenfuariA  vendatur  ;  quia  indè  nullum  jus  debetur 
domino  ^  chm   res   cenfualis    non   vendatur  j   nec 
futurorum  jurium  fpes  pr^cidatur. 

Henrys ,  éd.  lyoS  ,  tom.  i  ,  liv.  5  ,  chap.  3  j 
queft.  21,  traite  magnifiquement  cette  queftion  , 
ôc  décide  que  la  vente  ou  conft'tution  d'ufufruitâ 
vie  ne  doit  point  de  Lods  \  il  remarque  que  1  on 
ne  doit  point  tirer  à  conféquence  fi  l'on  adjuge 
les  droits  d'un  bail  à  ferme  au  deffus  de  neuf  ans. 
Voici  comme  il  s'explique. 

»3  Ne  fait  préjudice  que  le  Lods  foit  du  d'un 
»»  bail  a  louage  au  defTus  de  neuf  ans  \  ce  n'eft 
«  pas  par  la  nature  du  contrat  qui  ne  transfère  ni 
«  propriété ,  ni  poirelîion ,  mais  feulement  par  le 
5î  foupçon  de  fraude  ,  &  à  caufe  qu'on  préfume 
M  qu'un  fi  long  louage  cache  une  vente ,  &  qu'on 
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t»  n'a  recherche  ce  dégiiifement  que  pour  tromper 
M  le  feigneiir  direct  ;  de  force  que  ce  n'eft  pas 
»  comine  d'un  louage  ,  mais  comme  d'une  venue 
•»  prcfumée  que  le  Lods  fe  paye  ;  ôc  f\  encore , 
••  n'y  ayant  autre  prcfomption  de  fraude  que  le 
H  temps  du  louage  ,  plulieurs  tiennent  que  le  Lodr 
«•  n'en  peut  être  demandé  ,  non  plus  que  df 
»  i'ufufruit  ce. 

Il  rapporte  au  même  endroit  un  arrêt  célèbre, 
qui  jugea  que  le  mi-Lods  même  n'ctoit  pas 
du  d'une  conl^itucion  d'ufutruit  par  teftament.  II 
eft  du  20  août  1650  ,  conhrmatif  d'une  fentencc 
de  Lyon  ,  qui  avoit  déchargé  du  mi  Lods. 

Cet  arrêt  cft  d'autant  plus  remarquable  ,  qu*en 
ce  pays  le  mi-Lods  ti\  donné  de  route  mutation 
qui  n'eft  pas  vente  ôc  eft  hors  direde.  Cet  arrêt 
canoiiife  le  principe  de  d'Argcntré  ci  -  defTus.  In 
conJIitutLone  ufusjrucius  ^  ncc  manus  mutatur  nec 
va(jalus  a/ius  aut  ejje  incipit  ^  ncc  prier  dcjînït  ; 
prnicipe  qui  convient  au  quini  ou  Lods  & 
ventes  ,  comme  au  relief:  ceLi  confirme  cet  autre 
principe  établi  fur  le  relief,  que  l'on  ne  compte 
point  la  mutation  du  coté  de  l'ufufruitier. 

Guvot ,  dans  fon  traité  des  fiefs  ^  t.  3  ,  p.  413  , 
propofe  la  queftion  fuivanre  :  D'un  fief,  l'un  a  la 
propriété  nue  ,  l'autre  a  l'ufufruit  qu'il  s'étoit  ré- 
fervé  en  vendant  le  fivf. 

Un  tiers  fe  préfente  pour  acquérir  le  fief;  maïs 
il  veut  avoir  la  propriété  pleine ,  fans  quoi  il 
déclare  qu'il  n'acquiert  p?.s. 

Par  le  contrat  qui  fe  paffe ,  celui  qui  n  avoit 
que  la  propriété  nue  ,  la  Mtwà  à  ce  tiers  pour  un 
prix  ;  l'ufufruitier  ,  par  le  même  contrat ,  vend 
aullî  à  cet  acquéreur  fon  ufufruit  pour  un  prix  ; 
&  il  eft  dit  :  lefdites  deux  fommes  revenantes  à 
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celle  de cette  fomme  totale  efl:  touchée 

par  Je  vendeur  de  la  propriété  nue  j  rufufruitier 
ne  touche  rien  ;  mais  le  même  vendeur  de  la 
propriété  nue  qui  touche  le  total  _,  conîlitue  à 
î'ufufruitier  6000  liv.  de  rente  viagère ,  &  ce  ^ 
fans  que  I'ufufruitier  réferve  fes  hypothèques  ôc 
privilèges  fur  la  terre. 

Le  dominant  demande  le  quint  du  total  :  on 
lui  répond,  1°.  qu'il  y  a  deux  vendeurs  &  deux 
prix  5  que  quoique  les  deux  prix  foient  réunis 
enfembie  ,  néanmoins  ils  ont  deux  caufes  diffé- 
rentes ,  6c  font  mis  pat  deux  perfonnes  différen- 
tes ;  qu'ainif  il  faut  néceffairement  diftinguer  le 
prix  de  la  vente  de  la  nue  propriété ,  d'avec  le  prix 
ae  la  vente  de  Tufufruic  ;  que  dans  les  principes , 
la  vente  de  l'ufufruit,  foie  à  l'acquéreur  de  la  pro- 
priété ,  ce  qui ,  en  ce  cas ,  éteint  l'ufufrait ,  foit 
â  tout  autre ,  ne  doit  point  de  droits. 

M.  de  Lavigne &  moi ,  ajoute  Guyot,  confultés 
fur  ce  point  &  fur  les  autres ,  pour  lefquels  nous 
étions  aiTemblés  ,  répondîmes ,  que  fi  dans  la  thèfe 
générale  la  vente  de  l'ufufruit  ne  devoit  rien  , 
néanmoins,  dans  leipèce particulière  ,  le  quint  da 
total  étoic  dû  ^  parce  que  la  vente  de  la  pro- 
priété pleine  à  l'acquéreur  n'étoit  qu'une  confé- 
quence  de  l'extindtion  de  l'ufufruit ,  &  que  pour 
affranchir  des  droits ,  il  auroic  fallu  que  l'extindion 
de  l'ufufruit  eut  été  une  conféquence  de  la  vente 
que  Ton  en  faifoit  a  l'acquéreur  ,  c'efl  à-dire  , 
qu'au  moyen  de  ce  que  i'ufufruitier  ,  quoique 
vendeur ,  ne  touchoit  rien  de  fon  prix  ,  qu'au 
contraire ,  le  prix  de  I'ufufruitier  étoit  touché  par 
le  vendeur  de  la  propriété  nue  ,  qui  conftituoic 
a  I'ufufruitier  une  rente  viagère  donc  il  fe  coii- 
tentoit  ,    ôc  pour   laquelle  il   ne   réfervoic  pas 
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même  Tes  privilèges  fur  la  terre  \  de  là  II  falloir 
jicceirairemenr  feindre  &:  concevoir,  juris  &  de 
j-'^fCy  une  convention  antécédente,  au  moins  d'un 
inllanr,  encre  le  propriétaire  «Se  l'ufutruitier ,  d'é- 
teindre TuiÂitruit  moyennant  la  rente  viagère,  au 
moyen  de  laquelle  extindion  le  propriétaire  ven- 
droic  la  propriété  pleine  &  toucheroit  le  prix 
rota!  y  que  cette  convention  prélumée  antécédente 
de  qui  éteignoit  Tufufruit  un  inliant  avant  la 
vente  ,  opérerolr  la  n-iême  chofe  que  C\  le  pro- 
pricraire  avoir ,  un  inrtant  avant ,  acquis  6c  éteint 
î'ufufruit  moyennant  la  penfion  viagère  ,  âc  eût 
enfuite  vendu  à  ce  tiers  la  propriété  pleine  ;  que 
cette  préfomption  d'extinclion  d'ufutruit  antécé- 
dente la  vente  en  quelHon  ,  «toit  réalifée  par  la 
réception  du  prix  total  par  le  propriétaire  «5c  la 
conftitution  de  la  penfion  j  qu'au  moyen  de  ce , 
Il  l'ufufruitier  paroifToit  au  conrrat  comme  ven- 
deur de  fon  ufufruit ,  il  étoit  moins  vendeur  que 
partie  confentante  à  la  vente  de  la  propriété 
pleine  ,  nonobftant  fon  ufufruit  :  fa  préfence  n'y 
ctoit  que  pour  confentement ,  non  pour  vente  ; 
que  lui  qui  ne  touchoit  rien  de  [on  prix,  déro- 
geoit  à  (on  privilège,  &  s'en  tenoit  à  une  penfion 
viaaète  j  que  par  ce  moyen  I'ufufruit  n'étoit  pas 
éteint  relativement  à  lui ,  mais  tranfmué  en  une 
rente;  que  par-là  il  avoir  moins  vendu,  par  ce 
contrat ,  (on  ufufruit  ,  que  confenti  à  la  vente 
de  la  propriété  pleine,  comme  n'ayant  plus  d'in- 
rérct  à  Tufufruit ,  au  moyen  de  la  penfion  donc 
il  fe  contentoit  fur  le  vendeur  de  la  propriété; 
qu'ainfi  le  quint  étoit  du  pour  le  total  comme 
d'une  vente  de  pleine  propriété. 

Par   rapport  à  la   vente    pour    10,   15   ou    20 
ans  ,  çlk  doit  être  regardée  comme  un  bail  fait 
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au  deflTas  de  9  ans,  qui  ,  quoiqu'il  ne  foit  qu'un 
fîmple  bail  ^  néanmoins  emporte  un  foupçon  de 
fraude.  On  prend  ce  dérour  pour  que  le  feigneur, 
déçu  par  cet  a(5te  ,  ne  s'apperçoive  pas  que  la 
propriété  pafTera  infenfîblement  à  Tacquéreur. 

C'efl:  fur  ce  fondement  que  les  coutumes  qui 
ont  parlé  des  baux  à  longues  années  ou  à  vie  ,  onc 
décidé  que  quand  ils  étoient  faits  pour  un  prix 
certain  ,  il  en  étoit  du  Lods  &  ventes  au  feigneur. 

L'article  123  de  celle  de  Blois  ponc  ^  que  par 
contrat  de  bail  à  rente  faîte  à  temps  j  à  vie  ^  ou. 
a  toujours  _,  n'ejl  du  aucun  profit  de  ventes  _,  s'il 
n'y  a  bourfe  déliée  ;  &  fe  payeront  ventes  pour 
autant  que  fe  montera  l'argent  qui  aura  été 
débourfé. 

L'article  59  de  la  nouvelle  coutume  de  Bretagne 
porte  ,  que  ventes  font  dues  au  feigneur  quand  le 
bienfait  ^  douaire  _,  ufufruit  _,  ou  autre  viage  _,  font 
vendus  ou  appréciés  à  deniers. 

Ces  coutumes  &  plufieurs  autres  femblables 
n'ont  pas  force  de  loi  dans  la  prévôté  &  vicomte 
de  Paris.  Mais  les  raifons  qui  ont  donné  lieu , 
doivent  avoir  leur  effet  ,  puifque  la  coutume  de 
Paris  ne  contient  point  de  difpofition  contraire, 
ôc  que  la  décifion  de  ce  cas  particulier  y  a  été 
omis. 

Auffi  Brodeau  traitant  la  queftion  fur  Tarticle  78 
de  cette  coutume  j  après  avoir  d'abord  remarqué 
les  différentes  opinions  de  nos  dodeurs  françois  ôc 
les  arrêts  intervenus  fur  la  difficulté ,  dit  que  le 
tout  peut  être  concilié  en  diftinguant  les  baux  i 
loyers  faits  à  longues  années  ,  à  vie  ou  à  titre 
d'emphythéofe  ,  moyennant  une  fomme  certaine 
d'argent ,  de  ceux  qui  font  faits  fans  que  le  pre- 
mier débourfe  aucun  argent  :  ceux-là  doivent  des 
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Lods  5c  veines,  i5i  ceux-ci  n'en  doivent  point.  La 
raifon  cju'il  en  rend  eft ,  qu'encore  que  la  propriété 
de  l'héritage  ne  fuit  point  aliénée  dans  les  baux 
faits  à  vie  ou  à  longues  années  ,  néanmoins  la 
feigncurie  utile  du  fonds  eft  tranfporrce  \  c'eft  une 
véritable  vente  d'une  chofe  immobilière  «î^:  réelle  , 
moyennant  un  certain  prix  ;  ce  qui  donne  ouver- 
ture aux  ventes  ,  fuivant  l'avis  de  d'Argcntré  , 
dans  Çou  traité  (Je  Laudimils ^  §•  4'- 

Les  baux  i  la  vie  du  bailleur  ou  du  preneur 
font  réputés  de  droit  perpéruel  ;  c'eft  pourquoi  la 
clémentine  première  ,  de  rcbus  ecclcjli  non  alicnan- 
dis  ^  détend  aux  bcnéhciers  d'en  faire  ,  à  peine  de 
fufpenllon  de  leurs  fondions  Se  de  nullité  dts 
contrats  ,  fi  ce  n'eft  pour  les  caufes  &:  avec  les 
folennités  requifes  dans  l'alicnaiion  du  bien  de 
l'églife  ,  dont  la  g'ofe  rend  cette  raifon  ,  que  tuTis 
cùncejlo  dicïtur  pcrpctua  ;  !k  pour  le  montrer  ,  elle 
cite  la  loi  première,  is  pro  focio  ^  qui  dccide 
qu'une  focicté  contradée  pour  la  vie  eft  faire  i 
perpétuité.  Socic:as  co'crï  potcjl  In  perpctuum  _,  ïd 
cjl  j  dum  vïxunt. 

On  répond  à  tes  dlffcrens  moyens  :  il  eft  vrai 
que  l'uTufruit  eft  un  droit  immobilier  &  rcel ,  que 
ce  droit  féparé  du  fond  le  rend  bien  moins  urile; 
mais  on  eu  conclue  fort  mal  que  lorfqu'il  eft  conf- 
rituc  à  prix  d'argent  ,  il  eft  dû  des  droits  de  vente 
au  fei^neur  ^  car  il  n'y  a  que  lalicnation  de  la 
propriérc  des  imireub'es  réels  des  héritages  ,  pouc 
parler  le  langage  de  l'article  78  de  la  coutume  de 
Paris ,  qui  donne  ouverture  aux  droits  ,  quand 
elle  eft  faite  a  titre  de  vente  ou  d'acies  équipollens. 
La  conftitution  d'une  charge  réelle  fur  le  fonds 
cenfuel  ,  quoiquY-tabli  moyennant  une  finance  , 
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ne  fait  point  naître  de  droits  feigneuriaux  ,  malgré 
la  diminution  que  l'héritage  en  reçoit ,  ôc  donc  le 
feigneur  fouffre  dans  la  fuite,  parce  que  l'héritege 
en  fera  moins  vendu.  Telles  font  les  fervitudes 
d'égoûcs,  de  paflTage  Se  autres ,  rufufruit  eft  même 
mis  au  rang  des  fervitudes  ,  /us  utendi  j  fruendi 
rehus  alïenïs  ;  c'eft  parce  que  Tufufruic  n'eft  point 
une  partie  de  l'héritage,  que  l'article  147  de  la 
coutume  décide  qu'il  n'eft  point  fujet  à  retrait. 

Aulîi  prefque  tous  nos  auteurs  conviennent-ils 
que  le  feigneur  n'en  peut  prétendre  droits  de  ven- 
tes. C'eft  la  doârrine  de  Dumoulin  fur  l'article 
35  de  la  nouvelle  coutume ,  gl.  i ,  n.  1 5  8  ,  fur  le 
78^.  n^  12  ;  de  Dupleftis  fur  le  titre  àt%  cen- 
fîves ,  1.  2  ,  ch.  2,  aux  mots  Vente  de  bols  de  haute- 
futaie;  de  le  Maitre  ,  fur  le  titre  à^s  cenfives , 
pag.  09  ;  le  continuateur  d'Henrys,  tom.  3  ,  liv.  5, 
ch.  2  ,  où  il  cite  des  arrêts  pour  le  Lyonnois  \ 
d'Argou  ,  dans  fon  inllitution  au  droit  françois  > 
liv.  2,  ch.  4  ;  de  Livonnière  ,  traité  des  ftefs  , 
liv,  3  ,  ch.  (> ,  fedt.  7,  §.  ^  ;  <S<:  d'une  infinité 
d'autres  auteurs.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  pour  la 
coutume  de  Paris ,  par  un  arrêt  du  grand  confeil 
du  28  février  1688,  qui  eft  dans  le  journal  du 
palais  5  avec  les  moyens  des  parties. 

La  queftion  ayant  fait  naître  un  partage  en  la 
deuxième  chambre  des  enquêtes ,  portée  en  la 
cinquième  ,  Ton  jugea  par  arrêt  du  5  février 
1710  5  qu'il  n'étoir  point  dû  de  droits  feigneu- 
riaux pour  un  femblable  contrat.  On  prérend  que 
Ja  queftion  a  été  ainll  jugée  au  profit  du  fieur  Co- 
che ,  contre  le  chapitre  de  Saint  Honoré  ,  par  ar- 
rêt confirmacif  d'une  fentence  des  requêtes  du 
pala  is. 


LODS     ET     VENTES.  77 

Et  lorfoiie  par  arrcc  du  10  février  1707  ,  fur 
les  conclufions  de  \1.  Portail ,  rendu  au  prohc 
du  receveur  de  TAbbaye  de  Saint-Germain,  con- 
tre la  dame  de  la  Para  ,  on  jugea  que  celui  qui 
avoit  payé  des  droits  pour  un  pareil  bail  à  vie, 
n'étoic  pas  recevable  à  les  répeter ,  parce  qu'eu 
ces  matières  l'erreur  de  droit  n'eft  pas  pardonna- 
ble ,  ignorantia  jurïs  nocet ,  M.  le  P.  P.  du  Harlay, 
après  la  prononciation  de  l'arrêt,  avertit  le  bureau 
que  la  cour  n'avoir  point  entendu  juger  que  les 
droits  hilfent  dus  pour  un  pareil  contrat  j  mais 
qu'étant  payés,  c'étoit  chofe  confommée,  &:  qu'il 
n'y  avoit  pas  lieu  à  la  répétition. 

Il  ell  vrai  que  plulieurs  autres  auteurs  eftiment 
qu'il  en  eft  autrement  pour  les  baux  à  longues 
années,  quand  il  y  a  des  deniers  d  entrée  ,  parce 
que  ,  fuivant  la  remarque  de  le  Maître  dans 
l'endroit  que  l'on  vient  de  citer ,  ces  baux  oiu  une 
durée  certaine  ,  au  lieu  que  l'ufufruit  eft  incer- 
tain ,  «Se  peut  tinir  à  chaque  inlUnt.  Mais  fans 
entrer  ici  dans  la  quertion  de  favoir  s'il  eft  dû 
des  droits  feigneuriaux  pour  rai fon  de  ces  bauxj 
ce  qui  ne  paroît  point  avoir  été  jugé  en  faveur 
des  feigjieurs  ,  il  eft  au  moins  certain  que  les 
auteurs  (îs:  \ts  arrcts  fe  réunilfent  pour  les  refufer 
au  (èigneur  dans  \qs  ventes  d'ufufruit. 

La  vente  de  l'ulufruit  ne  donne  pas  ouver- 
ture aux  Lods  &  ventes  :  outre  les  autorités  ci- 
tées li-delfus  ,  on  peut  voir  l'article  147  de  la 
coutume  de  Paris. 
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§.   XIII.    Partage  mêlé  de  vente. 

C*eft  une  maxime  générale ,  que  les  quints  ni 
les  ventes  ne  font  point  dus  des  parcages  ou 
autres  adtes  équipollens  d  partages  faits  entre  co- 
héritiers ,  encore  qu'il  y  ait  une  notable  foute 
d'argent  payée  par  le  cohéritier  de  fuo ,  &  non 
des  deniers  de  la  fuccefîion  ,  même  récompenfe 
donnée  en  rente  ,  ou  autres  biens  n'étant  pomt 
pareillement  de  la  fucceiîîon ,  parce  que  la  foute 
fuit  la  nature  du  partage  ,  qui  n'eft  point  une  ven^ 
dicion,  mais  une  divilion  ;  6c  pour  ce  qui  s'y  ren- 
contre d'aliénation  ,  elle  eft  forcée  pour  l'arrange- 
ment des  affaires  de  la  famille. 

11  eft  aulîî  permis  dans  le  partage  de  mettre 
en  un  lot  tous  les  deniers  &  meubles  ,  &  dans 
Tautre  tous  les  héritages  ,  fans  qu'il  en  foit  dû 
aucuns  droits  feigneuriaux ,  &  n'importe  que  la 
foute  foit  baillée  par  le  mari  pour  fa  femme. 

§.    XIV.    Vente  à  faculté  der<réméré. 

La  queftion  eft  de  favoir  fi  les  droits  feigneu- 
riaux font  dus  dès  le  moment  du  contrat  ,  ou 
feulement  après  l'expiration  de  la  grâce  ,  &  fi  , 
ayant  été  exigés  ,  ils  peuvent  être  répétés  quand 
le  retrait  eft  enfuite  exercé  dans  le  temps  de  la 
grâce. 

Il  y  a  deux  opinions  au  palais  \  Tune  ,  que  les 
droits  feigneuriaux  font  dus  &  exigibles  dès  le 
moment  du  contrat,  fans  efpérance  de  répétition  , 
foit  que  le  réméré  vienne  â  être  exercé  ou  non  y 
de  forte  que  quand  ils  n'auroient  pas  été  exigés; 
ils  pourroienc  l'être  encore  après  le  retrait  exé- 
cuté. 


LODS     ET     VENTES.         79 

L'aurre  ,  qu'il  n  eft  point  du  de  droits  au  cas 
que  le  rcmcré  foit  exercé  dans  le  temps  j  de 
forte  qu'ils  pourroient  être  rcpccésdufeipneur,  s'ils 
avoieiit  ctc  exigés. 

il  ell  important  d'examiner  les  principes  qui 
ont  été  établis  fur  cette  queltion  par  Dumoulin  Ôc 
d'Argentré. 

Le  premier  s'en  explique  dans  plufieurs  en- 
droits de  fon  commentaire  ,  entre  autres,  §.  1  5  , 
gl.  5 ,  n.  11 ,  où  il  eftime  qre  la  vente  ell  pure 
ëc  limple  ,  nonobftant  la  faculté  du  réméré  ; 
&:  nombre  24  ,  il  dit  ,  que  pour  oter  la  ri- 
gueur d'un  coté  _,  &  éviter  les  fraudes  de  l'autre _, 
il  faut  dilhnguer  fi  1  acquéreur  a  payé  le  prix 
ou  non  ;  au  premier  cas ,  que  la  faculté  n'eft 
qu'une  condition  réfolutive  &  non  furpenfive  ;  au 
fécond  ,  qu'elle  fufpend  le  retrait  &:  le  quint  ,  Ôc 
non  le  relief,  qui  lera  dû  fans  répétition,  &  que 
le  feigneur  ell  obligé,  dans  les  deux  cas,  de  re- 
cevoir le  nouveau  valfal  en  foi  :  mais  Dumoulin 
ne  traite  la  queltion  en  cet  endroit ,  que  pour 
favoir  ii  le  feigneur  peut  exercer  ou  non  le  retrait 
féodal,  ,  fans  dilVmguer  fi  la  faculté  de  réméré 
eft  au  delFus  de  neuf  ans,  ou  pour  neuf  ans  ôc  au 
delfous. 

§.  11  ,  n.  II  ,  il  décide  que  les  droits  font 
dus  dwS  le  moment  d'un  contrat  de  vente  ,  fous 
faculté  de  réméré  d'un  tîef  ,  ou  d'un  hcnrage  en 
roture  ;  mais  il  ne  fait  point  encore  la  diftindion 
du  temps. 

Au  §.  41  ,  n.  19  ,  il  entre  dans  toutes  les  dif- 
ticlions  à  l'éqard  du  lief  ;  &  il  penfe  que  le  ven- 
deur fous  faculté  de  réméré  à  neuf  ans  &  au 
delTous ,  retenant  la  foi ,  le  feigneur  ne  peut  pas 
fe  plaindre  qu'on  lui  fafTe  préjudice   ni  que  {^s 
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droits  foient  fufpendus,  puifque  le  décès  du  ven- 
deur fera  toujours  ouverture  au  relief,  s'il  meurt 
fans  enfans  dans  le  temps  intermédiaire  \  mais 
qu'il  faut  tenir  le  contraire,  fi  la  faculté  étoit  au 
deiïus  de  neuf  ans. 

Il  ajoute,  que  parmi  la  variété  des  coutumes 
qui  permettent  cette  faculté,  les  unes  à  neuf  ans, 
les  autres  à  trois  ,  il  n'ofe  la  fixer  en  celle  de 
Paris ,  où  il  femble  qu'elle  peut  être  admife  juf- 
qu'â  neuf  ans,  félon  la  règle  du  droit  ^  qui  veut 
qu'on  fuive  ,  dans  le  doute,  ce  qu'il  y  a  de  moin- 
dre ;  mais  qu'il  eft  plus  régulier  de  s'en  rapporter 
a  la  cour. 

Nomb.  20  5  II  ,  22  ,  il  confirme  fon  fenrimenc 
par  l'événement.  Si  la  faculté  eft  exercée  dans 
le  temps ,  la  chofe  reprend  fon  ancien  état  &  fa 
qualité  de  propre  ,  avec  réfolution  des  hypothè- 
ques ôc  des  charges  que  l'acquéreur  auroit  pu  y 
impofer  fpécialement  ou  généralement ,  fans  que 
le  feigneur  puiflTe  prendre  des  droits ,  comme  s'il 
n'y  avoit  jamais  eu  de  vente. 

Dans  le  cas  contraire ,  le  fief  fera  ouvert  ,  & 
pourra  être  faifi  par  le  feigneur ,  faute  d'homme^ 
ex  nunc  &  non  retrh  ^  c'eft-àdire  du  jour  feule- 
ment que  la  faculté  de  réméré  fera  expirée,  parce 
que  la  fufpenlion  n'étoit  qu'en  faveur  du  ven- 
deur. 

Au  nomb.  23  ,  en  fixant  le  motif  de  fon  avis 
à  la  rétention  de  foi  pour  un  temps  modique  _, 
il  femble  qu'il  prend  le  parti  contraire  dans  une 
vente  d'héritage  en  roture  :  Ultïmo  nonobftat: 
quoi  idem  fequcretur  dicendum  in  Laudimiis  & 
vendiîïonibus  rerum  cenfualium^  quia  negatur  chm 
manifcfta  fit  diverfitatis  ratio  in  fcudis  quA  fui 

naturâ 
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r.iîturâ  nokUiora  &  Uberiûrn  funt^  & fcry'uutï  minus 
JuhjlcUnda. 

Enfin  il  eftime  que  ce  temps  modique  fait  pré- 
fumer la  rétention  de  loi  _,  tant  pour  le  vendeur 
que  pour  Tes  héritiers,  qui  l'eronc  reçus  en  foi 
pendaiu  le  délai  de  la  faculté  ,  &  chargés  d'au- 
tant  de  reliefs  qu  il  y  aura  de  mutations  ,  en 
ajoutant  que  le  prmcipe  de  ion  avis  n'cit  pas  qu'un 
contrat  de  vente,  fous  une  femblable  faculté  de 
réméré,  foit  plutôt  pignoratif  qu'une  véritable 
vente  ^  parce  que,  s'il  étoi:  pignoratif  ou  ufuraire  , 
lanulhté  feroic  celfer  ks  droits  indépendammenc 
de  la  rétention  de  foi  ^  mais  quil  a  fuppofé  que 
ce  flit  une  véritable  vente ,  afin  de  décider  cette 
belle  queftion,  qui  peut  arriver  tous  \t%  jours,  6c 
que  pcrfonne  n'avoir  traitée  avant  lui. 

Le  principe  d'Argcntré,  §.  j  de  fon  traité 
dcLaudimus,  eu,  que  le  contrat  fous  faculté  de 
leméré  â  neuf  ans  ou  au  dtd'oiis ,  femble  plutôt 
un  engagement  qu'une  aliénation:  Confiât pie^ 
rumque  tam  brevis  ccmporis  conduwnes  apponi 
contraclïbus  ^  ut  picnoration:s  poûLs  caufa  quàm 
alunatïonis  yidcatur  ;  qubd  fi  ullo  modo  probari 
pojfet  ^  Laudimia  nulla  dthercntur  ^  cLm  pignoratto 
non  fa  contr^iaus  dominii  tranjlatwus  ^  neque  lo- 
cum  Laudimus  faàct  manente  pcrpetuo  jure  eodcm 
apud  dominum  pignorantfm.  Plaçait  itaque  ex 
conditicnis  diuturnitate  id  dijudicare  _,  ut  qudt  con- 
djtio  novem  annos  non  excejferu  ,  Laudimiis  non 
faceret  locum  ^  qud,  longïor  faceret  ^   6v. 

Il  finit  par  ces  termes  :  Quarc  fi  hoc  tcmpus  ex^ 
ccduur  ^  non  cxpcclato  conditionis  eventu^  protinus 
Laudimia  dcbcbuntur  ^  ctiam  fi  rcdemptio  nulla 
fcquatur. 

D'où  Ton  peut  inférer  par  un  argamenc  à  feos 
Tome  XXXFII^  JF 
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contraire ,  qu'il  étoit  d'avis  qu'on  ne  peut  exiger 
les  droits  ,  quand  la  faculté  ei\  pour  neuf  ans  ou 
au  deflbus ,  que  le  terme  ne  foit  expiré  j  ôc  fans 
diltindion  entre  la  roture  &  le  fief,  ni  fi  le  ven- 
deur a  retenu  la  foi  pendant  le  délai. 

Bacquet ,  des  francs-fiefs ,  chapitre  9  ,  ne  pro- 
pofe  que  l'efpèce  d'une  faculté  de  réméré  pour 
dix,  vmgc  ou  trente  ans  :  de  en  ce  cas  j  il  eft 
d'avis  que  les  Lods  &  ventes  font  dus  dès  l'inf- 
tant  du  contrat ,  fans  parler  du  réméré  à  neuf 
ans  ou  au  deflfous  ;  &  M.  Antoine  Mornac,  qui 
le  cite  avec  Dumoulin,  fur  la  /.  (î,  §.  i  j  ff.  de 
in  diem  addicl.  ,  a  eu  encore  moins  d'exadïicude 
en  propofant  la  queftion  fans  difiinguer  le  temps 
de  la  faculté. 

Les  autres  auteurs  cités  par  M.  Julien  Bro- 
deau  fur  M.  Louer ,  lett.  v.  fomm.  1  2  ,  ne  difent 
rien  de  plus  ;  &  s'il  rapporte  quelques  arrêts  en 
différentes  coutumes,  les  efpèces  nen  font  pas^ 
alfez  exactement  marquées  ,  pour  fe  déterminer 
par  la  jurilprudence  des  arrêts. 

S'il  nous  étoit  permis  de  prendre  un  parti  fur 
une  queftion  aufli  problématique ,  nous  dirions 
qu'il  nous  femble  que  les  Lods  ne  font  pas  dus 
lorfque  la  faculté  n'excède  pas  le  laps  de  neuf  an- 
nées; c'efl  lavis  des  auteurs  fui  vans. 

Il  n'eft  dû  aucuns  Lods  &  ventes,  ni  autres 
profits  féodaux  pour  raifon  de  telle  vente  ,  d:  à 
plus  forte  raifon  de  la  revente.  Brodeau  fur  Lou&t ^ 
lett,  V,  n,  1%. 

Si  la  faculté  eft  au  delTous  de  neuf  ans ,  il  n'eft 
rien  dû  au  feigneur.  Bourjon  ^  droit  comm,  du 
quint  jyfecl,  1  ^  n,  10. 

îd:m  _,  Coquille  fur  la  coutume  de  Nivernois  ^ 
chap.  4  à^s  fiefs  ,  art.  3  3  ,  Chop.  lib.  2 ,  in  conJ\ 
aud,  part,  i ,  chap.  z  ,  tit.  3 ,  num.  G, 
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M.  îe  prélident  Roi(ieii ,  en  (vn  traité  du  plaids 
fcigneurial  en  Dauphinc  ,  queft.  9. 

M.  Cujas  va  plus  loin,  comment,  in  lib.  i^ 
fcud.  tit.  i  ;  il  ertime  que  l'acqucreur  peur  eti  ce 
cas  rcpaer  !c  quin:  qu'il  a  paye  au  feigneur  mtine 
volontairement  :  &  cmnia  in  pr;JIinum  Jiatum  rcf- 
t'iiuenda  Junc  ,  ac  Jî  ncque  empùo  ncquc  vaiditïo 
ïntcucjjijj'ct. 

Cette  opinion  eft  crigce  en  loi  par  plufîeurs 
coutumes;  Saint-Severt ,  r.  8,art.  6\  V'itry,art. 
21  \  Rheim<; ,  91  ;  Blois ,  81 ,  G^  ;  fours,  14S  ; 
Berry,  tir.  4  des  fîefs ,  art.  49  ;  Lorris,  77  ;  Lre- 
Ugne ,  5  5  <î^'  5^i  Anjou,  91;  Maine,  571. 

Quand  ini  fief  a  ctc  vendu  a  faculté  de  rcmcré^ 
il  n'cft  ordinairement  du  aucuus  droits  ,  pourvu 
que  le  rémcré  foit  exc-cutc*  dans  le  temps  porté 
par  le  contrat,  «5c  que  le  temps  n'excède  pas  neuf 
ans  j  parce  qu  il  n  y  a  point  de  mutation  partaite 
jufqu  à  I  expiration  du  rcmérc  ,  l'acqucreur  n'étant 
pas  propriétaire  incommutable  ,  (5c  que  ,  par  le 
mc)yen  du  rcmcrc ,  les  choies  font  remiies  an 
incme  étac  que  s'il  n'y  avoit  point  eu  de  vente. 
BdUcoq^dc^  jUfsy  lïw  4_,  chap.   51. 

La  lurifprudencc  a  prorogé  ia  faculté  du  tcmcré 
^Dfquà  trente  ans  ;  faut- il  que  ces  trente  ans  foienc 
révolus  pour  que  le  feigneur  puilTë  exiger  le 
quint  ? 

Livonnière  penfe  que  ce  droit  efl  acquis  au  fei* 
gncur  immédiatement  après  l'expirarion  du  terme 
fiipulc  par  le  contrat ,  ou  fixé  par  la  coutume  ; 
quoique  le  vendeur  puifTe  encore,  fuivant  la  nou- 
velle jurifprudence ,  exercer  le  retrait.  D'autres 
penfent  au  conrraire  que  ,  même  après  le  terme 
convenu  ,  laréfolution  du  contrat  ne  donne  point 
©uvertiue  au  quint ,  parce  qu'aujourd'hui  le  terme 
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de  trente  ans  eft  cenfé  fous-entendu  ôc  inhérent 
à  toutes  les  ftipulations  de  faculté  de  rachat. 
Traité  des  fiefs  de  Boutaric ,  note  fur  le  §.  lo; 
HenrySj  tom.  i ,  liv.  3  ,  queft.  11. 

§.  XV.  De  la  vente  à.  jour  ^  de  la  claufe  com- 
rniffbire  ^  &  de  celle  nommée  en  droit  addidlio 
in  diem. 

La  vente  eft  a  Jour,  lorfque  le  fonds  eft  vendu 
k  compter  d'un  tel  jour  ^  ou  lorfqu'il  eft  dit  que 
l'acquéreur  ne  poarra  entrer  en  poireiîîon  (^\x  après 
un  certain  intervalle. 

Le  pade  eft  commiÏÏbire ,  lorfqu'il  eft  ftipulé 
que  fi  l'acquéreur  ne  paye  point  dans  un  tel  dé- 
lai ,  ou  s'il  fe  laifte  conftituer  en  demeure  ,  la 
vente  demeure  de  nul  effet. 

Uaddiclio  in  diem  eft  une  convention  par  la- 
quelle il  eft  ftipulé,  que  fi  dans  un  tel  délai  il 
fe  préfente  un  enchétilfeur ,  le  contrat  fera  regardé 
comme  non  avenu. 

De  la  vente  à  jour. 

Dans  la  définition  que  nous  avons  donnéee  de 
cette  efpèce  de  vente  ,  nous  avons  dit  qu'elle 
pouvoit  êcre  conçue  de  deux  manières  :  Je  vous 
vends  à  compter  d'un  tel  jour  _y  ou  bien  :  Je  vous 
vends  pour  entrer  en  pojfejjlon  à  telle  époque. 
Quoiqu'il  y  ait  quelque  différence  entre  cts  deux 
claufes  ,  elles  produifent  néanmoins  le  même 
effet  à  l'égard  du  feigneur  ,  parce  que  le  contrat 
n'en  eft  pas  moins  pur  &c  fimple,  &  qu'il  n'eft 
réellement  fufpendu  que  pour  Texécution. 

11  ^  a  cependant  un  cas  où  la  vente  à  jour  ne 
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donne  point  ouverture  au  droit  de  quint  du  mo- 
ment du  contrat  \  c  eft  lorfque  le  jour  çi\  incer- 
tain :  cette  rcmarqiie  eft  de  d'Argentré  (*).  Il 
diftingue  entre  le  jour  certain  <5c  le  jour  incertain. 
Voici  comme  il  s'exprime  :  DUs  cùm  ccrta  fit  ^  & 
quandoquc  certo  extiturj.  ^  conditionem  non  facït  ^ 

&  furus  contraclus  efl alla  natura  eji  dïci 

inccr[£  ^  quia  in  omnibus  difpofiùonihus  dics  in- 
ccrta  pro  conditionc  cjl  ^  &  contruclum  condicio- 
naUm  fac'it. 

Nos  deux  jurifconfulces,  Dumoulin  &  dWrgentré, 
tombent  enfuite  chacun  dans  une  erreur  qu'il  n'eft 
pas  inutile  de  remarquer.  D'A  rgenirc  décide  que  , 
mcmc  dans  la  vente  à  jour  certain, le  feigneur  ne  peut 
exiger  le  quinc  avant  la  tradition  ,  6i  Dumoulin 
avant  le  terme  fixe  pour  lepayement  du  prix.  L'er* 
reur  de  d  Argentfc  provient  de  la  perfualion  où  il 
croît  que  le  changement  de  main  donnoit  feul 
ouverture  au  quint  :  cette  queftion  eft  difcutcc 
ailleurs^  &  celle  de  Dumoulin,  de  ce  qu'il  regar- 
doit  les  droits  feigneuriaux  comme  faifant  partie 
du  prix.  Cette  opinion  n'a  pas  été  fuivie  ,  dit 
Livonniere  (**):  Tufage  confiant  eft,  que  le  fei- 
gneur peut  exiger  les  droits  de  Lods  Ck:  ventes 
li-tôt  que  le  contrat  eft  accompli ,  fans  attendre 
le  terme  du  payement La  raifon  de  Du- 
moulin eft  faullè  5  les  Lods  &  veures  ne  font 
point  partie  du  prix. 


C*)  De  Laucî.  parag.  6, 

(*^  )  Des  fiefs ,  liv.  5  ,  cbap»  4,  fc  1.  4. 


") 
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De  la   cîaufe  commijfoire  &  de  celle  nommée 
addidio  in  diem. 

La  condition  appofée  à  ces  deux  efpèces  do 
vente  venant  à  manquer ,  le  feigneur  ne  peut 
exiger  le  quint ,  &  même  il  doit  le  rendre  s'il 
la  perça:  tous  les  auteurs  font  d'accord  fur  ce 
point.  En  voici  quelques  -  uns  fur  lefquels  ils 
diffèrent. 

Dumoulin  confond  abfolument  ces  deux  clau- 
hs  5  il  hs  regarde  Tune  &  l'autre  comme  pure- 
ment  réfoîutives  \    enforte  que ,   fuivant   lui  _,  1^ 
VQnxQ  eft  pure  &   fimple  ,  mais   feulement  réfo- 
luble  par  l'événement.  Vendïdo  ftaûm  fur  et  ^  f éd. 
fub  conditione   refolvenda  (*).    D'Argentré  fem- 
ble  au  contraire  regarder  ces  claufes  comme  desi 
conditions  fufpenfives  ^  en  forte  que,  fuivant  luis, 
il  n'y  a  point  de  véritable  vçnte  jufqu'?  l'évène-- 
ment  de   la   condition  :   res  non  xendïta   habea- 
îur  {**).    Ces    deux  jurifconfultes   fe   font  ur» 
peu  écartés  fur  ce  point  de  la  décifion  des   loix 
romaines  j  qu'ils  connoiiîijient  cependant  (i  bien 
l'un  &  l'autre.   Je  vais  tranfcrire  ces  loix  ;  ce  fonc 
les  meilleurs  guides  que  l'on  puifTé  fuivre  dans 
la  matière  des  contrats. 

Si  fundus  commijforïâ  tege  venhrït ,  mag'is  e(l 
ut  fuh  conditione  refolvi  _,  quàm  fub  conditione 
çontracli  vidtatur  (***), 

Sub    conditione   cantmhitur  venditio  y   quA   ah 


(*)  Parag.  ij. 

(**)  De  Laud.  parag.  f. 

^  1F*^  )  l\y,  i  y  f^.  4e  le^e  commjjorim^ 


LODS    ET    VENTES.  87 

iniùo  ejl  ccndiùondUs  ;  fub   cond'uïonc  rcfolvitur, 
qu£  ah  in'uLo   pura    cjl  y  cxhu  conjuional.s  (  *  ). 

Quoties  fundus  in  ditm  addicïtur ,  utrùm  pura 
emptio  ejl  y  fcd  fuh  condiùonc  refoivitur  ^  an  verb 
cond'u-onaiis  fa  maoïs  cmpdo  ,  quAfiionïs  ejl  ? 
Et  mihi  vidccur  venus  inureffc  quid  aclum  fit , 
nam  fi  qudem  hoc  autem  cjl  y  ut  melïorc  dilata 
conditlone  _,  difcedatur  ,  erït  pura  emptio  y  qu£ 
fuh  condiiione  fefolvivur  ;  fi  autem  hoc  aclum  eft  , 
ut  pcrfiàatur  emptio  y  mfi  melior  conditio  ojferatur^ 
erit  emptio  conditionalis  {**)- 

On   remarque  dans  ces   deux  loix  crois  dcci- 
fîons  bien  prccifes  :  le  pi'fle  commllîoire  eft  tou- 

{'ours  rcTolutif  j  raddiclio  in  diem  eft  tantoc  rcfo- 
utive  ,  tantôc  fufpenfive.  D'après  cela  ,  il  eft 
trcs- facile  de  décider  la  qucftion  de  favoir  lî  dans 
CCS  deux  efpcces  de  vente  le  fcigneur  peut  exiger 
les  Lods  immédiatement  api  es  le  contrat  ,  ou 
s'il  doit  attendre  l'cvcnement  de  la  condition.  11 
eft  clair  ,  fuivant  les  loix  que  nous  venons  de 
rapporter  ,  que  le  feigncur  peut  les  demander 
immédiatement  après  la  vente  ,  lorfqu'elle  eft  faite 
fous  le  pacVe  commiiroire  ;  qu'il  en  eft  de  même 
de  la  claufe  nommée  addicîio  in  diem^  fi  elle  eft 
conçue  en  termes  réfolutits  ;  <&:  qu*au  contraire 
il  eft  obligé  d'attendre  l'événement  de  la  condi- 
tion ,  fi  cette  claufe  eft  fufpenfive  :  en  effet, 
c'eft  l'opinion  du  favant  annotateur  de  Boutaric  , 
qui  en  cite  plufieurs  autres  ;  cependant  Du- 
moulin décide    fans    diftinclion ,   que    les    droits 


(*>  Gojcfroy  ,  fur  cctrc  loi. 

(  '^^  )  LÏY.  3  ,  S.  de  in  dicm  addiciion. 
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font  dus  immédiatement  après  la  vente  ,  Jiatlm 
quidem  oriuntur  &  cedunt  omnia  ïlla  jura  ,  fcd  refo^ 
luhïlïtcr.  Voyezî  Livonniere,  des  fiefs,  1.  3.  c.  4» 
fed.  4.  §.23.- 

Dumoulin  ajoute  un  reftriâ:ion  à  fon  avis  :  lai 
condition  venant  à  manquer  ,  dit-il ,  il  n'eft  rien 
dû  au  feigncur ,  à  moins  que  la  jouijfancc  de  l'ac- 
quéreur n'ait  duré  plujieurs  années^ 

Tout  le  doute  qu'il  y  a ,  c'eft  de  favoir  quel 
temps  doit  avoir  duré  l'exécution  de  cette  vente 
conditionnelle,  pour  donner  lieu  au  payement  des 
Lods  (*).  Dumoulin  applique  à  ce  cas  la  déci- 
fion  àes  coutumes ,  qui ,  en  déclarant  que  \qs 
ventes  à  faculté  de  rachat ,  lorfqu'elles  font  faites 
à  un  temps  brefj  ne  produifent  pas  de  Lods, 
limitent  cette  durée  à  un  efpace  da  trois  ou  de 
cinq  ans.  Mais  >  ne  ferôit-il  pas  plus  naturel  de 
fuivre  la  règle  générale ,  qui  eft ,  que  les  ades 
temporels  où  il  n'y  a  qu'un  (impie  tranfport  de 
fruit,  ne  font  réputés  aliénation  &c  ne  donnent 
ouverture  aux  droits  du  feigneur  ,  que  quand 
Texécution  a  duré  dix  ans.  Quod  Ji  decennium 
excedkj  pro  venditionc  ejl^  6*  locum  Laudimiis  facit, 
D'Argentré,  de  Laud,  §.  (^;  &  même  dans  ce  cas 
il  ne  feroit  rien  dû  au  feigneur  ni  pour  la  vente 
ni  pour  la  réfolution  ,  fi  les  parties  procédoienc 
f>ar  la  voie  d'un  fimple  diftrat ,  c'eft  â-dire,  fi  le 
vendeur  réndoit  Targenc  qu'il  a  reçu  avec  les 
intérêts  ,  de  l'acquéreur  tous  les  fruits  qu'il  a 
perçus  dépuis  la  vente. 


(*)    L'annocîiteur    de    Boctaric  j  droits    fûgneuriâm  5 
|>arag.  ii ,  n.  io; 
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5.    X\'I.   Donations  oncreufes. 

De  toute  alicnatioii  qui  fe  hit  à  ticre  oné- 
reux ,  iîmple  ou  mixte ,  de  vente  ^  ou  equiiol- 
Icnt  à  vente  ,  il  eft  dû  des  droits  aux  feigueurs; 
c'eft  un  principe  inconteftable  :  mais  c  tlt  une 
autre  vente  c«;alen)cnt  certaine  ,  que  toute  dona- 
tion accoinpa^^nce  de  charges  «N:  coiiditior.s  ,  nVil 
pas  toujours  une  aiicnation  qui  puilîe  (e  contondre 
p.;rmi  les  contrats  onéreux. 

Pour  qu'une  femblable  donation  puilîe  ctre 
dc*hnie  un  contrat  mixte  cquiiiollent  à  celui  de 
la  vente ,  trois  chofes  font  nccellaires. 

Les  charges  &•  les  conditions  de  la  donation 
doivent  premièrement  être  telles  ,  qu'elles  con- 
lilknt  en  deniets  ,  ou  qu'elits  puilïciu  s'eftimer 
&  fe  réduire  en  deniers  ,  6c  que  la  donation 
ait  rar  ce  moyen  quelque  trait  qui  lui  donne 
quelque  affinité  avec  le  contrat  de  vente,  dont  le 
caradcre  elfeiuiel  eft  d'avoir  un  prix  picuniaire. 
Plufieurs  auteurs  certifient  la  nccellité  de  ce  pre- 
mier  point ,   &:    aucun   ne  contredit. 

Second  point.  Les  feules  charges  qui  font  im- 
pofces  dd  nc\o  par  le  donateur ,  font  ouverture 
aux  Lods  Se  ventes  \  \ts  charges  qui  étuient  déjà 
établies  fur  l'héritage  lors  de  la  donation  ,  ces 
charges  anciennes  avec  lefquellesle  doiiaceiir  tranf- 
met  i'hérit.ige ,  ne  rendent  point  la  donation  oné- 
reufe ,  &  n*autorifent  point  les  feigneursà  deman- 
der des  droits  de  ventes.  Ce  fécond  principe  effc 
diifertemeiit  écrit  dans  l'ait.  117  de  la  coutume 
d'Orléans. 

y»  Pour  toutes  donacions,  porte  en  termes  for- 
«»  meis  «.e  texte  de  la  coacuiiiC  d'OrLaus,  dhcri- 
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3>  rages  ecans  en  cenfive  à  droits  de  ventes  ,  ne 
»  font  dues  aucunes  ventes  au  feigneur  cenfier  ^ 
33  linon  que  la  donation  fût  faite  pour  récom- 
y>  penfe  de  fervices  ou  charges,  autres  que  celles 
»  dont  l'héritage  feroit  chargé  lors  de  la  donation^ 
9»  pour  le  regard  desquelles  autres  charges  de 
33  nouvel  appofées  à  ladite  donation  ,  feulement 
33  \QniQS  font  dues  félon  l'arbitrage  de  prud'- 
33'  hommes  «. 

De  Lalande  dans  fon  commentaire  fur  cet 
article  ,  dit  ;  3>  Il  faut  ici  obferver  deux  chofes  ; 
»  Tune  ,  a  l'égard  à^^  donations  onéreufes  \  Tau- 
»  tre  j  par  rapport  aux  rcnumcratoires  ;  quant  aux 
33  onéreufes  ,  l'on  ne  confidcre  comme  charges 
33  d'une  donation  ,  que  ce  qui  efb  impofé  de 
»  nouveau;  car  les  anciennes  charges  d'un  héri- 
»  rage  ,  comme  les  rentes  foncières  &  autres 
*»  chofes  pareilles  ,  dont  le  donataire  eft  chargé 
33  par  ladite  donation  ,  ne  la  rendent  pas  onc- 
33  reufe  ;  ce  n'elt  pas  le  donataire  qui  en  eft 
»  charge  ,  mais  l'héritage  ««. 

C'eft  donc  encore  un  principe ,  que  les  nou- 
velles charges  attachées  par  le  donateur  à  la  do- 
nation 5  font  les  feules  qui  puiflent  donner  lieu 
aux  droits  des  feigneurs.  Encore  eft-il  vrai  de 
dire  que  les  nouvelles  charges  ne  font  pas  tou- 
jours productives  du  droit  de  Lods.  Il  y  a  fur  ce 
point  une  diftindion  qu'il  eft  très-intérelTant  de 
connoître.  Nous  allons  l'expofer ,  avec  les  autorités 
fur  lefquelles  elle  eft  appuyée. 

Sur  hs  charges  nouvellement  impofées  dans 
une  donation  ,  il  y  a  une  obfervation  très  -  im- 
portante â  fuppléer  aux  réflexions  de  l'interprète 
de  la  coutume  d'Orléans.  De  même  que  les 
charges   anciennes,  quelquefois  &   très- fo  aven: 
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ces  cfiarî^es  nouvelles  ne  rendenr  point  la  donation 
oncrciilc  ,  &  ne  l  alluietrilleiit  point  à  la  preftation 
des  Lods  êc  ventes.  Si  la  charge  nouvellement 
iir.pofce  profite  au  donateur ,  alors  il  en  el\  dû 
poijt  raifon  de  la  charge  jnfqu'à  concurrence  de 
ion  objer.  Par  exemple ,  li  le  donateur  ftipule 
que  le  donataire  lui  payera  une  telle  fomme  , 
qa'il  lui  achètera  une  certaine  chofe  ,  qu'il  lui 
fera  une  rente  ,  ou  qu'il  payera  en  fon  acquit 
quelque  dette  ctran^cre  i  l'héritage  dont  il  dif- 
pofe  ,  alors  il  eft  àù  des  Lods  &:  ventes ,  parce 
ou'alors  on  peut  appliquer  à  la  donation  la  dcci- 
lion  du  jurifconfultc  dans  la  loi  5.  J.  i.  D,  de 
frtfi,r\ptis  \crhis.  Si  pei.uni:m  dcm  ut  rem  acci- 
piam  y  cmptio  xcnditio  cft.  Mais  lî  la  charge  efl 
llipulce  en  faveur  d'un  tiers  ,  fans  autres  motifs 
de  la  part  du  donateur  que  de  gratiher  ce  tiers 
&:  de  le  faire  participer  à  la  libcralitc  qu'il  exerce, 
comme  alors  le  donateur  ne  tire  aucune  utilité 
perlonnelle  de  ta  charge  qu'il  impofe  ,  comme 
alors  cette  charge  n'eft  ,  à  proprement  parler,  qu'un 
parcage  fait  par  le  donateur  de  fa  libéralité  entre 
deux  pcrfoniies ,  l'une  préfente  de  l'autre  abfenre , 
il  n'eft  rien  dû  pour  ce  partage  de  la  donation  , 
pour  cette  charge  dont  le  donateur  ne  profite  pas, 
êc  qui  ne  fauroit  faire  comparer  d  cet  égard  la 
donation  à  un  contrat  de  vente. 

E\\  effet ,  quand  la  loi  dit ,  Ji  pccumam  dem 
ut  rem  ace p:a72  j  elle  entend  dire  au(îi,y?  rem 
dcm  ut  pecuniam  accipiam  ;  fa  décifion  eft  ref- 
peclive  entre  les  deux  contradans,  ôc  relative  à 
eux  feuls  :  il  faut  que  l'un  donne  de  l'argenc  ,  Ôc 
que  l'autre  reçoive  cet  argent  :  en  ce  cas  ,  c'ell: 
une  vente  ,  emptio  \e/7ditio  tfl.  Mais  quand  le 
donataire  fe  foumet  a  quelque  charge  que  le  dont- 
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teiir  ftipule  dans  le  même  efpric  dans  lequel  il  fait 
fa  donacion,  cerc-â-dire,  de  libéralité,  fans  inrérêt 
perfonnel ,  fans  avantage  direét  ni  indirect,  la  dona- 
tion demeure  donation  ;  elle  a^  toute  fon  étendue  de 
la  part  du  donateur  ,  Ci  elle  ne  l'a  pas  au  profit  du 
donataire.  Le  donateur  donne  tout ,  quoique  le  do- 
nataire ne  reçoive  pas  abfolument  tout,  le  dona- 
teur eft  dépouillé  de  la  chofe  entière  par  fa  gêné- 
rofité ,  Il  le  donataire  n'en  eft  pas  entièrement 
revêtu  au  même  titre.  Ce  n'eft  pas  là  le  cas  de 
la  loi ,  Ji  pecuniam  dem  ut  rem  acciplam ,  tmpdo 
yendïtïo  ejî  ;  c'eft  au  contraire  le  cas  de  la  loi  i. 
D.  de  donat.  càm  quis  ita  donat  ^  &  propter  nul- 
lam  alïam  cjiufam  facit  _,  quàm  ut  lïheralïtatem 
&  mumficentiam  exerccat  ^  h<s>c  proprih  donatio 
appellacur.  Que  la  donation  foit  plus  ou  moins 
lucrative  au  donataire  ,  cette  confidération  ne 
décide  pas  de  la  nature  de  la  donation  \  ce  fait 
feul  du  donateur  qui  donne  &  qui  ne  reçoit  rien, 
caradérife ,  définie  ,  &  décide  la  donation. 

Faut-il  fur  cela  d'autre  autorité  que  celle  du 
ton  fens  ?  On  peut  ouvrir  le  traité  des  donations 
entre  vifs  de  M.  Jean-Marie  Ricard  ,  partie  pre- 
rnière ,  chap.  4.  fection  3.  gl.  i.  nomb.  ïioi. 
Ce  grand  maître  de  la  matière  que  nous  traitons 
«xamine  en  cet  endroit  fi  une  donation  qui 
contient  quelque  charge  peur  avoir  fon  effet 
fans  infinuation  \  Se  pour  décider  la  queftion  ,  il 
fait  les  mêmes  diftindions  6c  pofe  les  mêmes 
principes  que  nous  venons  de  propofer.  Quand 
la  charge  eft  en  faveur  d'une  tierce  perfonne ,  & 
que  le  donateur  nQn  profite  pas ,  Ricard  réiout 
que  la  donation  eft  purement  gratuite ,  Se  qu'elle 
eft  en  conféquence  fujette  à  toutes  les  formes 
tequifes  pour  la  folennité  des  donacious  pures  Se 
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/•  pies.  Si  la  charge  cil  au  proht  du  donateur, 
ivuarti  dccide  c]i:c  ce  n'ed  pas  une  donarion  juf- 
qu  a  concurrence  de  la  charge  ,  mais  que  c'ell 
une  efprce  de  contrat  fans  nom  ,  do  ut  des ,  lecjuel  , 
comme  étant  un  contrat  onéreux  au  doiiaraire  , 
doit  avoir  (on  effet  ("ans  mlinuation  ,  à  proportion 
de  ce  que  la  charge  fera  ellimcc  ,  ôc  que  le  fur- 
plus  demeurera  lanjexL-cution  ,  comme  parcicipanc 
de  la  nature  de*  donations  pures  <Sc  limples.  Quelle 
cil  la  raifon  que  Kicard  rend  de  ces  deux  déci- 
iions  ?  Cejiy  dit-iJ  en  propres  termes,  que  pour 
juger  de  la  qual'uc  d'u.ic  donacion  ^  on  corJldcrc 
paniculiércmtnt  la  pcrfonnc  du  donateur. 

M.  Henri  Bafnage  ,  dnws  (on  commentaire  de 
Ja  couturne  de  Normandie  ,  a  donne  encore  une 
dccjhon  [\  abfolue  de  notre  quellion  ,  que  l'on  ne 
fauroit  fe  difpenfer  de  1!  ici. 

Sar  l'art,  i  - 1  de  cctcc  .  . ,  c]ui  accorde  aur 

leigneurs  en  vente  de  het  la  1 5  ^  partie  du  prix,  £af- 
na^e  propofe  cette  efpéce  ,  route  Temblabie  àcelle 
que  nous  examinons.  ,>  Si  Thcritaçe  étoi:  dcnnc  i 
yy  charge  que  le  donataire  donncroit  quelque  chofe 
»  à  un  autre  dont  le  donateur  veut  grariher  celui 
n  qui  la  reçoit  par  un  pur  motif  de  libJra.'itc  ,  ie 
n  treizième  pourra  t  il  être  demandé  de  la  fomme 

>  que  le  donataiie  cft  oblige  de  payer  ?  Il  Faut    i 

>  mon  avis  ,  dit  Bafnage  ,  diftmgutr  fi  ce  que* le 
*»  donataire  a  été  obligé  de  payer  ccr.it  une  pure 
«  hbérahté  du  donateur  ;  en  ce  cas ,  \c  treizième 

•  ne  Icroit  pas  dû  ,  puifque  ce  fcroir  une  dona- 
•»  non  pour  laquelle  les  Lods  ^  ventes  ne  peu- 
»>  vent  erre  demandes.  Si  le  dor.ataire  étoit 
u  chargé  d'acquitter  ie  donateur  de  quelques  ferres 
ulcgitnnes,  alors  ce  feroit  en  effet  une  vente 
-  jufqu'i  la  concurrence  de  la  femme  â  quoi  mon- 

•  ceroienc  les  dettes  •. 
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Aînfi  5  nous  pouvons  arrêter  pour  troifièmé 
principe  ,  qu'il  eft  des  charges  nouvelles  d'une 
donation  ,  comme  des  charges  anciennes ,  h  ce  do- 
nateur ne  tire  aucun  profit  de  ces  charges  nou- 
velles 5  &  qu'elles  ne  rendent  pas  non  plus  la 
donation  un  contrât  fujet  aux  droits  que  les  fci- 
gneurs  peuvent  prendre  fur  les  contrats  onéreux* 

^.  XVII.  Des  donations  avec  penjîon  au  profit 
du  donatcuu 

Il  n*eft  pas  douteux  d'abord  que  les  termes 
dont  les  parties  fe  fervent  dans  un  ade,  ne  dé- 
cident jamais  de  fa  nature. 

Pour  juger  faincment  de  ce  qu'il  eft  en  lui- 
même  ,  Ôc  des  effets  qu'il  doit  produire ,  on  doit 
plutôt  s'attacher  â  fa  fubftance ,  qu  aux  exprelFions 
&  a  la  forme  &  dénomination  extérieures  fous 
lefquelles  il  s'annonce,  quand  fur-tout  il  s'agit 
de  V intérêt  d'un  tiers ,  au  préjudice  duquel  on  Ta 
déguifé, 

La  loi  première ,  au  code  plus  valet  quod  agi-" 
tur  ^  quàm  quod  fimulateconcipitur  ^  eft  garante  de 
cette  vérité  :  rei  veritas  potihs  (dit  cette  loi  )j 
quàm  fcriptura  perfpicitur. 

De  même,  Dumoulin, dans  fon  traité  des  fiefs^ 
3  3  ,  glofe  2,  n.  ^5,  qui  s'explique  en  ces  ter- 
mes :  Non  tam  infpicitur  forma  ù  convenïentïd 
verborum  ,  quàm  virtus  ^  effeclus  &  convenientia 
jjaclorum  j  &  maxime  ubi  agicur  de  prejudicio 
tertii. 

De  même,  Pontanus,  fur  l'article  79  de  la 
coutume  de  Blois  ,  tit.  7  :  de  obventlonibus  feu^ 
dalibus  j  qui  ajoute  j  ifiud  quidem  verum  ejl  ^  quo 
ad  ïpfas  partes  j   quA  in  hoc   conyenerunt  ;    non 


LOD  s    ET    VENTES.  95 

^Ui'^  ad  altos  qui  ex  illo  c:^ntraclu  Udi  pojjunt  ^  ut 
in  fpicïc  propojiià  ;  quarc  ex  concrdau  i/io  emp^ 
tion'is  j  licet  alio  nomine  velato  j  Ljudimias  quind 
ilthcri  exïftïmOy  ïnfpccio  eo  magis  quod  vcrè  acluin 
Jit  y  qiiiim    quod  jimulate  concepium. 

D'ailleurs,  qu'elVce  qu'une  vraie  donation^ 
félon  la  jurte  idce  &:  l'exade  dchnuion  que  les 
loix  nous  en  donnent  ? 

C'ell  (  félon  elles  »  une  pure  libcralirc  volon- 
taire ,  libcralitjs  nulle  jure  cogenic  jacla  ;  c'efl: 
un  acle  qui  n'admet  d'autre  caufe,  d'autre  objer^ 
d'autre  motif  que  celui  d'un  bicnbit  qui  n'eit 
didc  que  par  la  feule  hbcralitc  du  donateur ,  qui 
n'eft  fonde  que  fur  fon  aifcdion  p>our  le  dona- 
taire :  propter  nullam  aliam  caufjrn  facic  (  dit  la 
Joi  première,  fF.  de  donat.  ),  quàm  ut rihcriiùtatcm 
&  nurmfîccnùdm  ex^r^eat  y  prcpric  donatio  appel- 
îdtur. 

De  I j  ,  la  diftinclion  des  donations  pour  récorr,- 
penfc  de  fcrxue  ,  dont  le  d  ^nateur  peut  exi^c^  le 
paiement ,  d'avec  celles  fondées  fur  des  fervices 
qui  n'engendrent  aucune  adion,  ^'  qui,  par  cette 
raifon,  font  réputées  vraies  donations,  pendant 
que  les  autres  forment  une  eipcoe  de  contrat  tout 
difi.renr,  appelé  par  le  jurifconfulte,  dans  la  loi  27, 
ft.  de  donat.  merces  offi^ii j,mrrces  Icihoris. 

De  là,  toutes  les  conventions  qui,  d'un  coté^ 
ne  font  pas  pures  gratuites  ,  fie  d'iui  pur  profit  de 
l'autre,  onr  été  tirées  de  l'ordre  des  donations. 

Ces  principes  inconteftables,  auid  préfupofés^ 
quoiqu'une  donation  oncreufe  foit  marquce  du 
nom  de  donation  ,  qu'elle  en  ait  exrérienrement 
les  livrées  &:  la  forme  _,  dira-t  c.:i  [  pour  le  peu 
qu'on  le  fonde  dms  fa  fubftance  (Se  dans  l'i^nten- 
lipn  mcme  des  parties ,  qu'on  eu  rapproche  toutes 
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les  claufev  de  ces  règles  invariables  )  que  cet  ade 
a  &  porte  en  lui-même  le  caradère  elTentiel  ôc 
propre  à  une  vraie  donation  ? 

Ofera-t-on  foutenir ,  fans  fe  faire  illufion  ^ 
qu'il  eft  parement  gratuit  d'un  coté,^  de  pur  pro- 
fit de  l'aurre  ? 

Ce  qui  en  fait  l'objet ,  change  à  la  vérité  de 
maître  ,  ôc  paiïe  ^  fous  le  nom  apparent  de  dona- 
tion ,  des  mains  du  donateur  en  celles  du  dona- 
taire. 

Mais  ce  changement  n'ell  point  fans  charge 
pour  l'un,  &  purement  gratuit  de  la  part  de 
l'autre. 

Par  exemple ,  fi  la  donation  eft  faite  à  la  charge 
d^une  rente  d'une  penfion  viagère ,  comme  cela 
arrive  très-fouvent ,  n'eft-il  pas  évident  que  c'eft 
pour  s'aifurer  de  ce  revenu  fixe ,  indépendant 
de  tout  événement ,  <k  fans  charge  d'aucune  ré- 
partition ,  que  le  donateur  s'eft  exproprié  ;  donc 
îbn  motif  déterminant  n'a  pas  été  de  faire  une 
libéralité,  ni  de  marquer  fon  affedion  pour  le  do- 
nataire. 

Et  par  conféquent  cet  adte  (  quelque  nom  qu'on 
lui  ait  donné)  n'eft  pa> ,  dans  la  fubftance,  une 
donation  parement  gratuite  qu'on  ait  pu  &  dû 
affranchir  des  droits  :  Propter  enïm  nullam  alïam 
caufam  facït  ^  quant  ut  Hheralitatem  exerceat  ^  pro- 
prie  donado  appellatur ,  dit  la  loi  ci  -  defifus 
citée. 

§.  XVI IL  Donation  à  la  charge  de  payer  les 
dettes  du  donateur  donne -t- elle  ouyertute  aux 
Lods} 

Le  1  d'avril  1771,  Mdvia^  légataire  univerfelle 
de  Sempronia  ,   fait  une  donation  au  profit  de 
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Tulus  &:  de  Titui^  1  la  charge  de  payer  fes  detics 
^'  celles  dont  elle  croie  chargce  par  le  legs  uiii- 
vcrfcl  :  U  donation  cftoit  de  cinq  maifons  fifes  à 
Paris.  Le  fcnniei  du  domaine  demanda  des  Lods 
<?i:  ventes^  Me.  Herroyer  confultc  ,  rcpo.idit  que 
Jes  Lods  cioicnt  dus  au  prorata  des  decies  :  voici 
fes  raifons. 

11  ert  vrai  que  les  droits  ne  font  pas  dus 
d'une  donation  d  héritages  à  ritrc  gratuit  \  n.ais  la 
maxime  n'eit  pas  moins  certaine  que  quand  elle 
eft  Faite  à  titie  onéreux ,  comme  pour  lerviccs 
ellimables  en  argent  ,  «Se  qui  auroienr  produit  une 
adion  au  don-iraire  contre  le  donateur,  ou  à  la 
charge  de  payer  une  dette  du  donateur  j  les 
droits  de  quinr  ou  de  Lods  (owi  dus  jufqu'à  con- 
cunence  de  la  charge  impofce  au  donataire. 

Plufieurs  coutumes  ont  {\ts  difpofitioiîs  prcci- 
fes  dans  le  cas  des  donations  pour  rccompenfe 
de  ferviccs.  Chartres,  lii  ;  Loudunois ,  chap. 
14,  art.  II  j  Senlis,  114;  Tours,  147  \  Bou- 
Jonnois,  50;  Sedan,  4-'  \  Orléans,  117  ;  & 
quoique  la  coutume  de  Paris  n'en  ai:  point  parlé^ 
on  lofe  dire  ,  c'eft  un  droit  commun  ;  c*eft  le 
fentiment  des  commentateurs  des  coutumes  qui 
ne  s'en  expliquent  pas  :  tels  font  les  commenta- 
teurs d*Anjou  fur  l'article  i<5i,de  Chopin  dans 
fes  notes  marginales  fur  Paris ,  liv,  i  ,  rom.  1  ^ 
nomb.   3. 

Quelques  coutumes  exceptent  le  cas  de  la 
donation  faite  à  rhériùet  prélomprif.  Nivcrnois , 
ch.  4,  art.  55  &:  34.  ^ 

La  coutume  d'Orléans  explique  nettement  les 
fervices  &:  autres  charges  \  elle  excepte  les  charges 
réelles  de  l'héritage. 

Dans  l'efpèce,  il  eft  vrai ,  le  contrat  commence 
Tome  XXXFLL  G 


5)8  LODS    ET   VENTES. 

par  une  donation ,  &  non  par  une  vente  ;  mais  ; 
en  chargeant  le  donataire  de  payer  les  dettes  dont 
la  donatrice  étoit  tenue  a  caufe  du  legs  univerfel 
des  cinq  maifons ,  il  faut  conclure  que  ce  con- 
trat finit  par  une  vente  des  cinq  maifons  jiifqu'à 
concurrence  des  dettes  ;  la  donation  n'eft  donc 
que  de  ce  qui  efl:  au-delà  des  dettes  ,  &  c'eft  cet 
excédent  feul  qui  eft  exempt  des  profits. 

On  pourroit  même  â  la  rigueur  examiner  fi 
ces  dettes  ne  font  pas  plus  confidérables  que  le 
profit,  &  conclure  ,  à  parte  praponderante  ^  que 
c*eft  une  vente  pour  le  tout,  déguifée  fous  le  nom 
de  donation  :  la  qualité  d'un  acfle  ne  doit  pas  fe 
déterminer  par  fa  dénomination ,  qui  n'elî  que 
pour  frauder  le  feigneur. 

Mdvidy  donatrice ,  fait  la  même  chofe  que  fij 
au  lieu  de  donner  en  paiement  aux  créanciers  du 
legs  univerfel  une  partie  des  cinq  maifons  ,  elle 
les  avoit  données,  à  leur  prière,  à  Tïtlus  &  Titia^ 
à  la  charge  de  payer  ces  créanciers  \  ce  qui  eft 
une  exception  marquée  pat  Dumoulin  fur  le  §. 
23  de  l'ancienne  coutume,  numb.  37  in  fine  ^ 
contre  fes  réfolutions  précédentes,  qui  tendoient 
à  décharger  les  donataires  du  droit  de  quint. 

On  peut  faire  trois  objeâiions ,  dont  la  folution 
fuffira  pour  décider  en  faveur  du  feigneur  d'une 
manière  a  n'en  pouvoir  douter. 

On  dira,  1^.  que  cen^'eft  point  à  la  prière  des 
créanciers  que  Mxvia  a  faic  cette  donation  ;  la  ré- 
ponfe  eft  ,  que  cette  inconftance  eft  indiff.  rente  ; 
qu'il  fuiïit  qu  elle  ait  chargé  \ts  donataires  de  les 
payer  \  qu'il  n*eft  pas  même  néceifaire  que  cette 
charge  ,  qui  eft  une  e(pèce  de  délégation  qui  ca- 
radérife  vente  l'ade  en  queftion  ,  ait  été  accep- 
tée par  les  créanciers  j   la  délégation  imparfaite 
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tî*crtiît  pas  mollis  que  la  patùite  une  fuite  du 
contrat  de  vente  ,  pour  libérer  le  vendeur  ,  prin- 
cipalement dans  le  CAS  du  dclaillement  à  un  tiers 
de  tous  les  bitfis  qui  compofoient  le  legs  univer- 
fcl  ,  puifque  le  légataire  univerlel  ncit  tenu  des 
dcTTcs  qu  a  proportion  des  biens  qu'il  polscde. 

(^  )n  dira  que  Dumoulin  iuppole  qi:e  les 
tictics  c;;alent  la  v.ileur  du  hcf  ;  mais  en  iéparant 
Ici  dettes  du  legs  univerlel ,  avec  le  profit  que  le 
légataire  peut  avoir ,  l'arj^ument  du  tout  à  U  par- 
tie n  eil  pas  moins  concluant. 

5".  On  objectera  que  la  donation  eft  une  fu- 
brogaiion  dts  donataires i 'a  place  de  la  lci;ataire 
univerfelle  ,  qui  n'étoit  point  fujette  aux  Lods 
pour  L$  dettes  dont  le  legs  ctoit  charge  j  qu'il  faut 
tirer  la  même  conlcquence  en  Faveur  des  donarai- 
tes,  parce  que  la  donation  a  la  même  exemption 
que  le  legs. 

Si  cette  objecUon  ctoit  bonne,  il  faudroit  l'ad- 
menre  dans  le  cas  d'un  héritier  charge  des 
dettes  de  la  fuccelîlon ,  qui  feroit  une  donation 
aux  mêmes  charges  ^  cependant  il  n'y  a  perloiine 
qui  i>e  peiife  que  le  donataire  feroit  en  ce  cac 
regardé  comme  un  acquéreur  d'hérédité  ,  fie  que 
tout  ce  qu  il  pourroit  efpérer  de  plus,  feroir,  qu  en 
faifanc  la  contribution  des  dettes  fur  les  effets 
mobiliers  &:  fur  les  rentes  conftituées ,  comme 
fur  les  héritages  fujeti  aux  droits  fcigneunaux  , 
il  ne  fut  tenu  des  Lods  ôc  ventes  que  fur  le  pied 
de  ce  que  les  héritagas  auroienc  contribué  aux 
dettes  ;  il  n'y  a  de  différence  ,  finon  que  les  do- 
naraires  des  cinq  maifons  ne  pourroientctre  tenus 
des  dettes  comme  la  donatrice,  hnjn  jufquà  la 
valeur  des  cinq  maifons  j  au  lieu  que  le  donataire 
de  l'héritier  feioic  tenu  au  delà  des  forces  de  la 
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fuccefî'îon,  comme  l'héritier,  parce  qu'il  fe  feroîc 
chargé  d'en  acquitter  le  donateur. 

Mais  ces  deux  efpèces  ont  un  titre  commun; 
qui  e(l  runiverfalité  ,  fur  laquelle  on  peur  fonder 
une  décifion  certaine  ,  qui  eft ,  que  quand  il  y 
auroir  quelque  doute  dans  le  cas  de  la  donation 
d^un  corps  certain  ,  à  la  charge  de  payer  les  dettes 
du  donateur  ou  de  Ton  auteur,  il  n'eft  pas  pof- 
lîble  d'en  faire  lorfque  le  titre  univerfel  eft  tranf- 
féré  a  un  tiers  par  un  contrat  coloré  du  titre  de 
donation,  ibit  de  la  part  de  l'héritier,  foie  de  la 
part  du  légataire  univerfel,  qui  eft  loco  h^redis ; 
autrement  il  faudroiraire,  que  dans  le  cas  de  la 
lucceffion  ab  ïntcjîat ,  ou  dans  la  fucceffion  tefta- 
mentaire,  on  peut  fuppléer  une  fubftitution  fidéi- 
commilT^ûre  que  le  déftmt  n'a  pas  faite  ,  en  per- 
mettant à  l'héritier  ou  au  légataire  univerfel  de 
mettre  un  étranger  en  fa  place ,  avec  autant  da- 
vantage qu'il  en  avoic  à  l'égard  des  feigneurs  ;  ce 
feroit  introduire  un  nouveau  genre  d»  fraude 
qu'aucune  coutume  n'a  approuvé. 

La  coutume  d' Auvergne,  tir.  i(j,  art.  3  ,  dé- 
cide nettement  la  queftion  dans  le  cas  d'une  do- 
natipn  univerfelle  ou  de  quotité,  à  la  charge  de 
payer  des  dettes  \  elle  décide  que  les  Lods  & 
ventes  en  font  dus  jufqu'à  la  concurrence  des 
dettes  \  Se  Bafmaifon  du  que  telle  donation  eft 
réputée  vente. 

Tel  fut  l'avis  de  Me.  Berroyer  ;  on  ne  peut 
lien  ajouter  aux  raifons  fur  lefquelles  il  fe  fonde. 

Le  même  Bafmairon  ,  fur  cet  article  3  d'Au- 
verf7ne  5  obierve  un  cas  important:  Si,  dit -il, 
la  donation  étoit  pure  &  fimple ,  &  que  le  don- 
nant fut  obéré  ou  chargé  de  créances  hypothé- 
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qiiairc5 ,  6:  les  biens  donnes  afftctos  au  payement 
d  icelles  lors  de  la  donacion  ,  le  donataire  pavane 
ces  dettes  \'  dcchargeant  ainiî  les  biens ,  ne  Tera 
point  tenu  des  Lods  envers  le  le^j^iiciir  dired. 

»  Cette  dccillon  ell  vraie ,  dit  Giiyot  ;  la  raifon 
j>  tll,  que  ce  payement  el\  una:cidcnt  de  îa  pol- 
»  rcirion ,  ôc  non  la  caufe  tranilative  ni  la  con- 
>i  dition  de  la  polEtilion  du  do  cataire  ;  cet  acci- 
»  dent  arrive  à  tout  dccempteur  ,  à  quelque  titre 
w  qu'il  le  foit  ;  pour  opérer  des  Lods  <\:  ventes , 
3»  il  faut  que  la  caufe  ,  que  la  condition  de  fade 
»  puillè  former  un  prix  d<  faire  regarder  lade 
3>  comme  une  vente  dcguifée  :  c'eft  ia  caufe  de  la 
j>  donation  ex  parte  tradcnt'is  qu'il  faut  avoir  en 
a»  vue,  pour  favoir  iî  les  droits  ibnr  dus  ou  s'ils  ne 
>»  font  pas  dus  «. 

§.  XIX.  Donation  fous  condtlon  fufpenjîve, 

Lorfqu'un  immeuble  efl  vendu  ou  donne  fous 
une  condition  fufpenlive,  de  quel  jour  foiit  dus 
les  droits  feii^neuriaux  ? 

La  rcponfe  à  cette  qucftion  eft  écrire  dans  tous 
les  ouvra;;es  fur  la  maricre  \  tous  les  teudirtes  font 
d'accord  que  dans  ce  cas  les  droits  feigneuriciux 
ne  s'ouvrent  que  depuis  l'avènement  de  la  con- 
dition j  &■  que  jufque-là  le  feiG:neur  dominant 
n'a  rien  prétendu.  In  vendhïonc  condinonali  ,  die 
Dumoulin  (  de  cond'uione  propriâ  fdïcet  Jufpen- 
Jione  ) ,  non  indpiunt  deterï  Laud.mia  ,  nïfi  candie 

liane  extinciâ eûam  Jl  ^  pendemc  condïdone  ^ 

procedatur  ad  traditïonem  &  tranjlationerfi  do- 
minii. 

D'Argenttc  examine  la  même  queftion  ,  celle 
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de  favoir  de  quel  jour  cotre  vente  conditionnelle 
donne  ouverture  aux  droits  feigneuriaux.  Voici 
fa  décifïon  :  intérim  dîim  in  inccrw  eft  aclus  y 
validitas  pendet  &  in  inccrco  e[i  jjive  quoad  con- 
trahcntes  _,  Jïve  quoad  dominos  feudofum  idcoque 
nulla  intérim  jura   dominis  debentur. 

Il  feroit  facile  d'accumuler  les  autorités  ;  mais 
que  refte-t-il  à  défîrec  lorfqu'on  trouve,  fur  ua 
point  de  jurifprudence  féodale  ,  Dumoulin  6^ 
d'Argentré   réunis  ? 

Au  furplus  ,  eft-il  nécefl^aire  de  recourir  aux 
autorités  fur  la  queftion  propofée  ?  Le  principe 
eft  âuflî  certain  que  familier  :  c'eft  le  change- 
ment de  propriétaire  ,  la  tranfmifîion  du  fief 
d'une  main  à  une  autre  qui  feule  donne  ouver- 
ture au  quint.  Ce  droit  n'échoit  donc  qu  a  l'inf- 
tant  où  cette  tranfmiffion  s'opère  ,  &  dans  les 
ventes  ou  donations  fous  une  condition  fufpen- 
live  ^  le  fief  ne  change  de  main  qu'au  momene 
où  la  condition  fe  réalife. 

§.  XX.  Des  rentes, 

A  l'égard  des  rentes  conftituées  à  prix  d'argent 
&  hypothéquées  fur  l'héritage  tenu  en  cenfive , 
par  l'ancienne  coutume  il  étoit  dû  des  ventes 
pour  leur  conftitution  &  pour  leur  rachat,  fuivanc 
les  articles  58,  59,  60 ,  61  ôc  6  ^  ,  qui  furent 
fupprimés  par  arrêt  du  10  mars  1557,  fur  le 
retentum  duquel  à  été  fait  l'article  8  5 ,  dont  fera 
parlé  ci-àprès  :  ce  qui  eft  remarquable ,  c'eft  qu'il 
n'étoit  rien  dit  du  cas  où  ces  rentes  étoient  hypo- 
tkéquées  fur  à^s  fiefs ,  &  s'il  en  étoit  dû  alors 
le  quint» 

Mais  5  quoi  qu  II  en  foit ,  il  eft  A  pt éfenc  conf- 
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tant  que  pour  telles  rentes  conftituces  il  n*cft 
jamais  dû  de  droits  feigneuriaux  ni  de  leur  conf- 
titurion  ni  de  leur  rachat. 

Quant  aux  rentes  de  bail  d'héritage, voici  qu'elle 
en  ti\  la  jurifprudence. 

Pour  le  bail  d'héritage  a  rente  foncière  ,  il  en 
eft  dû  le  quint  es  fiets ,  &  les  ventes  es  cer.hves 
des  le  moment  du  contrat ,  fans  attendre  que  la 
rente  foit  rachetée. 

Mais  pour  le  bail  a  rente  foncière  (lipulce  non 
rachetabic,  il  en  cft  bien  du  le  relief  es  fief,  mais 
il  n'en  e(l  rien  dû  es  cenfives  ,  puifque  Tart.  S 8 
ne  donne  les  ventes  qu'aux  deux  murarions  mar- 
quées. 

Mais  aufTi  la  rente  foncière  non  radietable  eft 
fujette  aux  ventes  quand  clic  change  de  main  par 
vendition  ou  tranfport ,  &:  qu'elle  eft  rachetée  ou 
amortie  par  le  preneur ,  au  lieu  que  celle  qui  eft 
rachetable  n'eft  jamais  fujette  aux  ventes  ,  ni 
quand  elle  eft  tranfportce  a  un  autre  ,  ni  quand 
elle  eft  amortie  \  par  cette  diffircnce  ,  que  la 
première  tient  lieu  d'héritage,  ôc  que  quand  le 
bail  en  a  été  fait ,  il  n'en  a  point  été  dû  de  ventes , 
au  lieu  que  dans  l'autre,  les  ventes  ont  été  payées 
par  le  bail  a  rentes. 

Quand  un  héritage  eft  vendu  ou  adjugé  par 
décret,  a  la  charge  d'a:quitter  le  vendeur  d'une 
rente  conftituce  à  prix  d'argent  ,  ou  bien  d'une 
rente  de  bail  d'hctitage  rachetable ,  ôc  icelle  con- 
tinuer 2  l'avenir  ,  le  quint  ou  les  ventes  en  font 
dus ,  non  feulement  a  raifon  du  prix  contenu  au 
contrat ,  mais  aulTi  a  raifon  du  fort  principal  de 
telle  rente  ,  encore  qu'elle  ne  foit  pas  pcAar  lors 
rachetée. 

Mais  quand  la  rente  que  l'acqucrear  eft  charge 
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de  continuer  eft   foncière  &  non  rachetable  ,  Se       , 
créée  originairement  fur  le  même  héritage  ,  alors       I 
il  n eft  pas  dCi  de  fort  principal  de  telle   rente,    3 
mais'  feulement  du  furplus  du  prix  contenu  au    ■ 
contrat;  de  forte  que,  s'il  ny  a  point  d^autre  prix, 
il  ne  fera  rien  du  pour  le  tranfport  que  fait  le 
preneur  d'héritage ,  à  la  charge  feulement  de  la 
continuation  de  la  rente. 

Nous  venons  de  dire  que  la  vente  moyennant 
une  rente  rachetable  donne  ouverture  aux  Lods 
â  Tinftant  même  du  contrat  ;  tel  eft  en  effet  le 
droit  commun  :  mais  il  y  a  des  coutumes  qui 
impofent  aux  feigneurs  l'obligation  d'attendre  que 
la  rente  foit  rachetée,  Meaux ,  arc.  1 5^8  ,  Saint-Jean- 
d'Angéli ,  titre  du  retrait ,  art.  3  ,  &  voyez  ?vlai' 
chain,  fur  l'article  27  du  titre  d^s  jurid.  ch.  4 
de  cette  coutume.  Orléans,  article  lo,  a  la  mêmie 
difpolîrion  que  le  198   de  Meaux. 

Anciennement  on  aflîmiloit  la  coutume  d'Anjou 
à  celle  que  nous  venons  de  citer;  on  tenoit  dzm 
cette  coutum.e  ,  que  le  feigneur  ne  pouvoir  exiger 
les  Lods  qu'à  l'inftant  du  rachat  de  la  rente  : 
cette  opinion  a  été  profcrite  par  un  arrêt  du  17 
avril  1601  ,  dit  i'arrèr  du  Béîay;  il  eft  rapporte 
par  M.  Louer ,  lettre  L.  fomm,  18. 

Pocquet  de  Livonniere  ,  traité  des  fiefs  ^  lïv.  5  , 
chap,  5  ,  dit,  que  cet  arrêt  n'ayant  pas  été  pu- 
blié au  Maine,  on  y  eft  refté  dans  l'ancien  ufage: 
Q^x.  ufage  vient  enfin  d'être  aboli  pour  cette  pro- 
vince du  Maine  ,  comme  pour  l'Anjou  ,  par  un 
^rrêt  en  forme  de  règlement,  du  (j  avril  1775  (*)^ 
—■  I.  Il   1    I  I    .1  II . Il I.  . 

(*)   Voici  cet  arrêt: 

Louis ,  &c.  Au  premier  notre  huilficr  de  notre  cour  Jq 
^arlemeiK  ,  on  autre  Jiocrç  huifiier  ou  fergen:  furr  ce  requis | 
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Cet  arrcc  juge  que,  dans  la  coutume  du  Maine  , 
Jes  baux  à  reiKe  foncicie  ftipulce  racherable  en 


/avoir  faifans ,  qu'entre  le  lîcur  Pierre  le  Nicolais ,  notre 
fccrétairc  &:  négociant  à  Laval ,  appelant  des  fentenccs  de 
la  féconde  chambre  des  requêtes  du  paîai<; ,  des  7  décembre 
i-'^y  Si.  S  février  1770,  d'une  part;  &:  Jean  -  Brctagnc- 
Charles-Godefroy ,  duc  de  la  Trcruoiile  &:  de  Thouars  , 
pair  de  France  ,  prince  de  Tarcntc  &  de  Talmont ,  comte 
de  Laval ,  baron  de  Vitré  ,  préfident-nc  des  états  de  Bre- 
tagne ,  maréchal  de  nos  ca.r.ps  Se  aimées  ,  intimé  ,  d'autre 
part  j  &  entre  ledit  liour  le  Nicolais  ,  demandeur  en  requête 
du  I y  mars  1770,  d'une  parc,  &:  ledit  duc  de  la  Trémoillc, 
défendeur  ,  d'autre  part  ;  vu  par  notrcdirc  cour  les  fcntcnccs 
dont  eft  appel ,  rendues  rn  la  féconde  chambre  des  requêtes 
du  palais  ,  entre  ledit  duc  de  la  Trémoilîc  ,  d  une  part  ,  &: 
par  défaut  courre  ledit  le  Ni:olais  ,  d'autre  part  y  la  première 
du  7  décembre  176^  ,  par  laquelle,  faifant  droit  fur  la  de- 
mande du  lit  duc  de  la  Trémoillc  ,  ledit  le  Nicolais  a  été 
conf^amné  à  lui  payer  les  droits  fcigncuriaux  ,  dus  pouu 
raifon  de  l'acquifition  faite  à  hail  a  rente  foncière  rache- 
table  ,  par  ledit  le  Nicolais  ,  du  prélident  de  Rol'nay  ,  pa: 
contrat  paflé  devant  Bronod  &:  fon  conhèrc  ,  notaires  à  Pa- 
ris ,  le  15  décembre  1768  ,  de  la  terre  ^.<.  feif;:ieurie  de  Bour- 
gon  ,  pour  ce  qui  en  relevé  du  ccmré  de  Laval  ;  enlembic 
les  inrérccs  de  la  fomrac  à  laquelle  Icfdits  droit";  fc  trouvc- 
loicnt  monter  ,  &  aut  dépens  ;  la  féconde  ,  du  8  février 
17-8  ,  par  laquelle  ledit  le  Nicolais  a  été  débouté  de  l'op- 
polition  par  lui  formée  à  la  fentence  du  7  décembre  précé- 
dent ,  &  condamné  aux  dépens  ;  la  requête  &  demande  dxx^xt 
le  Nicolais  du  19  mars  fuivant,  à  ce  que  l'appellation  &  ce 
dont  é:oir  appel  fulfcnt  mis  au  néant  ;  émcndanc  ,  il  fur 
déchargé  des  condamnations  contre  lui  prononcées  ;  au  prin- 
cipal ledit  duc  de  la  Trémoilîc  fût  déclaré  purement  &  (îm- 
plemcnt  non  recevable  dans  la  demande  conrre  lui  formée 
aux  requêtes  du  palais  ,  aux  fins  de  l'exploit  du  zo  mai 
i-76i9  ,  ou  en  tout  cas,  il  en  fût  débouté  ,  fauf  à  ^exercer 
fes  droits  lorfqu'il  y  auroic  lieu  ,  aux  termes  des  articles 
157  &  172.  de  la  courume  du  Maine  j  ledit  duc  de  la  Tré- 
moilîc fut  CQndamac  ca  cous  dépens ,  caac  des  caufcs  ^ûf^ 
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deniers  par  le  contrat ,  font  fujecs  aux  droits  de 
Lods  &  ventes  du  jour  du  contrat ,  &  avant  le 
rachat  effedif  de  la  rente. 


eipales  que  d'appel  &  demandes  ,  fauf  Se  fans  préjudice 
audit  le  Nicolais ,  de  Tes  droits ,  raifons  &  adions ,  &  à 
prendre  par  la  fuite  telles  autres  conclufiuns  qu'il  aviferoit  : 
arrêt  du  lo  avril  1770  ,  qui  a  appointé  les  parties  fur  l'ap- 
pel ,  au  confeil  j  &  fur  la  demande  en  droit  &  joint  :  pro- 
duction dudit  duc  de  la  Trémoille  ,  par  inventaire  du  7 
mai  1769  '■,  produdion  dudit  le  Nicolais,  par  inventaire  da 
3  juillet  17705  caufcs  &L  inoyens  d'appel  dudit  le  Nicolais, 
du  14  juillet  1770  i  réponfe  dudic  duc  de  la  TréraoiHc  ,  du 
27  novembre  fuivant  ,  aux  caufes  &  moyens  d'appel  dudic 
le  Nicolais  j  requête  &  demande  dudit  duc  de  la  Trémoille, 
du  premier  avril  1775,  à  ce  que ,  fans  s'arrêter  à  la  demande 
dudit  le  Nicolais  j  portée  en  fa  requête  du  19  mars  1770» 
dans  laquelle  il  feroit  déclaré  non  recevable  ,  ou  dont  en 
tout  cas  il  feroit  déboute  ,  faifant  droit  fur  l'appel  par  lui 
interjeté  des  fentcnces  des  requêtes  du  palais ,  des  7  dé- 
cembre 17^9  &  8  février  1770,  par  l'arrêt  qui  intervien- 
droit ,  l'appellation  fût  mife  au  néant ,  il  fiit  ordonné  que 
ce  dont  étoit  appel  fortiroit  fon  plein  &  entier  effet ,  & 
ledit  îe  Nicolais  fût  condamné  en  famcnde  ordinaire  de  li 
livres  ,  &  aux  dépens  des  caufes  d'appel  &  demandes  ;  au 
bas  de  laquelle  requête  eft  l'ordonnance  de  notredite  couc 
en  jugeant.  Concluions  de  notre  procureur  général  j  tout 
joint  &  confidéré  : 

Notredite  cour,  faifant  droit  fur  le  tout,  fans  s'ar- 
rêter aux  requêtes  &  demandes  dudit  Pierre  le  Nicolais  , 
dont  il  eft  débouté,  a  mis  &  met  rapptllation  au  néant  > 
ordonne  que  ce  dont  eft  appel  fortira  fon  plein  &  entier 
effet;  le  condiamne  en  l'amende  ordinaire  de  11  livres; 
faifant  droit  fur  les  conclufions  de  notre  procureur  général, 
ordonne  que  les  fentcnces  dont  eft  appel  &  le  préfent  arrêt 
feront  lus  &  publiés  ,  l'audience  tenant  en  la  fénéchauffée 
du  Mans  &  des  juftices  de  Laval,  &  infcrits  fur  les  re- 
gistres de  ladite  fénéchau/fée  &  deGiitcs  juftices,  ipouvfervîr 
de  règlement  :  enjoint  au  fubftitut  de  notre  procureur  gé- 
néral en  ladite  fénéchauffée  ,  de  tenir  la  main  à  rexécutiou  da 
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Il  exifte,  comme  l'on  voit ,  une  dit^'érencc  très- 
notable  relativemenc  aux  Lods  ôc  ventes  ,   entre 


préfcnt  arrct ,  quant  à  la  Icclurc  5c  publication  ,  &:  à  l'inl- 
cripcioH  fur  les  rvgiftrcs  ;  ordonne  pareillement  qu'à  la 
requête  de  notre  piocurcur  général  leldites  lentences  dont 
cft  appel ,  &  le  prcfenc  arrêt ,  feront  imprimés  &  affichés 
par-rouf  où  bcfoin  fera  j  lur  le  furpîus  des  demandes  , 
fins  &  concluions ,  met  les  parties  hors  de  cour  i  condamne 
ledit  le  Xicolais  aux  dépens  des  cauks  d'appel  &  demande*;. 
Si  mandons  nictrrc  le  prél'eiu  arrêt  à  eiécuiion  ;  de  ce  faire 
te  donnons  pouvoir.  Donné  en  notredite  cour  de  parlement  le 
6  avril,  l'an  de  grâce  i-^ç  ,  &  de  notre  règne  le  premier. 
C«llationné  ,  Signé  Jolimft.  Par  la  chambre.  Signé 
DufRANc.  Scelle  le  15  avril  iT75-  Signé  DiJRAUD. 

Enfuïvent  Us  fcntcnccs  des  requêtes  du  palais. 
Ex  irait  des  regiftres  des  requêtes  du  palais  à  Paris» 
Du  7  décembre  i-'69. 

A  tous  ceux  qui  ces  prcfcntcs  lettres  verront  ,  les  gcn« 
tcnans  les  requêtes  du  palais  à  Paris  ,  confeillcrs  du  roi  en 
fa  cour  de  parlement  :  falur.  Savoir  faifons  ,  qu'entre  mef- 
Cre  Jcan-Bretagnc-Charles-Godefroy,  duc  de  la  Trcmoillc 
&  de  Thouars  ,  pair  de  France  ,  prince  de  Tarentc  &  de 
Talmonc ,  conarc  de  Laval,  baron  de  Vitré,  préhdcnt-nc 
des  états  de  Bretagne,  brigadier  des  armées  du  roi  ,  meftre- 
dc-camp  du  régiment  royal  d'Artois  ,  cavalerie  ,  demandeur 
aux  fins  des  lettres  de  commitimus  du  17  août  1768  ,  &  de 
l'exploit  du  10  mai  1769  ,  tendant  à  ce  que  le  défendeur 
ci-après  nommé  foit  condamné  à  payer  an  demandeur  les 
droits  feit^BCttriaax  ,  dus  pour  raifoii  de  l'acouilition  faite 
par  ledit  défendeur,  de  M.  le  prciident  de  Rolnay  ,  par  con- 
trat paifé  devant  Me  Bionod  &:  fon  confrère  ,  notaires  aa 
chàrcict  de  Paris,  le  15  décembre  17^8,  de  la  terre  &: 
fcigneuric  de  Bourgon  ,  pour  ce  qui  en  relève  du  comte 
de  Laval,  enfe.iible  les  intérêts  des  forames  auxquelles  !ef- 
dits  droits  fc  trouveront  monter  ,  &  aux  dépens  ;  compa- 
rant par  Mes  Aubry  &  Defchiens  ,  fcs  avecat  &  procureur  , 
d'une  part  ;  &   le  fieur   Pierre  le   Nicolais  ,  ncgOwiant  à 
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les  rentes  dont  le  rachat  eft  ftipulc ,  &  celles  qui 
font  non  rachenables.    Ce  qui  eft  fingulièremenc 


Laval ,  défendeur  &  défaillant ,  d'autre  part.  La  cour  ,  en  la 
chambre  ,  a  donné  défaut  ,  &  pour  le  profit,  faifanr  droit 
fur  la  demande  de  la  partie  d' Aubry,  condamne  le  défail- 
lant à  payer  à  ladite  partie  d' Aubry  les  droits  fei^neuriaux  j 
dus  pour  raifon  de  l'acquifuian  faite  par  ledit  défaillant  du 
préfident  de  Rofnay  ,  par  contrat  paiTé  devant  Bronod  &: 
fon  coafrères  ,  notaires  à  Paris  ,  le  15  décembre  17^8  ,  de 
la  terre  &  feigneurie  de  Bourgon,  pour  ce  (^ui  en  relève 
du  comté  de  Laval,  enfemble  Uts  intérêts  de  la  femme  à 
laquelle  lefdits  droits  fe  trouveront  monter  ,  &  aux  dépens  ; 
&  fera  la  préfente  fentcnce  exécutée  nonobftant  oppofition 
ou  appellation  quelconques  ,  &  fans  y  préjudicier.  Si  man- 
dons au  premier  des  huifllers  de  notreditc  cour ,  fur  ce 
requis,  que  la  préfente  fentence  il  (îgnifîc  oL  mette  à  exé- 
cution ,  pour  ce  qui  eft  exécutoire  dans  la  ville  ,  fauxbourgs 
&  banlieue  de  Paris ,  à  l'excluGon  de  tous  autres ,  8c  hors 
d'icelle  à  tods  autres  5  de  ce  faire  donnons  pouvoir  &  coiii- 
miHion.  Donné  à  Paris  ,  en  la  féconde  chambre  dcfdites 
requêtes ,  &  fous  le  fcel  d'icelles ,  le  7  décembre  176^.  Col- 
lacionné.  Signé  Iekry.  Contrôlé  &  fignifié. 

Extrait  des  regiflres  des  requêtes  du  palais  a  Paris. 

Du  8  février  1770* 

Entre  le  fieur  le  Nicolais ,  écuyer  ,  fecrétaire  du  roi  , 
négociant  à  Laval ,  demandeur  en  requête  du  xo  décembre 
dernier  ,  à  fin  d'oppofition  à  la  fentence  de  la  cour  du  7  du 
même  mois,  fignifié  le  ii  ,  &  défendeur  &  défaillant^ 
d'une  parts  &  Jean-Bretagne-Charles-Godefroy  ,  duc  de  la, 
Trémoille  &  de  Thouars ,  pair  de  France  ,  prince  de  Ta- 
rente  &  de  Talmont ,  comte  de  Laval ,  baron  de  Vitré  ,. 
préfident-né  des  états  de  Bretagne ,  maréchal  des  camps  ôc 
armées  du  roi ,  défendeur  ôc  demandeur  en  requête  du  1 6 
janvier  dernier  ,  comparant  par  Mes.  Cailleau  &  Defchicns, 
fes  avocat  &  procureur  ,  d'autre  part.  La  cour ,  en  la 
chambre  ,  a  donné  défaut ,  &  pour  le  profit ,  déboute  le 
défaillant  de  fon  oppoficion  ,  &  le  condamne  aux  dépens  s 
5:  foit  fignifié.  CoUaaomié.  Signé  F£RP»y.  Contrôlé  5c 
fignifié. 
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-.   remarquer  ,  c  eft    que  les  premières   prcnnei.c 

j  naiure  des  tCwondes  par  le  Inps  de  jo  ans,  c'efk. 

i-dire,  qucii  le  débiteur  lu'glige  pcnJnnt  ncite 

^rinces  d  nier  de   la  fbciiité  de  rachat  ,  cette  ù- 

cute   screinr   comme  toutes   les  notions    rcrlon- 

neJles,  la   rente  devient  non  raclierable  ,  cXc   en 

acquicrr  coures  les  charges  comme  toutes  ks  nié- 

roqatives.    Cùiyor   sVlève    contre  cette   /urifpru- 

dence;  mais  la  loi  eft  écrite,   ce(l  la  difpoliticn 

cxprelîe  de  i  article  iio  de  la  coutume  de  Paris, 

arricle  donc  l'auroritc  e(i  d'autant  plus   conlidé- 

ral)le,  qu'il  eft  de  nouvelle  reformation  ;  e»i  voici 

J€$  rennes  :  Za  /.UM/tc  ,   donncc  par  contrat      de 

racheter  Chcntagc  ou  rente  de    bail  d'hé'ritale  à 

toujours^  Jcprcfcnt  par  trente  ans  entre  ares  & 

non  privilégiés,  ° 

Dans  les  coutumes  dont  nous  venons  de  parler 
ou  le  reh.:neur  ne  peut  exiger  les  Lods  que  lorf- 
que  le  •icbiteur  de  la  rente  racherable  a  uCé  de 
Ja  faculté  de  rachat,  on  demande  h  le  fei^^ieur 
cil  tonde  à  demander  que  ie  daenreur  de'^rhé- 
nta-e  grève  de  cetre  rente  foit  tenu  de  com- 
muniquer fon  contrat ,  ôc  de  prouver  que  la  rente 
fubl.lte  ?  La  quellion  s'ell  élevée  6,ns  la  cou- 
rume  de  Meiun  ;  <i\k  a  été  juuée  au  profit  du  fei- 
gneur  par  arrêt  du  14  avril  lyoiJ.  Denifart  ran- 
porte  cer  arrêt  aux   mots  Lods  cV  ventes. 

Les  rentes  de  cette  efpcce  fe  divifenc  en  deuT 
cUlFes,  celles  qui  font  racherables  par  la  conven 
non  ,  &  celles  qui  font  rachetables  par  Taurorité 
de  la  loi.    Nous  n'avons  plus   rien  d  dire  fur  le. 
premières  ;  les  fécondes  exigent  quelques  déveJon 
pcmens.  ^  ^^i^p- 

11  exifteen  effet  des  ordonnances  qui  permer- 
tent  de  tacheter  les  rentes  foncières  nffifes  f^r  les 
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mairons  des  villes  murées ,  nonobftanc  toutes  ftî- 
pulacions  contraires  ,  c'eft-à-dire,  quand  même 
ces  rentes  feroient  ftipulées  non  racfiecables  j  ces 
ordonnances  font  des  années  1441  ,  M  39  ^ 
1551. 

Ces  ordonnances  parlent  en  général  des  rentes 
foncières  fans  diftinclion.  Lorfque  poftérieure- 
ment  on  rédigea  la  coutume  de  Paris ,  en  1 580, 
on  modifia  leurs  difpofuions  par  Tarticle  m  , 
qui  porte  :  Ce  que  dejfus  n'a  lieu  es  rentes  de 
l'ail  d'héritages  fur  maifons  ajjlfes  en  la  ville  & 
fiiuxbourgs  de  Paris  _,  le/quelles  rentes  font  à  ton- 
jours  rachetables  _,  Ji  elles  ne  font  les  premières 
après  le  cens  &  fonds  de  terre. 

Nul  douce  que  ces  rentes  rachetables  par  l'au- 
torité de  la  loi  font  foumifes  aux  mêmes  règles 
que  celles  dont  le  rachat  a  été  ftipulé  par  les 
parties  :  ainfi  ,  toutes  les  fois  que  le  propriétaire 
d'une  maifon  de  ville  l'aliène  moyennant  une 
rente  foncière  j  le  feigneur  a  le  droit  d'exiger  les 
Lods  &  ventes ,  quand  même  la  faculté  de  rache- 
ter cette  rente  ne  feroit  pas  ilipulée  dans  le  con- 
trat. Il  y  en  a  plusieurs  arrêts ,  &  c'eft  la  décidon 
de  Pothier  ,  dans  fon  introduction  au  titre  des 
fiefs  de  la  coutume  d'Orléans  ,  n.  i  50.  II  n'im- 
porte ,  dit  cet  auteur ,  que  la  rente  foit  rachetab'e 
par  la  convention  portée  au  bail  ou  par  la  loi , 
telles  que  font  les  rentes  créées  par  baux  de  mai- 
fons de  ville  j  car  li  dans  ces  baux  la  faculté  de 
racheter  la  rente  n'eft  pas  expreifément  ftipulée  , 
c'eil:  qu'il  eft  inutile  de  ftipuler  ce  que  la  loi  per- 
met ;  mais  la  volonté  de  libérer  fon  bien  ,  lorf- 
qu on  en  aura  la  commodité,  étant  naturelle  6c 
devant  toiiiours  fe  préfumer,  cqs  baux  ne  doivent 
pas  moins  ècre  cenlés  des  aliénations  à  prix  d'ar- 
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genr,  à  raifon  de  la  fomme  pour  laquelle  la  rente 
eil  rachetable ,  tels  que  le  fonc  les  baux  faits  avec 
la  convemion  exprelfe  de  racheter  la  rente  ;  on 
peut  mcme  dire  qu'ils  font,  en  plus  torrs  termes, 
baux  à  rente  rachetable  ^  puilque  la  hcultc  de 
racheter  ces  rentes  ne  fe  peut  prefcrire  ;  ncan- 
nioins  Livonniere  ell  d'avis,  contraire.  X'ovez  Lm 
traite  des  fiefs,  liv.  5,  ch.  5. 

Cette  jurifprudence  qui  donne  les  Lods  au 
feigneur  toutes  ks  fois  qu'une  niai(on  de  ville 
cil  ahcnce  movennant  une  renie  foncière,  quand 
mcme  cette  rente  ne  fcroic  pas  Ibpulce  rachetable, 
a  fait  naître  deux  queftions  trcs  intcrclîantcs. 

1".  Les  feigneurs  ont  prétendu  que  la  modi- 
fication portée  en  l'article  m  de  la  coutume  de 
Paris,  n'a  lieu  que  pour  Its  rentes  foncières  fci- 
gneuriales,  c'efl-i-dire ,  pour  le  furcens  dû  au 
leigneur  ;  de  manière  qu'une  rente  foncière ,  lors 
même  quelle  efl  la  prennere  après  le  cens ,  donne 
ouverture  aux  I  ods ,  toutes  les  fois  qu'elle  n'ap- 
partient pas  au  feigneur  de  l'héritage. 

1^.  De  leur  cote,  les  propriétaires  de  maifons 
prétendent  que  cette  même  modification  portée 
en  l'article  m  de  la  coutume  de  Paris,  doit 
ctre  regardée  conmie  une  dérogation  aux  ordon- 
nances antérieures,  Â:  comme  formant  le  droit 
commun  du  royaume.  Suivant  eux  ,  non-feule- 
ment dans  la  ville  de  Paris  ,  mais  dans  toure^»  ks 
autres  ,  la  rente  première  après  le  cens  eft  affran- 
chie des  Lods. 

Ces  deux  queUions  méritent  d'être  approfon- 
dies :  commençons  par  la  premièie. 

Suivant  l'article  m  de  la  coutime  ce  Paris, 
les  rentes  foncières  fur  maifons  afilies  en  la  ville 
&   fauxbourgs  de  cetie  viile  ,  quoique  ftipuiées 
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non  rachecabies  ,  peuvent  néanmoins  erre  rache- 
tées â  la  voioncé  des  débiceurs ,  Ji  elles  ne  font 
Us  premières  après  le  cens  &  fonds  de  terre. 

De  ces  derniers  mots  naît  une  queftion  très- 
intére(Tàntc  ,  celle  de  favoir  ce  que  la  coutume 
entend  par  ces  rentes  premières  après  le  cens  j  Çi 
fon  intention  eft  de  déclarer  non  rachetables 
toutes  les  rentes  foncières  indiftinclement ,  toutes 
\qs  fois  qu'il  n'en  exifte  pas  d'autres  fur  la  maifon 
qui  en  eil  grevée,  ou  bien  li  ce  privilège  eft 
reftreint  aux  feules  rentes  dues  aux  feigneurs,  au 
féul  lurcens  fei^neurial. 

On  peut  établir  par  les  raifons  fuivântes ,  que , 
pour  qu'une  rente  de  cette  efpèce  foit  non  rache- 
table ,  il  ne  fuftit  pas  qu'elle  foit  la  première  après 
le  cens ,  il  faut  en  O'.ure  qu'elle  foit  feigneuriale 
ôc  due  au  feicrueur  de  l'héritage. 

Cet  article  m  (  ajouté  lors  de  la  réforma- 
tion de  la  coutume  en  1580,  avec  les  articles  120 
&  122  )  contient  deux  dirpolitions. 

L'une,  générale,  qui,  en  dérogeant  à  l'article 
1 20  ,  alfujettit  indiftinclement  au  rachat  toutes 
rentes  de  bail  d'héritages  fur  les  maifons  de  la 
ville  &  fauxbourgs  de  Paris. 

Ce  que  dejfus  n'a  lieu  (  dit  d'abord  notre  arti- 
cle )  es  rentes  de  bai:  d'héritages  fur  mafons 
offifes  en  la  ville  &  fauxbourgs  de  Paris  ,  lef^ 
quelles  font  à  toujours  rachetables. 

L'autre ,  particulière  ,  qui  excepte  dé  cette  loî  , 
générale  du  rachat  les  premières  rentes  après  lé  ] 
cens  &  fonds  de  terre. 

Si  elles  ne  font  (  ajoute  le  même  article  )  les 
premières  après  le  cens  &  fonds  de  terre. 

De  forte  que  quiconque  voudra  fervilemcnc 
s'attacher  au  iens  littéral  que  cette  dernière  dif- 
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ponrion  prcfente  d'abord  à  lefprir  ,  Se  ramper 
ur  la  lercre,  un,  s'élever  jufqu'aiix  fources  où 
Ï€S  rctormateiirs  cnr  piiifc  ce  nouvel  article  de 
coutume  cV  percer  jufqu  a  refpric  qui  la  entic- 
rement  formé  ,  elle  s'égarera  jufqu'au  point  de  fe 
hgurer  que  c'eft  alfez  qu'une  rente  aHife  fur  une 
maifon  de  la  ville  c\-  Fauxbourgs  de  Paris ,  ait  été 
Ihpulce  foncière  â<:  non  rachecable  ,  &  fe  trouve 
par  haljrd  la  première  qui  foir  due  après  U  uns  ^ 
pour  mériter  la  Faveur  de  tomber  dans  le  cas  de 
Icxception  de  la  féconde  partie  de  cet  article 
&  être  affranchie  de  la  loi  du  rachat  générale- 
ment établie  par  la  première  partie. 

Mais  quand  \^%  termes  d'une  loi  font  équi^ 
voques,  <?c  que,  par  un  défaut  d'e.xpreOIon  ,  ils 
prelentent  un  itm  contraire  à  fon  efprit  que 
faut -il  faire  pour  l'interpréter,  &  quelle 'route 
doit-on  luivre  pour  en  pénétrer  le  vrai  fens  ? 

Il  faut  alors ,  fuivant  les  règles  adoptées  par  tous 
les  interprctes,  en  pefer  tous  \t%  termes,  juger 
de  les  dUpoiitions  par  les  motifs  &  par  toute  It 
luite  de  ce  qu'elle  ordonne,  toujours  préférer  au 
l^ns  étranger  d'une  exprelFion  dcfedtueufe  ,  celui 
qui  paroit  d'ailleurs  évident  par  l^efprir  de  la  loi 
entière j  en  un  mot,  marier,  pour  ainfi  dire,  & 
tellement  concilier  la  lettre  de  la  loi  avec  {^% 
motifs  &  fon  efprit,  que  l'explication  qui  en  re- 
luire ne  caufe  aucun  divorce  entre  eux. 

Pourquoi  d'abord  cet  article  a-t-  il'été  ajouté 
Jors  de  la  réformation  de  la  coutume?  Et  quel 
elt  le  motif  qui  a  déterminé  les  réformateurs  à 
loumettre  mdiamclement,  par  fa  première  partie 
toutes  les  rentes  de  bail  d'héritages  affifes  fur  les 
inaifons  de  la  ville  &  fauxbourgs  de  Paris,  à  la 
loi  indilpentable  du  rachat  ^ 
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Tout  leur  objet  s'eft  porté  à  graver  dans  la 
coutume  les  difporitions  des  anciennes  ordon- 
nances de  nos  rois  ôc  la  jurifprudence  des  arrêts 
intervenus  depuis  ,  &  à  pourvoir  d  une  manière 
plus  marquée  à  l'ornement  &  à  la  décoration  de 
la  capitale  du  royaume  j  en  invitant  les  proprié- 
taires des  maifons  à  les  embellir,  par  l'afFranchif- 
fement  d'une  fervitude  qui ,  fans  cette  prudente 
précaution,  n'eût  pas  manqué  de  les  en  dégoûter, 
en  les  réduifant  pour  toujours  à  la  condition 
d'un  locataire  ou  d'un  fermier, /ze  ruinis  afpecius 
urbis  déformer ur. 

Dans  quel  efprit  &  par  quelle  raifon  ont  -  ifs 
excepté  de  cette  loi  générale  du  rachat  ,  par 
la  féconde  partie  du  même  article  ,  les  premières 
rentes  après  le  cens  ?  .  ,  . 

C'eft  la  faveur  àts  rentes  feigneunales  qui 
s'impofent  avec  le  cens  par  le  feigneur  dired , 
pro  reditu  &  emolumento  ,  dans  le  bail  à  cens  , 
qui  a  déterminé  cette  exception ,  &  dont  la  mo- 
diciré  ne  peut  jamais  détruire  le  principe  fur  le- 
quel cet  article  de  coutume  eft  fondé. 

Où  paroît-il  que  les  anciennes  ordonnances  de 
nos  rois  ont  fervi  de  modèle  aux  deux  difpofi- 
tions  de  cet  article ,  &  qu'on  en  a  puifé  le  texte 
^  l'efprit  dans  ces  fources  ? 

C'eft  dans  le  fuffrage  des  auteurs ,  le  texte  de 
ces  ordonnances ,  la  jurifprudence  des  arrêts  ren- 
dus en  conféquence,  que  cette  vérité  fe  découvre. 

Ce  n  eft  pas  un  point  contefté  parmi  les  com- 
mentateurs de  la  coutume ,  que  l'article  dont-il 
$  agit ,  ait  été  tiré  des  anciennes  ordonnances  de 

nos  rois. 

Tous  conviennent  unanimement,  &  fur- tout 
Brodcau  &  Ju^annec ,  qu'il  a  été  fingulièrement. 


LODS    ET    VENTES.  115 

formé  &  rédigé  fur  l'article  i  8  de  l'ordonnance 
de  Charles  Vil,  de  1441 ,  &  fur  celle  d'Henry  II, 
du  mois  de  mai  1553. 

Les  plus  célèbres  d'entre  eux  ne  font  pas 
auilî  divifés  fur  le  vrai  fens  qu'on  doit  donner  à 
la  féconde  partie  de  et:  article  de  la  coutume. 

Ils  font  d'accord  que  la  féconde  exception  de 
cet  article  (Ji  elles  ne  font  les  premières  après  U 
cens  &  fonds  de  terre  )  ne  doit  s'entendre  que 
de  la  première  rente  feigneuriale  ,  connue  fous  le 
nom  de  furcens  dans  certaines  coutumes  ,  qui 
s'impofe  avec  ou  après  le  cens  dans  le  contrat  de 
bail  â  cens  par  le  feigneur  diredt ,  &:  qui ,  fui- 
vant  le  langage  de  Dumoulin ,  eft  cœva  cenfui, 

C'eft  la  doctrine  uniform.e  de  René  Chopin  , 
Guérin  ,  Carondas,  Tourner,  Brodeau,  Auzannet, 
des  commentateurs  de  Dupleffis  fur  cet  article  , 
Se  de  M.  Claude  de  Nîornac  ,  fur  la  loi  première, 
au  coà^fne  cenfu  ,  dont,  pour  abréger ,  nous  ne 
réfumerons  ici  que  le  commentaire  de  Guérin  , 
parce  qu'il  exprime  nettement  de  d'une  manière 
énergique  le  vrai  fens  dans  lequel  tous  ces 
auteurs  ont  interprété  la  féconde  partie  de  cet 
article. 

Voici  comtTie  il  s'explique  dans  fon  commen- 
taire latin  fur  ce  même  anide  :  Qui  prddii  domi^ 
nus  feudalis  ejï  ^  hic  prdidium  in  cenfum  dare 
potcJl\  il  parle  d'abord  du  feigneur  diredj  qui 
a  feul  le  droit  de  pouvoir  donner  un  héritage  à 
cens. 

Sed  qui  dominus  non  ejl  ^  in  cenfum  dare  non 
potejl  j  fed  tantùm  in  reduum  fundiarïum  ;  il  dé- 
figne  enfuite  le  cenfitaire  ,  qui  peur  bien  donner 
à  rente  foncière  l'héritage  déjà  chargé  de  cens 
par  le  feigneur  direct ,  mais  non  a  cens. 

Hij 
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Adeo  ut ,  continue  cet  aiueur ,  en  répétant  ces 
termes  de  notre  article  [Jî  elles  ne  font  les  pre- 
mières après  le  cens  &  fonds  de  terre  )  ,  fie  Intel' 
ligantur  hâc  verba  ,  primum  reditum  à  domino 
feudali  conftitutum  redemptioni  non  obnoxlum  ejfe. 

Par- là,  il  explique  l'ambiguité  de  cqs  termes*, 
il  ne  les  adapte  qu'à  la  première  rente  feigneu- 
riale  ,  primum  reditum  à  domino  uonfiitutum  j  &  il 
décide  que  c'eft  la  feule  qui  eft  exceptée  de  la  loi 
générale  du  rachat ,  établie  par  la  première  partie 
de  Tarticle. 

Quelle  raifon  en  rend-il  ?  La  même  que  tous 
les  autres  commentateurs  ci-defTias  cités. 

C^eft  parce  que  (  ajoute-t-il  )  primus  ille  redi- 
tus  ^- feu  furcens  ^  quid  redolet  domiriii  direcli, 

C'eft  que  cette  première  rente  feigneuriale 
émane  de  la  directe  ,  &  participe  en  quelque 
forte  à  fa  nature;  c'eft  la  noblelTe  de  fon  origine 
qui  l'afFranchic  de  la  loi  générale  du  rachat ,  établie 

Î)ar  la  première  partie  de  cet  article  pour  toutes 
es  autres  rentes  foncières,  &c  ia^eo,  continue-t-il, 
Invito  domino  reditus  redimi  non  potefl. 

Il  ne  s  en  tient  pas  même  à  cette  première  ex- 

f)lication  \  il  va  jufqu'i  propofer,  en  termes  exprès, 
a  queftion  que  nous  examinons  ;  il  demande  fi  la 
rente  impofée  par  un  autre  que  \t  feigneur  direcl 
&  cenfiery  tel  que  le  cenfitaire  même,  eft  fu jette 
à  rachat  ? 

Sed  fi  ille  qui  in  reditum  à  domino  ccnfuario 
accepit  j  idem  pr^dium  alteri  concédât  eâ  lege  ut 
reditum  prdfict'^  voilà  précifémenr  l'héritage  chargé 
de  cens  que  le  cenfitaire  aliène,  à  la  charge  pour 
lui  d'une  rente  foncière. 

Que  décide-t-il  encore  ?  Que  cette  rente,  ainfi 
fccéée  par  le  çmfimr^  depuis  la  conceilion  à  cens  ^ 
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eft  ratherable ,  parce  qu'elle  ell  étrangère  a  la  cen- 
i'iVQ ,  &:  que  celui  qui  la  impofce  n'eft  que  le 
fet^^i^cur  utùc  du  fonds  ;  hx  fccundus  redltus 
(repond  cec  auteur)  rcdlmi  potejl ^  qida  n:hil 
ex  cenfu  trjnït  ,  &  nihïl  dïreclï  dominii  habct, 

Cecte  expiicarion  ,  pulfce  dans  refprit  du  Icgif- 
laieur ,  formée  du  rapport  6c  de  Tunion  de  toutes 
les  parties  de  la  loi  avec  fes  motifs  ,  qui  ne  mec 
aucun  divorce  entre  fes  termes  3c  fon  efnrit,  géné- 
ralement adoptée  par  les  plus  cclcbres  auteurs  , 
conforme,  en  un  mot,  à  toutes  les  règles  établies 
pour  pénétrer  le  vrai  fens  d'une  loi  ambiguë  & 
obfjure  par  un  défaut  d'expredion. 

Cette  explication  (  difons-nous  )  n*a  pas  feu- 
lement l'avantage  d'ècre  accréditée  «Se  foutenue 
du  fuffrage  unanime  des  plus  célèbres  auteurs  , 
elle  a  encore  le  mérite  cminen:  d'ctre  parbitemenc 
conforme  à  refprit  &  au  texte  des  anciennes  or- 
donnances ,  d'où  notre  article  tire  fa  nauFance ,  & 
a  la  jurifprudence  des  arrêts  de  la  cour,  qui  l'ont 
encore  fcellée  de  leur  autorité. 

Que  l'on  fe  procure  en  etil't  ces  ordonnances , 
on  y  verra  par-tout ,  que  depuis  le  treizième  iiècle^ 
nos  rois ,  toujours  conduits  par  le  même  efprit , 
ont  d'abord  porté  leur  attention  à  libérer  Us  mai" 
fons  de  la  ville  &  fjux bourgs  de  Paris  ,  de  toutes 
les  rentes  p.  rpetuellcs  &  foncières  ^  &  a  les  aftianchir 
de  ce  joug  de  perpétuité  qui  pouvoir  en  taire  né- 
gliger i'ornemenc. 

Qu'ils  ont  enfuite  accueilli  du  mcme  privilège 
toutes  les  autres  villes  du  royaume,  (ans  excepter, 
comme  notre  article  ,  de  cette  loi  générale  du  ra- 
chat prononcée  contre  routes  les  rentes  iîoncièies 
alfifes  fur  les  maifons  des  villes  ,  que  celle  im- 
pofée  par  le  fàgneur  direcipar  le  tail  a  cens  ^  c'eil-i- 
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dire,  la  première  rente  feigneuriale  après  le  cenSf 
qui  5  par  fa  nature ,  méritoit  cette  diftindion ,  Se 
dont  d'ailleurs  la  modicité  ne  pouvoir  détruire  îe 
motif  &  refprit  de  leurs  réglemens  ,  ni  faire  ob- 
ftacle  à  leur  effet. 

Philippe-le-Bel  efl:  le  premier  de  nos  rois  qui , 
par  une  ordonnance  de  l'an  1304,  permit  aux 
propriétaires  des  maifons  de  la  ville  &  fauxbourgs 
de  Paris ,  de  racheter  les  rentes  dont  leurs  maifons 
étoient  charaées. 

Charles  VII,  attentif,  comme  il  l'annonce  en 
termes  exprès  par  le  préambule  de  fon  ordonnance, 
au  bien  de  la  chofe  publique  _,  parement  &  décora- 
tion de  la  ville  de  Paris  ^  confirma,  en  1441  ,  celle 
de  Philippe-Ie-Bel  ,  Se  défendit  exprelfément  pat 
l'article  i  5  de  ce  règlement,  de  charger  d'aucunes 
rentes  les  maifons  de  la  ville  Se  fauxbourgs  de 
Paris ,  au  delà  du  tiers  de  leur  valeur. 

Le  roi  François  I ,  en  1 5  3  9  ,  en  ajourant  à  ces 
anciennes  ordonnances ,  étendit  leurs  difpofitions 
à  toutes  les  villes  du  royaume j  par  fon  ordonnance 
donnée  1  Compiegne  au  mois  d'odtobre  1539,  Se 
aiïujettit  in difiin clément  au  rachat  toutes  les  rences 
dont  les  maifons  des  cités  ,  villes  Se  fauxbourgs 
du  royaume  fe  trouveroient  chargées. 

Henri  II ,  par  (on  ordonnance  du  mois  de  mai 
1 5  5  3  ,  en  confirmant  la  difpofition  générale  Se  in- 
définie portée  par  celle  de  François  I  ,  ordonne 
pareillemenr ,  fans  diftindtion  ,  le  rachat  de  tovaes 
les  rentes  fur  les  maifons  des  villes  du  royaume, 
Se  n'excepte  de  cette  loi  générale  que  les  cens  & 
rentes  dus  aux  fcigneurs  en  faveur  de  leur  feigneu- 
rie  diredle. 

Dans  cette  ordonnancé  j  comme  dans  ratticlâ 
J.%  dû  celle  de  Châties  VII  de  1441 ,  qui ,  de 
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J'aveu  de  tous  les  commcnrareurs,  ont  toutes  deux 
ctc  le  canevas  fut  lequel  on  a  trace  l'article  m 
de  notre  coutume  y  on  y  découvre  encore  ime  ex- 
plication bien  claire  de  la  féconde  partie  de  noire 
article ,  Ôc  en  même  temps  une  diftinclion  bien 
formelle  de  \2iprcm'ùrc  rente fà^neurïalc  ^  exceptée 
par  la  coutume ,  d'avec  toute  autre  rente  qui  n'a 
pas  la  même  faveur. 

L'ordonnance  de  1441  s'explique  ainfi  dans  l'ar- 
ticle 1 8  :  Toutes  rentes  conflauécs  par  acccnfcment ^ 
après  le  premier  accenfemcnt  ou  autres  rentes  ^ 
feront  r  achetable  s, 

L'afcenfement,  fuivant  M^  Eufcbc  de  Lauriere, 
dans  fon  gloiïhire  du  droit  françois  ,  étoit  un  terme 
génériûue  ,  qui  ,  dans  le  temps  ou  cette  ordon- 
nance fut  publiée  ,  s'appliquoit  indifùn clément  aux 
baux  à  cens  &  à  rentes  \  &c  on  ne  dillinguoit  alors 
le  bail  à  cens,  qui  n'apparrient  qu'au  fcigneur  dircd: 
du  fonds  ,  que  par  la  dénomination  fpécihque  de 
premier  accenfcment  ,  qui  lui  étoit  particulièrement 
propre. 

Selon  la  jufte  idée  que  l'on  djit  fe  former  à^s 
termes  dans  lelquels  cette  ordonnance  eft:  conçue, 
le  premier  accenfcment  ne  peut  s'entendre  que  du 
bail  à  cens  j  qui  ne  convient  qu'au  fei^neur  direcl, 
dans  lequel  le  furcens  ou  la  première  rente  feigneu- 
riale  s'impofe. 

L'article  1 8  de  cette  ordonnance  n'excepte  de 
la  loi  générale  du  rachat ,  qu'elle  prononce  contre 
toutes  les  rentes  créées  par  accenfcment ,  c*ell-à- 
dire ,  fuivant  le  langage  de  cet  ancien  temps  , 
contre  toutes  les  rentes  foncières  &  de  bail  dhé-^ 
ritjgi  ^  que  celles  créées  par  le  premier  accenfe^ 
ment  ^  c'eft-a-dire  par  h  bail  à  cens  ^  qui  n'eft 
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rafceptible ,  outre  le  cens  ,  que  ^\ifurcens  ou  pre^- 
mière  rente  feigneuriaie. 

D'ailleurs,  cous  les  commentateurs  conviennenc 
que  c'eft  finguliéremeiu  fur  ce:  article  d'ordon- 
nance qu'on  a  tracé  l'article  m  de  la  couttime. 

Par- là  5  la  prérendue  ambiguïté  de  la  féconde 
difpofition  de  notre  article  eft  développée  \  Se  il 
cft  conféquent  qu'elle  ne  peut  s'appliquer  qu'à  la 
première  rente  feigneuriaie,  dès  qu'il  eft  démontré 
que  l'article  de  l'ordonnance  d'où  il  a  été  tiré  fait 
la  même  diftindion  ,  ôc  n'excepte  du  rachat  que 
la  première  rente  feigneuriaie. 

Cette  vérité  fe  manifefte  encore  plus  par  Tor- 
donnace  de  Henri  II ,  du  mois  de  mai  1553» 
qui  5  après  avoir  ordonné ,  fans  diftinction,  le  rachat 
de  toutes  les  rentes  aflifes  fur  les  maifons  des 
villes  du  royaume  ,  s'explique  en  ces  termes  : 

Déiaiffant  Jeukment  lefdites  maïfons  &  autres 
chofes  fufditcs  _,  pour  cens  &  rentes  jufqu'à  dow^c 
deniers  ^  fi  de  moindres  fommes  n'étoit  la  charge  _, 
qui  demeureront  pour  la  connoilTance  de  la  fei- 
gneurie  directe ,  droits  &  devoirs  feigneuriaux 
.envers  ceux  de  qui  elles  font  tenues  j  auxquelles 
ne  voulons  ni  entendons  aucunement  préjudicier; 
ains  5  de  laifTer  leur  feigneurie  direde  &  ce  qui 
en  dépend  en  fon  entier. 

Cette  difpofition  n'a  pas  befoin  de  commen- 
taire \  on  ne  peut  exprimer  &  défigner  la  pre- 
mière rente  feigneuriaie  qu'elle  excepte  ainfi  de 
la  loi  du  rachat  5  d'une  manière  plus  précife  que 
par  ces  derniers  termes  ^  ^  ce  qui  en  dépend. 

En  forte  qu'il  faut  fermer  les  yeux  à  l'évidence, 
pmsr-iiepas  fe  convaincre  qu'il  y  a,  entre  le  ^^n- 
liment  des  auteurs ,  l'efprit  &  le  i^\iQ  Ats  ordoii- 
mnces ,  un  concert  &  une  harmonie  parfaite ,  pouç 
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n*appliquer  qu'à  la  premicre  rente  feigneurialc  U 
féconde  partie  de  rarticlc   iii. 

La  jurifprudence  des  arrccs  a  encore  fouverai- 
nement  confacrc  dans  tous  les  temps  ,  foit  avant, 
foie  depuis  la  reformation  de  la  coutume  ,  cette 
exception  établie  par  les  ordonnances  en  faveur  de 
la  première  rente  feigneurialc  crcce  par  le  bail  à 
cens. 

Entre  un  grand  nombre  rapportcfs  par  Brodeau 
fur  M.  Louer ,  lettre  R  ,  fommaiic  5 1 ,  n.  i  &:  4, 
^'  par  les  commentateurs  de  M^  Claude  Duplef- 
fis  fur  cet  article,  on  en  remarque  deux  des  10 
février  1^72  ^  19  mars  1575  ,  rendus  avant  la 
réformntion  de  la  coutume. 

Deux  autres  rendus  depuis  en  la  grand'chambre  j 
1  iin  y  fur  Us  conclulîons  de  M.  fiivocat  gênerai 
5ir\'in ^  du  14  tiovembre  i<^os  \  l'autre,  fur  celles 
de  A/,  i'dvocct  central  le  Bret  ^  du  9  avril  i(jI1, 
vulgairement  appelé  larrct  de  Manuiot ^  qui  tous, 
d'un  efprit  uniforme  ,  n'ont  excepte  que  la  pre- 
mière rente  feigneuriale  de  la  loi  générale  du  rachat, 
a  laquelle  les  ordonnances  &  la  coutume  ont  (yic- 
ccflivement  affujetti  toutes  les  autres  rentes  fon- 
cières adîfes  fur  les  maifons  des  villes. 

Mais ,  fans  charger  cette  dilfertacion  du  détail 
de  ces  autorités  qui  meneroient  trop  loin  ,  arrê- 
tcns-nous  à  un  arrêt  plus  récent  encore  ,  &c  dont 
les  circonftances  prouvent  que  la  cour  ne  s'eft  ja- 
mais écartée  de  la  jufte  interprétation  que  la  fen- 
tence  dont  eft  appel  a  fuivie. 

La  coutume  d'Orléans  a  été  réformée  dans  le 
mcme  temps  ôc  par  les  mêmes  commiffaires^quc 
celle  de  Paris. 

L'article  170  de  cette  coutume  eft  rédigé  dans 
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les  mêmes  termes  &   dans  le  même  efprit  que 

l'arcicle  121  de  notre  coutume. 

Pareille  queftiou  s'y  eft  agitée  au  fujet  d'une 
rente  de  la  même  efpcce  que  celle-ci  ,  ftipulée 
comme  elle  non  rachecabîe  ,  feule  impofée  fur 
une  maifon  de  la  ville  de  Péthiviers ^  fuuée  dans 
rétendue  de  la  coutume  d'Orléans^  &  par  con- 
féquent  foumife  à  (ts  difpoiitions. 

Cette  queftion  très-intérelFante  a  donné  lieu  à 
un  arrêt  célèbre  ,  dont  voici  le  fait  ik  un  abrégé 
dQs  moyens  refpedifs  des  parties. 

Le  2i  mars  171 1  ,  Charles  Raifin  ,  maître 
ferrurier  de  relTorts  à  Paris ,  ^  Marie  Lefebvre 
fa  femme  ,  acquirent  des  fieur  &  dame  Prevot  de 
la  Prevotiere  ,  une  maifon  fife  a  Paris  grande  rue 
du  fauxbourg  faint  Antoine,  où  pend  pour  enfei- 
gne  la  ville  d'Anvers  ^  ci-devant  la  gerbe  d'or, 
en  la  cenfîve  du  roi ,  à  caufe  de  fa  grande  cham- 
brerie. 

Trois  claufes  ,  i°.  de  payer  à  l'avenir  par  \qs 
acquéreurs  les  cens  &  droits  feigneuriaux  qui 
pourroienr  être  dus.  2".  De  faire  incelfammenr ,  au 
plus  tard  dans  trois  ans,  conftruirea  neuf,  de  leurs 
deniers  <8c  fans  aucun  emprunt ,  le  corps  de  logis 
de  devant  ou  de  derrière  de  ladite  maifon  ,  de 
la  même  grandeur  oc  ftrudfcure  qu'ils  étoienc  alors. 
3*^.  De  payer  folidairement  aux  vendeurs,  à  per- 
pétuité, aux  quatre  quartiers  de  l'an  accoutumés  , 
également  1500  livres  de  rente  foncière  de  bail 
d'héritage ,  non  rachetable  ,  au  payement  de  la- 
quelle la  maifon  demeurera  affectée  &  hypothé- 
quée par  privilège  ,  &c  générai ement  tous  les 
autres  biens  des  acquéreurs ,  déclarent ,  les  ven- 
deurs ,  qu'ils  cèdent  aux  acquéreurs  tous  leurs 
droits  de  propriété,  s'en  deffailmant,  &c. 
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Le  ;i  décembre  17:^1,  afiîgnation  en  la  clia?iv 
bre  du  domaine  ,  2  la  reauC-tc  du  receveur  ,  à 
Ka!lin  <Sc  fa  femme  ,  p>our  exhiber  le  concrar  , 
paver  1  u  >  livres  1 5  fous  p>our  Ie5  droits  d'enfai- 
linemenr  de  Lods  (Se  veiues ,  ôc  amende  ,  Se  aux 
intcrcis  (Se  aux  dépens. 

Pour  défenfe,  la  veuve  Railin  propofe  l'article 
m  de  Paris,  &  dit  que  la  rente  ctoit  la  pre- 
mière  après  le  cens. 

Le  19  mai  17^  >  ,  fentence  contridicfboire  qui 
condamne  la  veuve  Railin  a  payer  les  Lods  ôc 
ventes,  aux  intérêts  (.V  aux  dépens. 

Appel  par  la  veuve  Raifm  ;  appoinremen:  au 
confeil  au  rnpport  de  NL  Corre  de  Champeron. 

De  la  part  de  la  veuve  Railin  ,  deux  propo- 
fitions. 

La  première ,  il  n'ell  pas  dû  de  I  ods  &:  ventes 
du  bail  a  rente  du  21  mars  1711  ;  cette  rente 
n'étant  pas  ftipulée  rachetabie ,  les  Lods  &  ventes 
ne  font  dus  que  d'un  contrat  de  vente  ou  équi- 
pollent  à  vente  ,  ôc  dans  lequel  il  y  a  un  prix 
certain. 

la  féconde  ,  il  n'eft  pas  dû  de  Lods  c^'  ventes , 
parce  que  cette  rente  n'cll  ras  rachetabie. 

Preuves  de  U  première  frofojiùon. 

Le  bail  d'un  immeuble  i  la  charge  d'une  renre 
qui  n'ell  pas  (lipulée  rachetabie ,  ne  produit  pas 
de  Lods  &  ventes  dans  ia  coutume  de  Paris  ôc 
fes  iembbblej,  parce  que  le  conrrat  n'ell  pas  une 
vente,  ô:  n'cquipolle  point  à  la  vente.  Par  la  même 
raifon,  un  pareil  contrat  ne  donne  lieu  ni  i  l'un 
ma  l'autre  retrait.  Les  articles  1^  <Sr  7^  parlent 
d'un  bail  à  rente  ftipuîée  rachetabie  ,  parce  que 
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cette  flipulation  fait  que  ce  contrat  éqiiipolle  a 
vente.   Le  fieur  le  Riche  ,  fermier ,  convient  de 
ce  principe,  que  le  bail  à  rente  foncière  ne  pro- 
duit point  de  droits  \  il  objede  feulement ,  que  , 
fuivant  l'article  1 2 1 ,  les  rentes   fur  les   maifons 
de  la  ville  &:  fauxbourgs  de  Paris  font  à  toujours 
rachetables  \  d'où  il  conclut  qu'il  eft  dû  droits  de 
Lods  &  ventes.  Mais  quoique  l'article  dife  que 
les  rentes  fur  les  maifons  font  rachetables ,  il  ne 
s'enfuit  pas  qu'elles  doivent  des  Lods  &  ventes , 
quand  elles   font  ftipulées    non  rachetables.    Ce 
privilège  accordé    aux  habitans  de  Paris   ne  doit 
pas  tourner  à  leur  préjudice  ,  ce  privilège  n'a  pas 
changé  le  droit  commun  de  ne  pas  payer  les  Lods 
&  ventes  de  rentes  ftipulées  non  rachetables ,  il 
n  eft  pas  accordé  en  faveur  des  feigneurs  féodaux  : 
ce   privilège  a    eu  pour  motif  la  décoration  des 
villes  &  l'embeirufement  des  maifons  ,  cela  n'a 
point  de  rapport  aux  droits  feigneuriaux.  Le  ra- 
chat d'une    rente    foncière  due   fur  une    maifon 
<ie  ville  ne   fe  fait  pas  en  vertu  d'une  convention , 
c'eft  en  vertu  d'un  privilège  accordé  aux  habitans 
de  Paris  ,   qui  ne  change  rien  à  la  nature  de  la 
rente  foncière  ftipulée  non  rachetable.  C'eft  pour- 
quoi   l'adle   en   queftion   ne    peut    être    regardé 
comme  un«  vente  \  il  fe  peut  faire  que  la  rente 
ne  foie  jamais  rachetée  -,  les  habitans  ne  font  pas 
tenus  d'ufer  de  ce  privilège.  Chopin,  fur  Paris, 
livre   I  ,  tir.  3 ,  n.  14,  décide  que  la  faculté  de 
rachat  d'une  rente  foncière  ne  produit  point  de 
droits   quand  elle  eft  accordée  par  la  loi  ou  par 
la  cou  tume  qui  forme  un  droit  public  ;  il  obferve 
qu'il    faut   différencier    une    faculté   accordée    & 
confen  tie  par  le  contrat  ,  &  ce  que  la  loi  publi- 
que a  ccorde  ;  la  convention  de  rachat  ne  concerne 
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que  les  contradans  feuls  ^  la  faciilrc  accordée  par 
la  loi,  ti\  à  Tavaiîm^^e  lie  tous  :  par  cette  raifon, 
les  droits  feigneuriaux  celîenc  dajis  ce  dernier  cas  j 
cette  dirfcrence  cil  i\  grande,  que  Ja  faculté  con- 
fentic  Te  preicrit  par  trenLC  ans  ;  celle  établie 
par  l'ordonnance  ne  fe  prelcric  jamais. 

Preuves  de  U  féconde  propofidon. 

Non  feulement  la  rente  en  queftion  n'eft  pas 
ftipalée  racherable  ,  au  contraire  ,  elle  n'eft  pas 
fujerte  au  rachat  auquel  les  rentes  dues  fur  les 
maifons  font  fu jettes ,  parce  que  cette  rente  eft 
la  première  après  le  cens ,  &  n'ell  précédée  d'au- 
cune autre  ;  par  confcquent  elle  ell  dans  l'excep- 
tion de  la  féconde  partie  de  l'article  111.  Le 
lleur  le  Riche  prétend  que  cette  exception  n'a 
lieu  que  pour  les  rentes  dues  aux  fcigneurs  \  mais 
Ja  coutume  ne  dillingue  point  les  rentes  créées 
par  le  contrat  de  bail  à  cens  \  elle  comprend 
généralement  toutes  les  renies  de  bail  d  héritages 
dues  fur  \ts  maifons  des  ville  <S:  fauxbourgs  de 
Paris  ,  par  quelques  perfonnes  qu'elles  fjienc 
dues  ,  pourvu  qu'elles  fuient  les  premières  après 
le  cens  &  tonds  de  terre  :  l'article  1 1 1  emploie 
les  mots  rente  ae  had  d'hericj^e  aulli  indiitinc- 
tement  que  les  autres  articles  qui  en  parlent. 
Par  exemple  ,  l'article  87  parle  du  bail  d'héri- 
tage ,  pour  rigniher  la  rente  foncière  non  rache- 
table  5  il  ne  s'agit  point  dans  cet  article  d'une 
rente  feigneuriale  :  l'article  53  emploie  le  même 
terme  de  bail  à  rente  pour  figniher  la  rente  due 
à  un  particulier  :  ces  termes  de  la  coutume,  rentes 
de  bail  d*  héritage  y  ne  conviennent  donc  pas,  dans 
le  fens  de  la  coutume,  aux  lences  feigneuriales , 
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les  rentes  dues  aux  feigneurs  s'appellent  droits 
feigneuriaux  _,  cens  ,  fonds  de  terre  ;  la  coutume  , 
article  1 2.  i ,  en  eft  ia  preuve  :  il  n'y  a  point  de 
rente  feigneuriale  première  ou  plus  ancienne  'y 
elles  ne  peuvent  s'établir  que  par  le  bail  à  cens. 
Si  l'on  pouvoit  comprendre  fous  ces  mots  rentes 
de  hall  d' héritage  ,  les  rentes  dues  au  feigneur  , 
il  feroit  du  moins  certain  que  les  rentes  dues 
aux  particuliers  ferolent  aulTi  comprifes  fous  ces 
termes.  La  coutume  ayant,  dans  la  première  par- 
tie de  l'article  ,  parlé  des  rentes  dues  aux  parti- 
culiers \  dans  la  féconde ,  qui  eft  une  exception 
de  la  première  ,  elle  parle  auflî  des  rentes  dues 
aux  particuliers.  Les  anciennes  ordonnances  n'onc 
point  fait  de  diftindion  d'une  rente  première  due 
au  feigneur ,  Se  d'une  rente  due  a  un  particulier. 
L'ordonnance  de  1441,  faite  par  Charles  VII 
après  avoir  chaiLé  les  Anglois  de  Paris ,  ne  diftin- 
gue  point.  Dans  l'article  16^  le  terme  accenfe- 
ment  comprend  toutes  fortes  de  rentes  dont  une 
m.iifon  peut  être  chargée  :  donc  les  termes  de 
cette  ordonnance  conviennent  à  toutes  rentes  fon- 
cières créées  fur  les  maifons. 

L'article  15  de  cette  ordonnance  er^ch^te  les 
premières  après  le  cens  :  c'eft  fur  cet  article  que 
le  m  de  Paris  a  été  tracé  \  cet  article  25  de 
l'ordonnance  ne  diftingue  pas  ;  les  termes  le  dé- 
■montrent  :  les  rentes  conflituées  après  le  fonds  dt 
terre  par  accenfement  :  cela  même  ne  peut  conve- 
nir à  la  rente  due  au  feigneur ,  gui  eft  conftituée 
par  le  contrat  de  bail  a  cens,  &  non  après.  Du- 
ir.oulin,  fur  l'article  58  de  l'ancienne  coutume, 
n.  ^5  ,  dit>  que  toute  rente  fur  maifon  feft  rache- 
table  ,  niji  creditor  prohet  fundiarïum  immédiate 
pr>(i  jus  dientelare  cenfuale  domini  direcli  j  pet 
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concejfîoncm  fundi  créât um  ,  per  privilégia  urhis  , 
&  amflïiunonem  Carolï  fcvùmi  Jupcr  rcdempùont 
reduuum,  Loifeaii ,  du  dcguerpifîèmenr ,  1.  3 ,  ch. 
9  ,  nediftingue  pas  non  pins,  ïdcm.  Tronçon,  fur 
l'arricle  m  ,  cjui  rappone  I  arrà  du  26  novembre 
i<^io;  ranct  de  1611  n'a  pas  d'application,  la 
rente  croit  rtipuice  rnchecabie.  Par  arrct  du  grand 
confeil  du  1 1  mai  171  5  ,  la  communautc  de  laine 
François  de  Sales,  réunie  à  faint  Denis  de  laC'harre, 
a  crc  déboutée  de  fa  demande  à  hn  de  payement 
de  Lods  <!<c  venres  fur  une  maifon  «î>v:  marais  du 
fauxhourg  faint  Antc^inc. 

La  queftion  approfondie  de  part  &  d'autre  , 
comme  on  vient  de  le  voir  ,  eli  nuervenu  arrcc 
le  iS  janvier  i7<-,c]uij  en  inhrmanr  la  fentence 
du  domaine  ,  a  décharge  la  veuve  Railln  c^fts  con- 
damnations contre  elle   prononcées  ,  avec  dépens. 

Sur  la  deuxième  queftion  énoncée  plus  haut , 
celle  de  favoir  h  l'article  m  de  la  coutume  de 
Paris  doit  ctre  recardé  comme  dérogeant  aux 
ordonnances  &'  formant  le  droit  commun  du 
royaume.   La  jurifprudence  a  adopté  la  négative. 

\  oici  \t%  motits  &:  les  monumens  de  cette 
jurifprudence. 

La  maxime  capitale  dont  il  ne  faut  point  s'écar- 
ter dans  cette  matière,  eil ,  qu'il  n'ell  jamais  quef- 
tion  à  l'égard  de  toutes  les  villes  du  royaume,  à 
l'exception  de  celle  de  Paris,  de  diftiiiguer  les 
rentes  foncières  premières  après  le  cens  ,  ou  fé- 
condes après  le  cens.  Toute  rente  fcncicre,  quelle 
qu'elle  foit ,  eil  toujours  rachetable  ,  quoi  qu'elle 
foit  rtipulée  non  rachetab'e  ,  fi  elle  eft  établie 
fur  une  maifon  de  vi1!e  du  royaume,  loures  les 
ordonnances  fonr  prccifes  fur  ce  point;  par  confé- 
quent  route  aliénation  d'une  maifon  de  ville ,  à 
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la  charge  d'une  rente  foncière  ftipulce  non  rache- 
table ,  donne  ouverture  au  droit  de  Lods  Ôc  ventes 
à  i'inftant  même  du  contrat. 

Il  n'y  a  d'exception  que  pour  la  ville  de  Paris  'y 
cette  exception  ne  rend  irracquitable  que  la  rente 
première  après  le  cens ,  ôc  il  n'y  a  que  cette  rente 
première  après  le  cens  dont  l'aliénation  eft  char- 
gée, qui  ne  donne  point  ouverture  aux  droits  fei- 
gneuriaux.  11  n'y  a  que  l'aliénation  même  de  la 
rente  qui  puilTe  produire  des  droits  de  Lods  & 
ventes  au  profit  du  feigneur. 

Cet  ce  exception  eft  fondée  fur  ce  qu'en  eftei 
il  y  a  une  ancienne  ordonnance  de  1441  qui  éta- 
blit le  privilège  du  non  rachat  en  faveur  de  la 
tente  foncière  première  après  le  cens ,  fur  les 
lîiaifons  de  la  ville  ôc  fauxbourgs  de  Paris  feule- 
ment. D'après  cette  ordonnance ,  l'on  a  introduit , 
lors  de  la  réformation  de  la  coutume  de  Paris  en 
15  80  5  l'article  121  ,  qui  établit  qu'en  effet  les 
rentes  premières  après  le  cens  ne  font  point  rache- 
tables.  C'eft  un  privilège  particulier  de  la  ville 
de  Paris,  qui  fît  perdre  au  fermier  du  domaine 
{il  caufe  ,  par  l*arrêt  du  18  janvier  1757. 

Mais  il  ne  faut  pas  raifonner  ailleurs  de  ce  qui 
n'eft  établi  que  pour  la  ville  de  Paris.  Dans  toute 
autre  ville  ,  toutes  les  rentes  foncières  fur  les 
maifons  font  toujours  rachetables  ;  qu'elles  foienc 
premières  ou  fécondes  après  le  cens  ,  cela  eft 
indifférent  j  parce  que  les  ordonnances,  qui  pro- 
noncent le  rachat  de  ces  rentes ,  n'admettent  point 
pour  les  autres  villes  du  royaume  l'exception 
que  l'ordonnance  de  1441  n'admet  que  pour  la 
ville  de  Paris. 

Nous  ne  pouvons  pas  mieux  éclairer  ce  point 
de  notre  jurisprudence,  qu'en  rapportant  l'autorité 
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raifonnée  de  Pocqiiec  de  Livonniere  fur  Fart.  154 
de  la  coutume  d'Anjou  ,  obfervacion  1. 

f>  La  première  queftion  ,  li  toutes  les  rentes 
»»  foncières  fur  les  maifons  de  ville  font  rache- 
»»  tables  ,  femble  être  hors  de  doute ,  parce  qu'elle 
»»  ell  décidée  par  un  grand  nombre  d  ordon- 
»  nances ,  entre  autres,  pat  celle  de  Fran<^ois  1, 
>>  de  1539,  àc  par  celles  de  Henri  II ,  de  1 5  5  5 , 
•»  qui  déclarent  toutes  les  rentes  afllgnées  fur  les 
•»  maifjns  ôc  places  de  villes  &:  fauxbourgs,  rache- 
»  tables  au  denier  quinze  ou  au  denier  vingt. 

j»  Cependant  ,  continue  Pocquet  ,  parce  que 
»  la  coutume  de  Paris  ,  article  1 1 1  ,  &  celle 
ï>  d'Orléans ,  article  170 ,  exceptent  de  cette  règle 
»  les  rentes  de  bail  d'héritages  fur  les  maifons 
»  des  villes  qui  font  les  premières  après  le  cens» 
»>  il  y  a  pluùeurs  perfonnes  en  cette  ville  (d'Anr 
»»  gers  )  qui  foutiennent  qu'il  y  faut  garder  le 
•»  même  tempérament  ;  qu'il  n'y  a  que  les  fe- 
»  condes ,  troilîèmcs  &c  autres  rentes ,  qui  foienc 
i>  rachecables  ,  ôc  que  les  premières  ne  le  fonc 
i>  pas  «. 

Pocquet  rapporte  enfuite  ,  au  foutien  de  cette 
opinion  ,  tous  les  moyens  que  l'on  peut  lui 
oppofer.  Les  coutumes  de  Paris  '5c  d'Orléans 
font  conformes  dans  cette  exception  a  l'ordon- 
nance de  Charles  VII ,  de  1441  ,  qui,  formant 
une  ord  ^nuance  générale  ,  doit  être  étendue  aux 
autres  coutumes  y  a  quoi  on  peut  ajouter  avec 
Loifeau ,  du  déguerpirTemeiit ,  liv.  5  ,  chap.  ^  , 
n^.  17,  que  l'ordonnance  de  1559  ne  parle  que 
d^s  rentes  conftituées  ,  &  que  l'ordonnancp  de 
1553   ert  un  édit  Burfal. 

»  Cependant  j  décide  Pocquet,  l'opinion  con- 
»  traire  eft  plus  vérirable  ,  &  toutes  rentes  fon^ 
Tome  XXXril,  1 
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9>  cières  fur  places  &  maifons  des  villes  &  faux- 
vi  bourgs  du  royaume  ^  même  celles  qui  font  les 
3>  premières  créées  par  bail  d* héritages  _,  font  rache- 
a>  tables  à  perpécuicé ,  nonobftant  qu'elles  y  euf- 
t>  fent  été  ftipulées  non  rachetables  •«. 

j>  L'ordonnance  de  1539  eft  générale,  &  corn- 
»  prend  les  rentes  foncières  créées  par  bail  d'hé- 
»  ritacjes  aufli  bien  que  celles  conftituées  à  prix 
5>  d'argent  ;  elle  fe  fert  de  ces  termes  généraux  _, 
a»  toutes  rentes  ,  &c.  «.  Ne  peut -on  pas  même 
ajouter,  qu'il  n'auroit  point  fallu  d'ordonnance 
po^ic  admettre  la  faculté  de  rachat  êiQS  rentes 
conftituées,  qui,  de  tout  temps,  ont  été  rache- 
tables par  eifence  ? 

»  Les  ordonnances  de  1555  font  pareillement 
••  aénérales  ,  &  comprennent  toutes  les  rentes 
t>  foncières ,  les  premières  comme  les  fécondes  & 
»  autres  ;  avec  cette  feule  diftinction  ,  que  par  la 
s>  déclaration  du  7  janvier  ,  Henri  II  a  déclaré 
9>  n'avoir  entendu  comprendre  ,  dans  fon  édic 
»  des  rentes  rachetables,  de  mai  1555  ,  les  rentes 
»  qui  confident  en  grain  ,  vin  &  autres  chofes  , 
,>  mais  feulement  celles  qui  font  payables  en 
9)  argent  :  mais  celle  du  dernier  février  fuivanc 
„  porte  encore  ,  que  toutes  rentes  fur  maifons  , 
„  c'eft-à-dire  ,  toutes  celles  qui  font  dues  en 
9>  argent ,  feront  rachetables  à  perpétuité, 

,j  Enfin  ,  dit  encore  Pocquet ,  ces  ordonnances 
»  ont  été  confirmées  par  l'ufage  &  par-  les  arrêts 
as  de  la  cour  ;  èc  comme  elles  ont  pour  m.otif  la 
»  décoration  èc  l'augmentation  des  villes  qui  fonc 
0»  de  tous  les  temps ,  leur  exécution  doit  être  per- 
»  pétuelle  ;  ce  qui  a  été  foutenu  par  M.  Taion, 
»  lors  de  1  arrêt  du  18  juin  i<>58  ,  au  journal  (^as 
M  audiences  «.  Il  y  fronda  aufli  avec  raifon   le 
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reproche  de  burfalitc  ,  faic  par  Loifeau  à  ces 
ordonnances  ,  qui  ,  cendanc  au  bien  public  Ôc  à 
la  libération  des  peuples  ,  fans  le  moindre  impôt 
au  prohc  de  l'état  ,  ne  mcntèrent  jamais  cette 
odieufe  qualification. 

»  La  pratique  de  cette  province  d'Anjou  (  c*eft 
»  toujours  Pocquet  qui  parle)  eft  conforme;  & 
»»  M.  Verdict  ,  qui  ctoit  un  bon  juge  du  point 
3»  de  droit ,  &:  un  bon  témoin  de  Tufage  ,  rap- 
m  porte  dans  Tes  mémoires ,  qu'il  y  a  plufieurs 
»  fcntences ,  tant  de  la  prévôté  que  du  préfidial 
>>  de  cette  ville  (  d'Ant^ers  )  ,  qui  ont  reçu  /es 
»»  rroprUtaircs  des  maïfons  de  cette  ville  à  faire 
»  l* arnortifjement  des  premières  rentes  foncières ^ 
i>  fuivanc  \ts  ordonnances  ci  -  delfus  citées  ,  & 
»  contre  les  coutumes  de  Paris  &  d'Orléans  , 
M  dont  la  difpoiition  doit  être  renfermée  dans 
»  Ton  territoire  «<. 

Ce  point  d'ufage  que  Pocquet  attefte  ainfî 
pour  £a  province  d'Anjou  ,  Leiec  &  Fileau  le 
certifient  de  même  pour  celle  de  Poitou  ,  fur 
l'article  459  de  leur  coutume,  où  ils  rapportent 
différens  jugemens  du  préfidial  de  Poitiers  ,  qui 
ont  admis  le  rachat  de  toutes  rentes  foncières  fut 
les  maifons  de  la  ville  ,  fans  diftindion  des  pre- 
mières d'avec  les  rentes  fubféquentes. 

Enfin  ,  les  arrêts  de  la  cour  n'y  permettent 
lus  de  douce  depuis  long -temps  pour  toutes 
es  autres  provinces  &  coutumes  du  royaume. 

Premier  atrct  fur  procès  par  écrit  du  23  Juil- 
let 1659,  confirmatif  de  fentence  du  châtelet  , 
p^r  laquelle  le  débiteur  d'une  rente  foncière  de 
7  5  liv.  fur  la  maifon  du  Cheval  blanc  ,  fife  en 
la  ville  de  PoilTy  >  quoique  régie  par  la  coutume 
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de  Paris,  &  ftipulée  non  rachetable,  a  écc  reça 
au  rachat  à  raifon  du  denier  vingt. 

Arrêt  femblable  du  6  mai  i6^S  ,  pour  rente 
de  bail  d'héritage  fur  maifon  de  la  ville  de  Pé- 
ihiviers ,  ftipulée  non  rachecable  ,  &  au  rachat 
de  laquelle  le  débiteur  fut  cependant  reçu  en 
infirmant  la  fentence  du  bailli  d'Orléans, 

Le  troilième  arrêt  eft  celui  du  i8  Juin  16 ^S  , 
rendu  fur  un  bail  d'héritage  d'une  maifon  de  la  ville 
d'Amboiie,  coutume  de  Touraine. 

L'arrêt  du  15  Juin  1744,  donné  au  rapport 
de  M.  Tubœuf  5  pour  rente  foncière  fur  maifon 
de  la  petite  ville  de  Beaugé ,  coutume  d'Anjou^ 
eft  le  quatrième  arrêt  conforme. 

Dans  tous  ces  arrêts,  la  cour  n'a  point  diftin- 
gué  les  rentes  foncières  premières  ôc  créées  avec 
le  cens  ,  d'avec  les  fécondes  ou  autres  fubféquen- 
tes  ,  pour  exempter  les  premières  de  la  faculté 
du  rachat  à  volonté ,  ôc  n'y  alfujettir  que  les 
autres. 

Ainfi  ,  dans  toutes  les  villes  du  royaume ,  à 
l'exception  de  celle  de  Paris  ,  toutes  les  rentes 
foncières,  autres  que  le  cens,  donnent  ouverture 
aux  Lods  &  ventes,  au  profit  du  feigneuc,  a  Tinf- 
tant  même  de  leur  établiiTemenr. 

5.  XXL  Lor/que  le  propriétaire  d'un  bois  de 
haute  futaie  en  vend  la  coupe  ^  y  a-t  -  il 
ouverture  aux  Lods  ? 

Dumoulin  fur  l'article  55  ,  hodie  78  ,  gl.  i  , 
n.  191  ,  agite  cette  qaeltion  à  l'occafion  d'un 
moiilin  ruiné  dont  on  demandoit  les  droits  :  il 
décide  qu'il  n'en  eft  pas  du ,  Ôc  il  ajoute ,  Jlcut 
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ntcjl grandes  arbores^  vd  nemus  altum  antïquutn 
nudo  foio  racnto  vendent  ,  xd  toum  dirucndé 
domus  fuperfidcm  rczcnta  arca  ^  ncc  obftat  quod 
^^  y^/rj  fundï,  &  quod  longe  minons  valons 
W^iiur  ,  5»  Laudimu  ^  fi  nudum  folum  vendatur  , 
cnint  minora  ;  hoc  enïm  non  eft  in  confidcrationc^ 
quia  ccnjuanus  dominas  eft  &  jure  fuo  utitur  ^ 
o'  rcs  alla  ratione  meliorari  poterie. 

Arqeiuré,  %  i%  de  Laud.  eft  du  même  avis  : 
VOICI  Us  raifons  : 

Confequcns  tft  qatrere  de  venditiont  nemoris  ^ 
quod  exfdndcndum  venditum  eft ,  nam  cxdfum 
mobile  ejjîcitur:  &  fdo  pLrofque  hic  deceptos 
immobile  judicaje  ^  quia  folo  inhxrec  eu  fuper^ 
fines  _,  (/  pars  foli  fit  ^  multb  me  gis  quàm  fruc- 
tus  pendemcs  ^  quia  non  alio  fine  hahentur  ^  quàm 
lit  eximantur.  Scd  nemoris  eft  eadem  condino  ^ 
cum  Ux  exfdndendi  in  contraclu  appofica  eft  _,  & 
nec.jfitjs  exfcindenli  indiaa  ,  quéi  mobilitatis 
neceftltatem  inducit ,  nccjue  poffet  confanguineus 
adraraclumvcnicnsinfolo  reiinere  talem  fuper^ 
ficum  cxcmptibiUm  &  Uge  eximendam  in  immo^ 
bilitatis  naturâ  ;  idcoque  nec  retrahcns  admltti 
débet  ^  nec  Laudimia  folvi  ^  non  magis  quàm  de 
rei  mobiiis  venduione. 

M.  Salvaiii,  ch.  85 ,  tient  auiîî  que  cette  vente 
ne  produit  point  de  droits ,  fa  raifon,  qu'il  prend 
de  Dumoulin  ,  eft  ,  que  quo'ujue  le  bois  étant  de- 
bout^ &  prenant  nournturc  du  fonds  ,  foit  réputé 
immtublc,  fi  eft  que  la  coupe  ^  confidérée  comme 
coupe  ^  étant  chofe  purement  mobilière  ^  &  le 
fonds  ne  changeant  point  de  main  ,  ne  doit  être 
fujet  aux  Lods^  non  plus  qu'à  retenue  &  droit 
de  prélation, 

Brodeau»  fur  l'ar:.  15  de  Paris,  rapporte  deux 
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arrêts  de  Paris,  des  5  avril  1569  _,  &  25  janvier 
1606  y  qui  ont  jugé  qu'il  n'étoit  point  dû  de 
quint ,  quoique  le  bois  fût  un  fief ,  Se  que  le 
fonds  devînt  de  moindre  valeur. 

M.  de  Cambolas,  liv.  4^  ch.  10  de  (es  arrêts 
de  Touloufe  ,  rappone  un  arrêt  de  ce  parlement 
du  9  décembre  1^13  ,  qui  jugea  qu'il  n'étoic 
point  dû  de  droits,  n'étant  dus ^  dic-il  ,  ^  que 
pour  Uïnvcftïture  &  pojfejfion  nouvelle.  Il  dit  qu'il 
a  vu  un  arrêt  de  Bordeaux  contraire. 

Les  autres  parlemens  jugent  au  contraire  fur 
la  maxime,,  que  le  bois  de  fatale  ejl  pars  fundi, 

M.  Salvain  ,  loco  cïtato ^  fait  mention  de  trois 
arrêts  du  parlement  de  Provence  ,  entre  autres  ^ 
d'un  du  iS  mars  1(^3  5 ,  qu'il  ne  fuit  pas. 

Lapeyrere  j  let.  V,  n.  12 ,  prétend  que  les 
Lods  en  font  dus  ;  il  en  rapporte  arrêt  de  Bor- 
deaux du  20  juin  l6^6  :  il  prétend  aulîî  que  le 
retrait  y  a  lieu. 

L'annorateur  en  rapporte  un  autre  de  166 j  y 
Ôc  il  ajoute,  qu'il  ne  peut  s'y  agir  que  des  Lods, 
&  que  le  retrait  n^eft  pas  propofable. 

Le  même  rapporte  un  arrêt  du  29  novembre 
i(j^9,  qui  jugea  que  la  vente  de  deux  gros  ar- 
bres pour  1 7  liv.  ne  produifoit  Lods  &  ventes. 

Le  même  annotateur,  iMd  ^  en  rapporte  un 
du  ^  avril  1^47,  qui  jugea  qu'il  étoit  dû  Lods 
Se  ventes  des  grands  arbres  dans  une  forêt ,  non 
pour  fujage  du  maître  ^  maïs  pour  faire  du  me- 
Tain  ,  qu'il  vendit  enfuite. 

Lapeyrere ,  au  nomb.  51  de  la  let.  V ,  rap- 
porte un  autre  arrêt  du  16  mai  1^57,  qui  juge 
qu'un  vaiTal  ayant  coupé  plufieurs  grands  arbres , 
en  ayant  vendu  une  partie,  <&:  employ^é  l'autre  à 
ion  ufage ,  il  devoit  Lods  &:  ventes  des  arbres 
vendus ,  &  non  des  auties. 
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Pafnage ,  fur  l'arr.  175  de  Normandie ,  dit  ^ 
qu*il  n'y  a  point  d'article  qui  alFujertille  cette 
vente  au  treizième  ;  mais  que,  comme  pat  l'atr. 
4^5  le  retrait  y  a  lieu  ,  on  a  adjuge  les  ventes , 
par  la  maxime,  qu'il  y  a  ouverture  au  droits  de 
treizième  lorfque  le  retrait  a  lieu  j  il  en  rapporte 
arrct  du  ^  mys  1611. 

Gaiand  ,  du  tranc-aleu,  ch.  10  ,  rapporte  deux 
arrcrs  de  la  chambre  des  11  février  161 S  ^ 
10  juin  1^19  ,  pour  vente  de  plufieurs  pieds  d'ar- 
bres, âc  deux  autres  du  grand-confeil  du  5  juin 
1610  ôc  8  mars  1^14  ,  qui  adjugèrent  les 
Lods. 

§.    XXII.     Dis   cchiinges. 

Sur  la  qucftion  de  favoir  fi  les  Lods  «Se  ventes 
•font  dus  en  échange  ,  il  y  a\oit  autrefois  beau- 
coup de  variété  da:is  les  difpoiicions  des  coutu- 
me: &:  dans  la  jutifprudence  des  arrêts  :  il  y  a  des 
coutumes  qui  portent  précifément ,  que  les  con- 
trats d'cchangc  ,  non  traudaleux  ,  ne  fout  point 
fujets  k  Lods  (?c  ventes,  comme  celles  de  Meaux^ 
de  Mantes  ,  de  Sens  ,  de  Bourgogne  ,  de  Bre- 
tagne ,  (S:c.  &:  la  jutifprudence  des  arrcts  étoit, 
que  dans  les  coutumes  qui  n'en  parloient  pas  ^ 
il  n'étoit  point  dû  de  Lods  &  vcnres ,  ni  de  quinc 
pour  l'échange  ;  ce  qui  s'obfervoit  dans  celle  de 
Paris  &  autres. 

Il  y  a  au  contraire  d'autres  coutumes  qui  cta- 
blilTenc  podtivement  l'obligation  de  payer  les 
Lods  &  ventes  pour  l'échange ,  comme  celle 
d'Anjou,  art.  1^5  ,  celle  du  Maine  ,  art.  173; 
enrin ,  »l  y  a  quelques  autres  coutumes  qui  onc 
piis  une  efpèce  de  milieu,  comme  celle  de  Tours, 
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art.  143  &  147,  qui  porte,  qu'il  y  a  ventes  en 
échange ,  quand  les  héritages  échangés  font  fitués 
en  divers  ûefs ,  d  où  on  avoit  conclu  ,  que  ce 
droit  n  étoit  point  dû  quand  les  héritages  échan- 
gés étoient  fitués  dans  la  même  mouvance. 

Toutes  CQS  inégalités  furent  mifes  de  niveau 
fur  la  fin  du  dernier  fiède  en  l'année  i6i)6.  On 
vit  paroître  un  édit ,  par  lequel  le  roi  ordonna 
que  les  mêmes  droits  établis  &  réglés  par  les 
coutumes  pour  les  mutations  qui  fe  font  par  con- 
trats de  ventes ,  lui  feroient  payés  a  l'avenir  aux 
mutations  qui  fe  feroient  pac  contrats  d'échange  , 
non  feulement  dans  Tétendue  de  fes  diredes  , 
mais  encore  dans,  les  diredtes  des  feigneurs  par- 
ticuliers ;  non  feulement  dans  les  coutumes  où 
il  n'étoit  dû  auparavant  aucun  droit  pour  les 
échanges ,  mais  encore  dans  celles  qui  attribuent 
aux  feigneurs  un  droit  moindre  que  celui  qui  fe 
trouve  établi  pour  les  contrats  de  ventes  :  fa  ma- 
Jefté  voulant  qu'en  ce  dernier  cas  il  lui  fût  payé 
le  furplus.  Par  une  déclaration  poftérieure ,  le  roi  a 
permis  l'aliénation  de  fes  droits,  en  donnant  la 
préférence  aux  feigneurs  des  lieux  ,  pour  en  jouir 
par  les  acquéreurs  à  titre  des  fiefs  mouvans  du 
domaine  de  la  couronne  ,  avec  faculté  de  fe  dire 
ôc  qualifier  feigneur  en  partie  des  terres  dans 
l'étendue  defquelles  Tacquifition  aureit  été  faite , 
Ôc  jouir  des  droits  honorifiques  dan5  les  églifes , 
immédiatement  après  le  feigneur  particulier,  ou 
feul  5  ou  à  l'exclufion  de  tous  autres  dans  les 
terres  où  il  n'y  auroit  autre  feigneur  que  le  roi. 

Autre  déclaration  du  20  mars  1748  ,  qui  ac- 
corde fix  mois  aux  engagiftes  des  domaines  & 
aux  feigneurs  particuliers  pour  acquérir  ces  droits , 
à  compter  du  jour  de  la  fignification  des  role$ 
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arrêtés  au  confeil ,  après  quoi  elle  permet  de  pro- 
céder à  radjudication  defdits  droits ,  au  plus  of- 
frant   *Sc  à  toutes  perfonncs  de  les  acqué- 
rir p)out  les  poilédcr  à  titre  de  het  mouvant  du 
roi. 

L'article  5  de  cette  déclaration  veut  même 
que  les  acquéreurs  des  droits  d'échange  foienc 
réputés  feigneurs  en  partie,  des  hefs ,  terres  ëc 
fcigneuries  dans  l'étendue  dcfquelles  ils  les  ont 
acquis  ,  â<.  qu'ils  l'ouilîent  de  tous  les  droits  at- 
tachés à  la  qualité  de  leigncur  de  hefs,  après  les 
feigneurs  ,  qui  leront  tenus  de  leur  exhiber  leurs 
papiers  terriers  &  autres  pièces  juftihcatives  de 
leurs  diredes ,  mcme  de  leur  en  fournir ,  s'ils  le 
requièrent  ,  dts  copies  ou  extraits  en  bonne 
torme. 

Mais  l'arrct  d'enregiftrement  (du  25  mars  ) 
porte  ,  que  cet  article  ne  pourra  être  entendu  que 
des  droirs  honorifiques  dans  l'églife  feulement , 
tels  qu'ils  appartiennent  aux  feigneurs  des  hefs , 
ôc  que  les  acquéreurs  defdirs  droits  (  d'échange  ) 
ne  pourront  exiger  des  feigneurs  autre  commu- 
cation  que  celles  des  titres  relatifs  aux  droits  d'é- 
changes qui  leur  feroient  conteftés. 

Ces  loix  ont  éprouvé  le  fort  de  toutes  celles 
qui  font  fondées  fur  les  befoins  du  momenr,  ôc 
non  fur  les  principes  de  la  matière.  Un  édic  du 
mo!s  de  décembre  168^,  regillrc  au  parlement 
de  Toulou'e  le  1 5  avril ,  a  révoqué  les  droits 
d'échanges  érablis  par  les  édits  ik  déclarations 
de  1^45,  1^4^,  de  ordonné  qu'il  en  feroit  ufé 
dans  le  Languedoc  cjmme  avant  lefdits  édits  & 
déclarations  ,  tant  dans  les  directes  du  roi ,  que 
dans  celles  des  feigneurs  féodaux  de  cenfiers.  Lo 
motif  a  été ,  que  dans  cetts  province ,  régie  par 
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le  droit   écrit ,    il   éroit  auparavant    du  quelque 
droit  pour  les  échanges  ;  voyez  le  §.  fuivant. 

Les  droits  d'échange  ont  auflî  été  éteints  Ôc 
fupprimés  dans  les  diredes  particulières  des  fei- 
gncurs  de  Champagne,  par  un  arrêt  du  confeil 
du  7  mai  i6cf-/  ,  moyennant  une  finance  de 
800,00  livres,  au  moyen  de  quoi  ils  ne  fe  per- 
çoivent plus  dans  cette  province,  que  dans  les 
diredtes  &  domaines  du  roi. 

Les  états  de  Bretagne  ont  aulTî  pris  des  ar- 
rangemens  avec  le  minillère  ,  concernant  ces 
droits. 

Il  réfulte  de  ces  différens  édits ,  que  dans  les 
coutumes  où  les  droits  féodaux  étoient  dus  ori- 
ginairement pour  l'échange ,  les  feigneurs  con- 
tinuent de  les  prendre  à  leur  profit  à  préfent , 
comme  par  le  palTé. 

Mais  dans  les  coutumes  où  ces  droits  n*étoienc 
pas  établis  avant  les  édits  &  déclarations  dont  on 
vient  de  parler ,  ils  doivent  être  payés  aux  rece- 
veurs du  domaine  ,  fi  les  feigneurs  n'onc  acquis 
du  roi  la  faculté  de  les  prendre  ,  ou  aa  profit  des 
particuliers  qui  ont  fait  cette  acquifition,  auxquels 
néanmoins  les  feigiieurs  ont  eu ,  par  de  nouveaux 
édits,  la  permiflion  de  fe  faire  fubroger,  moyen- 
nant finance. 

Si  l'échange  eft  fait  d'un  héritage  avec  une 
rente  conftituée,  il  n'eft  dû  qu'Hun  fimpîe  droit 
de  Lods  &  ventes ,  payable  au  feigneur  de  Thé- 
ritage  échange  fur  le  pied  du  fort  principal  de  la 
rente. 

Dans  les  échanges  où  il  v  a  de  part  &  d'autre 
des  héritages  j  rentes  foncières  &  autres  droits 
réels  ,  il  eft  dû  un  double  droit  •  favoir,  un  droit 


LODS    ET    VENTES.  139 

de  Lods  &c  veines  pour  rhcrirage  donné  efi 
fchange ,  oc  un  autre  pour  l'héricage  donné  en 
contre-échance. 

£c  il  les  héritages  ou  autres  droits  réels  per- 
mutée font  (itués  en  ditf.-rens  hefs  >  chacun  des 
feigneurs  prend  un  droit  pour  l'héritage  fuué  dans 
fa  mouvance. 

Dans  le  cas  de  l'échange  d'hérirage  contre  hé- 
ritage, ou  autres  droits  réels,  Its  Lods  Cfc  venrcs 
fe  règlent  fur  le  pied  de  la  valeur  des  chofcs 
échangée':. 

L'édit  de  1^74  porte,  que  p^ur  connoîrre 
cette  valeur ,  il  fera  fait  cftimation  des  chofcs 
échangées  par  les  juges  des  lieux  ,  fur  l'avis  des 
experts  convenus  par  les  parties  ou  nommés  d'ot- 
fice. 

Mais  far  qui  tomberont  les  frais  de  cette  efti- 
mation  ?  Les  copermuians  doivent  la  faire  eux- 
mêmes  dans  lexhibition  qu'ils  font  de  leurs  con- 
trats au  feigneur  ;  fî  celui-ci  la  contefte,  il  fup- 
portera  les  frais  de  l'expertife  ,  (î  l'eftimation  fe 
trouve  jufte  ;  ces  frais  feront  au  contrai le  à  la 
charge  des  copermutans,  C\  elle  eft  au  dclFous  de 
la  valeur  réelle  des  héritaçjes  :  c'eft:  l'avis  de  Li- 
vonr'cre. 

Les  droits  d'échange  établis  par  les  cdlts  de 
164^  ôc  1674,  ont  donné  lieu  à  la  queftion  de 
favo'.t  fi  les  chevaliers  du  Saint-Efprit,  les  offi- 
ciers des  cours  fupérieures ,  quand  ils  achètent 
des  héritai^es  relevans  du  roi ,  dévoient  payer 
ceux  occaiîonnés  par  les  échanges  ^  fur  cela  font 
intervenus  plunejrs  arrêts  qui  ont  jugé  que  les 
privilégiés  doivent  au  roi  les  dro  rs  (eigneuriaux 
engendrés  par  les  échanges  des  terres  ôc  biens 
mouvans  d<is  feigneurs  particuliers  ioifqae  ccwixci 
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n'ont  pas  acquis  du  roi  le  droit  de  les  percevoir; 
rnais  qu'ils  (les  privilégiés)  jouiront  de  Texensp- 
tion  des  droits  feigneuriaux  par  échange  dans 
l'étendue  des  diredes  de  fa  majefte ,  d^  même 
que  des  autres  droits  feigneuriaux  :  c'eft  ce  qui 
réfulte  des  arrês  du  confeil  rendus  les  i8  juillec 
16^7^,  Il  mars  16^1  Ôc  1(^99. 

Il  en  a  été  rendu  un  plus  récent  au  confeil 
d*état,  en  très-grande  connoiffance  de  caufe,  entre 
le  receveur  dQs  domaines  &  bois  de  la  généra- 
lité de  Paris  ,  MM.  les  commandeurs  &  officiers 
de  Tordre  du  Saint-Efprit,  ôc  le  duc  de  Roche- 
chouart,  le  15  décembre  173.8^  par  lequel  il  a 
pareillement  été  ordonné  que  tous  les  privilégiés , 
êc  notamment  les  commandeurs  &  officiers  de 
Tordre  du  Saint-Efpric ,  feront  tenus  de  payer  au 
profit  de  fa  majefté  les  droits  d'échange  des 
terres  &  biens  qu'ils  ont  acquis ,  ou  qu'ils  ac- 
querront à  l'avenir  à  titre  d'échange  dans  les 
diredes  Se  mouvances  des  feigneurs  particuliers  , 
auxquels  lefdits  droits  n'auront  point  été  aliénés  : 
l'infpedeur  des  domaines  étoit  partie  dans  cette 
affaire. 

M.  Frétau  ,  qui  occupoit  alors  cette  place  avec 
beaucoup  de  diftindion  ,  a  fait  imprimer  dans 
cette  affaire  un  mémoire  qui  nous  donne  une  idée 
très-jufte  de  la  nature  de  ces  droits  d'échange. 

Ces  droits  ne  peuvent  ctre  confidérés ,  die 
l'infpedeur  du  domaine,  foit  dans  la  main  du 
roi ,  foit  dans  la  main  des  feigneurs  auxquels  il 
en  aliène  une  patrie  ,  que  comme  une  impqfiùon 
à  laquelle  le  roi  a  jugé  à  propos  d'alfujettir  tous 
les  héritages  du  royaume  tenus  en  ^e£  ou  en 
cenfîve.  Le  roi  n'a  eu  en  vue  que ,  ou  de  fe 
procurer  fur  le  champ  une  augmentation  de  fi*. 
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nances,  ou  de  s'alTurcr  pour  l'avenir  une  augmen^ 
ration  de  (^s  revenus ,  en  faifanc  lever  ces  droits 
en  nature  par  fes  fermiers  :  pour  faire  cette  im- 
pcfuion  nouvelle ,  le  roi  n'a  eu  d'autre  titre  que 
Ja  puijj'ance  fouvcrainc  &  ks  befoins  de  l'état  ; 
te  les  fei^neurs  particuliers ,  auxquels  il  \^s  a 
aliénés ,  n'ont  pareillement  d'autre  titre  que  le 
pouvoir  qu'ils  ont  reçu  à  cet  effet  du  roi,  comme 
roi. 

Quoique,  continue  - 1- il  ,  ces  droits  dans  la 
main  du  roi  &  dans  celles  àts  feigneurs  paroif- 
fent  joints  a  la  perception  des  droits  feigneuriaux, 
ils  n'ont  néanmoins  rien  de  commun  avec  eux  que 
le  nom  feul  :  ce  qui  a  donné  lieu  à  cette  union  , 
c'ejl  r avantage  pécuniaire  que  le  roi  a  voulu  fe 
procurer.  Le  roi  n'a  joint  à  ces  droits  le  titre  de 
fief  &  feigneurie,  ôc  la  jouilTance  de  quelques 
honneurs ,  que  pour  piquer  d'émulation  les  vé- 
ritables feigneurs,  &.  les  déterminer  à  les  acqué- 
rir. Dans  toutes  ces  opérations,  le  roi  n'a  nulle- 
ment eu  en  vue  les  principes  de  la  féodalité j  qui 
reftreignent  les  droits  de  cha'que  feigneur  dans 
les  bornes  des  concédions  en  hef ,  ou  des  difpo- 
fitions  de  coutumes. 

De  toutes  ces  circonftances ,  ajoutet-il ,  il  en  ré- 
fuite  invinciblement,  quon  ne  peut  appliquer  à  des 
droits  j  tels  que  des  droits  d'échange  qui  ont  pour 
principe  un  pouvoir  aujfi  général  &  aujjï  abfolu  que 
l'autorité  fouveraine ,  le  privilège  des  chevaliers  de 
l'ordre  y  ç^ui  n'a  été  introduit  que  pour  les  droits  fei- 
gneuriaux, c'eft  à-dire^  pour  des  droits  dus  à  un  titre 
fingulier ,  &:  en  vertu  de  la  convention  volontaire 
qai  a  féparé  une  relie  terre  d'un  rel  domaine  j 
de  qui  fait  qu'elle  en  relève  immédiatement. 

L  échange  d'un  héritage  avec  une  rente  conf- 
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rituée ,  eft-il  réputé  vente  ?  Emporte- t-il  droits 
de  Lods  ? 

D'Argentré  (  *  ) ,  contraire  à  lui-même  ,  traite 
ce  contrat  comme  vente  dans  fes  commentaires 
fur  la  coutume  de  Bretagne  ;  ^  dans  fon  traité 
de  Laud,  qui  eft  poftérieur,  il  dément  fa  première 
opinion,  &  traite  ce  contrat  comme  un  échange. 

Dumoulin  (**),  dans  fes  commentaires  fur  la 
coutume  de  Paris,  n'a  pas  été  plus  confiant.  11  y 
a  trois  endroits  où  il  tient  que  ce  contrat  eft  vente, 
à  moins  que  la  rente  donnée  en  échange  foit  fur 
un  fi  bas  pied  ,  qu'il  n'y  ait  pas  d'apparence  que 
le  débiteur  fonge  jamais  à  la  racheter  :  mais  dans 
un  autre  lieu ,  où  il  traite  cette  même  queftion , 
il  uiftingue  les  pays  où  les  rentes  conftituées  fonc 
réputées  meubles,  d'avec  ceux  où  elles  font  répu- 
tées immeubles. 

Boutaric  &  Raviot  (***),  fur  Perrier ,  ont  em- 
braiïe  cette  diftindion  de  Dumoulin:  Pocquet  {****) 
èc  Guyot  tiennent  au  contraire  indiftin6tement 
que  le  contrat  doit  être  réputé  vente  ;  ôc  Henrys 
(*****) ,  qu'il  doit  être  réputé  échange.  Cette  opi- 
nion de  Henrys  a  été  fuivie  par  un  arrêt  du  par- 
lement de  Paris,  de  l'année  1 527  (******),  par 
un  autre  arrêt  du  même  parlement  du  1 1  août 
1^74  (*******),  pat  lequel,  en  préjugeant  qu'il 

(*)  Sur  l'art.  73 ,  not.  i ,  n.  5 ,  arc.  300,  n.  i ,  de  Laud, 

(**)  Parâg.  78,  gî.  I  ,  n.  8,  &gl.  i,n.  6  5  parag.  84, 
gl.  I  ,  n.  50. 

(***)  Qucft.  1x4,  n.  il. 

(****)  Liv.  3  ,  ch.  t.  Coq.  qucft.  ?  l. 

(*****)  Liv.  3  ,  queft.  51. 

(******)  Chopin,  depriv.  régi.  part,  i  ,  tic.  j. 

^ *:i^**^*^  )  Barder ,  tora.  1 ,  hv.  3  ,  ch,  7. 
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falloic  prouver  que  dans  l'ufage  il  tuz  payé  des 
Lods  au  pavs  de  Maconnois  pour  les  échanges 
courre  des  rentes  conflituées,  il  fut  bien  fupporé, 
que  de  droit  commun  il  n'en  ctoit  pas  dii  j  enfin 
elle  a  été  fuivie  par  un  arrct  du  parlement  de 
Dijon  ,  de  l'annce  166^  ,  qui  eft  rapporté  par 
Raviot. 

5.  XXIlï.  Echange  en  Mâconnois  &  en  Languedoc, 

Dans  la  plupart  des  coutumes ,  l'échange  entre 
deux  héritages  ou  droits  réels  ,  ne  donne  pas 
ouverture  aux  Lods  &  ventes.  Dans  quelques- 
unes  ,  il  eft  alTujetti  aux  Lods  ;  dans  d'autres  , 
ce  droit  n'eft  du  que  dans  le  cas  où  les  terres 
échangées  font  alîifes  dans  deux  feigneuries 
différentes. 

On  trouve  la  mcme  variété  dans  les  provinces 
régies  par  le  droit  écrit.  En  Dauphiné  ,  il  n'eft 
dû  qu'un  mi- Lods  ,  quoique  les  héritages  foienc 
litués  en  diftcrentes  ceniives.  Dans  le  relTort  du 
parlement  de  Touloufe,  l'échange,  dans  la  même 
cfpèce ,  eft  aftujetti  à  un  mi-Lods  au  profit  de 
chaque  feigneur  ,  &:  Ç\  les  héritages  font  fitués 
dans  la  même  cenlive  ,  il  n'eft  dû  que  le  mi- 
Lods. 

La  même  chofe  fe  pratique  dans  le  Lyonnois, 
le  Forecz   6c  le  Beaujolois. 

Nous  n'avons  ,  comme  l'on  voit ,  aucun  prin- 
cipe général  fur  cette  matière.  La  queftion  dé- 
pend des  difpofitions  des  coutumes  dans  \ts  pays 
coutumiets ,  &c  de  l'ufage  dans  les  provinces  régies 
par  le  droit  écrit.  Refte  donc  à  examiner  quel  eft 
rufage  du  Mâconnois. 

La  queftion  s'eft  élevée  vers  le  milieu  du  der- 
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nier  fiècle.    Elle    s*agicoîc  entre  le  clergé  &  la 
noblenfe,  d'une  parc ,  ôc  le  fyndic  du  tiers -état,  de 
l'autre.  Indépendamment  de  l'importance  de  l'ob- 
jet j  la  qualité  des  parties  ne  permet  pas  de  douter 
que  l'affaire  n'ait  été  fcrupuleufement  examinée. 
Brodeau  écrivoit  pour  la  noblelTe  Ôc  le  clergé  , 
ce  qui  eft  un  nouveau  garant  que  rien  n'a  man- 
qué à  la  dcFenfe  de   ces  deux    premiers   ordres 
de  la  province.    Ce  judicieux  écrivain,  qui  rend 
compte   de   cette  affaire    dans  fon  commentaire 
fur  la  coutume  de  Paris ,  obferve  d'abord ,  «  qu'il 
»  fc  juitifioit  par  les  terriers  des  feigneurs  ,^tanc 
j>* laïques  qu'eccléfîafliques  de  la  province ,  dont  les 
j>  extraits ,  duement  compulfés ,  étoient  produits 
3»  au  procès  ;  par  l'ufage  &  la  pofTelîîon  ancienne 
»  ôc  immémoriale  ,  que  dans  tout  le  Mâconnois 
5>  le  Lods  entier  eft  dû  en  vente  ou   en  contrat 
»  équipollent  à  vente ,  Se  le  mi-Lods ,  en  échange 
M  d'héritages ,  quand  Us  ne  font  pas  fitués  en  même 
aa  directe  &  cenjlve  «e. 

Le  même  auteur  rapporte  enfuite  le  difpofîtif 
de  l'arrêt  :  j>  il  maintient  les  feigneurs  en  la  pof- 
»  fefïîon  &  jouifTance  des  mi-Lods ,  en  échange 
3>  d'héritages  à  héritages  de  différentes  directes  ««• 
Cet  arrêt  efl  du  i8  juillet  1^57.  Brodeau  ,  fur 
r article  94  de  la  coutume  de  Paris, 

Ainfi ,  l'ufage  général  de  la  province  du  Mâ- 
connois ,  affranchit  l'échange  des  Lods  &  même 
des  mi-Lods ,  lorfque  les  héritages  font  afiis  fous 
la  même  direde.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'examen 
qu'a  fait  Brodeau  des  titres  des  différentes  fei- 
gneuries  de  la  province  ,  ôc  cet  ufage  efl  confacré 
par  un  arrêt  très-foîennel.  En  effet  ,  cQt  arrêt  de 
1657  exige,  pour  que  le  feigneur  puifle  percevoir 
le  mi-Lods ,  que  les  héritages  foienc  fitués  dans 
deux  feigneuries  différentes.  M. 
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M.  Bretonnier ,  qui  parle  Je  cet  arrct ,  en  tire 
la  mcmc  conlcc^ueiic*.  //  en  refultc ^  dit- il ,  qu'il 
*ejl  l'un  dû  lorjquc  les  he'r'ttdgcs  font  fitucs  dans 
la  même  dirccic.  Le  mcme  auteur  nous  alfure  que 
tel  eft  encore  Tufage  aduel.  Cela  cjl  certain^ 
ajoute-t-il ,  &  m* a  eu  eohjirmé par  AL  Delapone, 
cclebre  axocat  de  Mac  on. 

Cette  jurifprudence  du  Maconnois  mérite 
d'autant  plus  de  faveur ,  qu'elle  ell  confocme  i 
l'ancien  droïc  féodal.  \-t%  ctabliilemens  de  faine 
Louis  portent,  liv.  i  ,  chap.  48  ,  qu'en  échange  , 
lorfque  les  terres  font  dans  deux  feigneuries  ,  le 
feigncur  peut  les  faire  prifer,  6'  tant  comme  elles 
feraient  pnfccs  ^  il  en  aurait  les  ventes  :  mais  Ji 
elles  étaient  d*une  feigncur le  ,  //  nUn  aurait  nulles, 

Ok\  pcuta/outer,  que  le  Maconnois  ayant  appar- 
tenu au  roi  laint  Louis ,  on  doit  regarder  comme 
un  relie  prccieux  des  loix  de  ce  prince  ,  l'affran- 
chillemcnt  des  Lods  lorfque  les  hciitagcs  fonc 
litucs  dans  la  mcme  feigneurie. 

Il  eft  important  d'obfcrver  que  les  cdirs  de  mai 
i(j45  S)C  de  février  1(^74  n'ont  rien  change  aux 
ftatLts  cc/Jtumiers  qui  ont  alfujecti  les  mutations 
d'héntage  par  échange  au  pavement  des  Lods  en 
faveur  des  feigneurs.  Nous  n'entrerons  ^i^wi  aucun 
décail  au  fujet  des  pays  coutumiers  ;  il  fuffit  de 
dire  que  ce  droit  n'eft  du  au  roi ,  qu'autant  qu'il 
n'en  eft  pas  quellion  dans  les  loix  municipales  des 
pays  où  ce  droit  eft  conteftc.  Voyez  le  mot 
Echange.  Il  ntr\  eft  pas  de  même  du  reftort  du 
parlement  de  Touloule  ,  qui  ,  étant  régi  par  le 
droit  écrit ,  fe  gouverne  par  la  loi  3  du  coàtinfinc 
de  jure  emphytenticô  (  *  ). 
^'         •  •  •  — 

(  *  )    Dominus   aebei   acùpcrc    quinqua^ejlmam   partern 

Tome  XXXFU-  K 
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Un  arrêt  du  confeil  du  4  feptembre  i  ^8 1 ,  rendu 
pour  les  pays  du  droit  écrit ,  donna  lieu  aux  remon- 
trances que  fit  le  parlement  de  Touloufe  fur  les 
édits  de  1^45  &  1^74  >  dont  il  demanda  la  révo- 
cation. Il  établit  pour  principe ,  que  les  feigneurs 
des  fiefs  ôc  cenfiers  du  re (Tort  de  la  cour  n'avoienc 
pas  befoin  de  prouver  leur  pofîèdion  ,  qu'ils  y 
étoient  fuffifamment  fondés  par  la  loi  3  du  code 
de  jure  emphyt.  &  que ,  s'il  fe  trou  voit  quelques 
villes  ou  communautés  qui  en  fuiïent  exemptes  , 
ce  n'étoit  qu'en  vertu  des  privilèges  particuliers  ou 
ftatuts  qui  dérogeoient  à  la  loi  générale  ;  que  ces 
privilèges  étoient  une  preuve  de  plus  qui  milicoic 
en  faveur  des  feigneurs ,  &  écablilToit  que  cette 
loi  troilième  du  code  étoit  rigoureufement  obfer- 
vée  dans  le  relTort  du  parlement ,  puifqu'il  falloir 
des  loix  particulières  pour  y  déroger.  Les  com- 
mentateurs de  cette  Ibi  ,  dirent-ils,  tels  que  Cu- 
jas  (*)  5  Godefroy  ,  Capella  Tolofana ,  &:  Ranchin 


pretîi  vel  Ajiimationis  loci  qui  ad  aliam  perfonam  tranÇ- 

(*)  Voici  comme  s'explique  Cajas  fur  la  loi  ?o  du  code 
de  jure  emphyt.  page  447  ,  volume  ;,  édition  de  Paris  de 

Dehetur  autem  domino  pro  hac  re  lU  h^cliKov ,  id  eft , 
pro  admiijtone  novi  emphytep.dcaài  quod  hac^  lege  definitur y 
ut  ei  detur  quinquagefima  pars  pretii  {gallice  ,  lesLods  de 
ventes),  ut  dominus  novam  emptorem  admittai  ,  6'c.  prA- 
lerea  notandum  hic  th  ^iy^ix.cà  ,  fivc  Laudimia  deheri  non. 
tantiim  ,  /  jus  emphytenticum  vendiderit  ,  fdd  ttiam 
a  donaverit  ,  vel  perrauraverit ,  vei  legaverit ,  vel^  inftitu- 
tionis  jure  in  alium  îranjlulerit ,  quod  hac  lege  ftgnificatur  ; 
dum  ait  domino  quinquagefimam  parcem  pretii  deberi ,  vel 
;3eftimationis  loci  qui  in  "aîiam  perfonam  transfcrtur.  Pre^ 
lium  refertur  ad  venditionem  ,  dftimatio  ad  allud  genus 
^lienationis  y  id  efl,  ad  permutationem ,  &c. 
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fur  Guypape  ,  n'ont  lailTé  aucun  doute  fur  ce  prin- 
cipe; (5l  roures  les  fois  que  les  cenlitaires  du  relforc 
ont  voulu  (e  ibuftraire  au  payement  des  droits  de 
murarion  par  cchaue.e  ,  ils  y  ont  été  condamnes  , 
s'ils  ne  rappoitoientpas  desprivilégesparnculiers  (*) 


(*)  Par  rarriclc  4  des  courûmes  &  privilèges  accordés 
par  Philippe  1  an  IU9*  confirmes  par  Charles,  par  autres 
cures  a^tccs  de  Par^s  au  mois  de  juillet  ijix  /aux  lia- 
bicans  de  U  yilk  de  Carcaironiu: ,  il  y  cft  dit  qu'ils  jouiront 
de  I  exemption  des  Lods  pour  les  c'cbanges ,  h  ce  ncft  pour 
le  lupplcment  donne  en  argent. 

Jum  poTZC  l'article  4,  ^uoJ  pro  permutatîonibus  Ccu 
excamhus  rcrum  pr^diciarum  quotiens  interdidos  habita- 
tores  &  incolas  dicii  Burgi  pr,f,r;tcs  arque  futuros  ,  /rA 
ns  Fcrmutabuntur  fcucx:amhiabuntur ,  non  fulxantur  fork 
capta  feu  Laaaimta  domino  noftro  régi  ,  feu  ejus  gentibus  . 
niji  forte  pro  fupplemento  feu  magni  valentia  vaioris  rerum 
permutaverunt  interveniente  pecunià ,  vel  alii  res  mobiles 
aut  fe  rnovtntes,  &  tune  pro  illâ  parte  tantum  pro  auâ 
interventt  pecunia  aut  res  mobiles  ,  feu  fe  moventes  foriC- 
capta  jeu  Laudimia  folventur  ,  five  pluri. 

Philippe  confirma  de  nouveau  ce  privilège  ,  par  Tes  Ictrrcè 
datées  de  Mcrviile,  près  Saint-Denis,  au  mois  de  février 
1349- 

Le  roi  Charles ,  par   Tes  lettres  datées  de  Vincennes  au 
mois  de  fcprembre  15I)  ,  accorda  aux  habirans  de  fa  nou- 
velle  v,i!c  de  Trye  ,  1  exemption  des  Lods  peur  les  échanees 
a  moins  qu'il    ny  eût  un  retour  ou    un  cens  réfervé  fur 
1  un  des  herira^e<;. 

L'article  ^8  s'explique  ainfi  :  Item  quod  de  permutation 
nibusfacienais,  ae  pojfejfionibus  in  iftimatis  aicl&  BafîidéL  Ô* 
ejus  pertinennarum  non  dentur  rendit ,  nip  evidenrer  trade^ 
rentur^ihmatt.veleffent  ibicorvét  ;  nam  tune  in  eç  cafu  ai- 
mans  6»  corvis  tantum  vends,  folvantur. 

La  même  franchire  fut  accordée  aux  hab-rans  de  h  vil/c 
de  Solomiac  par  Philippe,  par  fcs  lettres  datées  de  Paris  aa* 
mois  de  mars  13 17. 

Item    dit  l'article  5  4  ,  j^uod  de  permutationihus  faciendis 
de  pojfejftonibus  in  sjiimatis  diâs  Bajiid^  ,  6>  ejus  pertil 
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ou  les  tranfaébions  payées  entre  eux  &  les  feU 
gneurs  des  (iQfs  qui  les  afFranchiiToient  de  ce  droit. 


nentiarîum  non  dentur  vendA ,  nifi  evidenter  traderentur  efll* 
TnatA  ,  vel  ejfent  ibi  corvA  ,  nam  tune  in  eo  cafu  aftimads 
&  corvis  tanthm  vends,  folvantur. 

La  ville  de  Vauréal  obrint  les  mêmes  privilèges  que  les 
villes  fie  Trye  &;  de  Solomiac  ,  par  lettres  du  même  roi 
Philippe ,  datées  de  Melun  au  mois  de  mars  1551.  L'article 
69  eft,  mot  pour  mot,  conforme  aux  articles  54  &  58  ci - 
delTus. 

Nota.  Ces  trois  dernières  villes  défignées  dans  ces  notes 
font  (îtuées  en  Guyenne  ,  relTort  du  parlement  de  Touloufe. 

La  ville  d'Aiguemorte,  en  Languedoc,  n'obtint  pas  l'exemp' 
tion  entière  des  Lods  des  échanges  ,  mais  une  modification. 
Par  l'article  x  des  privilèges  qui  leur  furent  accordés  par  le 
roi  Charles ,  par  fes  lettres  datées  de  Villefranche  au  mois 
de  février  1 3 1 5  ,  il  y  ell  dit ,  que  fi  les  habitans  échangent 
terres ,  maifons  ,  ou  autres  héritages ,  foit  dans  la  ville  ou 
jurididlion ,  le  receveur  des  droits  du  roi  ne  pourra  prendre 
que  le  vingtième  de  l'eftimation  des  chofes  échangées. 

Item  (  porte  l'article  z  )  ,  y/  quîs  permutaverit  domum 
vel  pojfejfîones  in  villa ,  vtl  territorio  diBi  loci  quA  pof- 
fejfiones  de  nobis  teneantur ,  vicarius  vel  bajulus  loci  te- 
neatur  laudare  pr&cise  permutatori  :  ita  quod  bajulus  vel 
curia  nofira  diHi  loci  non  pojjtt  Jîbi  retineri  vel  alium 
pr&ferre  ,  nec  recipiat  pro  Laudimio  ultra  vigefimam  partent 
pretii  3  fcilicet  de  viginti  folidis  duodecim  denariis  ,  & 
femper  permutator  Laudimia  folvere  teneatur. 
.Par  tranfadion  pafTéc  entre  l'évêque  &  les  habitans  de 
ia  ville  de  Cahors ,  homologuée  par  arrêt  du  parlement  de 
Paris.au  mois  d'avril  13  51,  l'afFranchiiTement  des  Lods 
ÎK)ur  les  mutations  par  échange  y  eft  exprimé  nomraémenr. 
'  L'article,  19  de  cette  tranfadion  s'explique  ainlî  :  Et  fi  res 
çenfuales  vel  emphyteoticarisi  ,  vel  feudales  ,  ad  aliquem 
civem  ,  vel  extraneum  ex  irtfiitutionis  legato  ,  feu  permu- 
tation e  ,  aut  donatione ,  dominus  vendas  feu  Laudimium 
non  habebit. 
*  Toiites  les  villes  Zc  communautés  qui  demandèrent  une 

pareille  franchife,  ne  l'obtinrent  pas Les  habitans  de 

la  vîlle  de  MoQtréal  dcraandèient ,  par  l'article  5  de  leur 
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Les  arrêts  rapportés  par  Maynard  ,  Cambolas  , 
DeCpeKTes  (*),  la  Bocheflavin  ôc  Catelan  ,  tous 


cailler  eu  rcqucrc  qu'ils  prcfentèrcnt  à  Philippe  ,  roi  de 
France  ,  le  4  des  ides  de  mars  1 3  60,  d'être  exempts  de  faille, 
d'crrc  affranchis  de  la  Icnde  en  o£lroi  ,  de  ne  payer  aucun 
droit  de  Lods  aux  mutations  par  échanges  ,  enfin  ,  de  leur 
accorder  les  méraes  privilèges  &:  franchifes  qu'aux  habitans. 
de  la  ville  de  CarcafTonne. 

L'article  5  porte  :  De  libertatibus  in  taliis,  Unais  ^  per* 
mutationibus  conduciu  ujîbus  aquarum  &  vinorum  ,   &c. 

Le  roi  Philippe  ,  par  fcs  lettres  datées  de  Paris  au  mois 
de  Teptcmbrc  i}60  ,  leur  accorde  partie  de  leur  demande, 
mais  non  l'exemption  des  Lods  pour  les  muta.ions  par 
échange. 

Stacuimus  (  fur  Farticlc  ^  de  leur  requête  )  ectjm  quod 
diâa  xi.la  6*  habhatores  in  eu  perpetuo  inde  cumque  xe^ 
ncrint  ,  ab  omnibus  taliis  ,  pajfagiis  ,  foagiis  ,  jomibus 
perfonarum  ,  6'  animalium  femper  Jtnt  iibtri  &  immunes. 

Dan'  Ja  charte  des  privilèges  accordes  aux  'abicans  de 
la  vil.'c  ic  Montauban  par  Charles ,  datée  de  Paris  au  mois 
de  janvier  1311,  l'exejnption  des  Lods  pour  mutation  par 
échange  n'y  eft  point  exprimée. 

Ceux  de  la  ville  de  Rabaftens  ne  furcut  pns  plus  heu- 
reux dans  la  charte  qu'ils  obtinrent  du  roi  Philippe  ,  datée 
de  Paris  au  mois  d'avril  1318. 

Les  habit.ms  des  villes  de  Caftelnaudary ,  Nîmes  âc 
Cadres  ,  ne  puren:  pas  éça'emcnt  obtenir  la  franchife  des 
échanges  dans  les  privilèges  qui  leur  furent  accordés  ;  la^ 
première,  par  lettres  de  ïhilippe,  datées  de  Paris  au  mois 
d'août  1356,  Se  les  deux  autres ,  par  lettres  du  roi  Jean ,  da-^ 
tées  de  Paris  au  mois  de  juin  1358. 

Semblable  refus  aux  habitans  des  villes  de  Genfac  &  de 
Wonraut ,  lorfqu'ils  obtinrent  leurs  privilèges:  la  première, 
par  lettres  du  roi  Jean,  datées  de  Paris  au  mois  de  mars  1 5  c6  ; 
&  celle  de  Montaut ,  par  lettres  du  roi  Philippe  ,  datées 
de  Villeneuve-Saint -George  ,  au  mois  de  jaillet  13^0. 

Kora.  Les  différentes  lettres-patentes  ci-delfus  racntion- 
rècs   font  extraites  du  tréfor  des  chaires  du  roi. 

(*)  DcfpeilTcs,  édi:.  de  1750,  c.  5  ,  p.  76,  afTurc  ^ue 
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antérieurs  â  l'édit  de  i<>45  ,  venoient  à  l'appui 
des  principes  rappelés  dans  les  remontrances. 

Le  parlement  fut  trouvé  fondé  en  principe  :  (es 
temontrances  furent  accueillies.  Louis  XIV ,  par 
fon  édit  de  décembre  1683  ,  qui  fut  enregiftré  le 
15  avril  i(?84  5  révoqua  les  édits  de  mai  1(^45  > 
de  février  i6'74,  de  l'aiTec  du  confeil  du  4  no- 
vembre 1(381  ,  &  ordonna  qu'il  en  feroit  ufé 
dans  le  relTort  de  ce  parlement ,  comme  avant  les 
édits. 

Mais  cet  édit  de  révocation  de  décembre  1685  , 
ne  r<îgardoit  que  les  feigneurs  de  fiels,  qui,  n'ayant 
accordé  à  leurs  ceniitaites  aucune  exemption  rela- 
tive aux  échanges ,  avoient  le  droit ,  en  vertu  de 
la  loi  ci-deifus  rapportée  ,  de  percevoir  les  Lods 
pour  les  mutations  par  échange  ;  Se.  le  roi  auroic 
toujours  été  fondé  ,  d'après  les  édits ,  à  percevoir 
les  droits  d'échanges  dans  les  villes  ou  commu- 
nautés qui  jouilToient  de  l'exemption  en  vertu  de 
leurs  privilèges  ou  des  tranfadions  palîées  avec 
leurs  feigneurs  ,  fi  les  états  de  Languedoc  n'avoient 
payé  une  finance  de  6^000  livtes  pour  le  rachat. 

D'où  l'on  doit  conclure ,  que  les  feigneurs  de 
fiefs  de  la  province  de  Guyenne ,  relîbrt  du  par- 
lement de  Touloufe  ,  font  également  fondés  a 
percevoir  les  droits  d'échanges ,  avec  cette  feule 
différence  que  le  roi  ou  fe.^  fermiers  dévoient  en 
jouir  dans  les  villes  ou  communautés  qui  joaif- 
foient  de  l'exemption  en  vertu  de  leurs  privilèges 
particuliers  ou  des  tranfactions  paflTées  avec  leurs 


par  r.irticle  55  des  privilèges  &  frànchifes  accorcïés  anx  ha- 
bicans  de  la  ville  de  Monrpellief  ,  ii  eft  dit  qu'il  ne  fera 
payé  aucun  droit  de  Lods  pour  les  échanges  y  à  niôin^  qvi'iî 
n'y  aie  retotir ,  dit  l'àrÈick  6C  àzi  mêniés  pritîlégc$* 
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feigneurs  >  vu  que,  dans  cette  dernière  hypothèfe  , 
cette  pfovince  ne  i'eft  pas  rachetée  de  ce  droit 
comme  celle  du  Languedoc. 

La  finance  payée  par  les  étars  du  Languedoc  a 
pu  fervir  de  prétexte  aux  traicans  d'exiger  ce  droit 
dans  la  province  de  Guyenne  ,  &  de  n'avoir  aucun 
égard  à  la  loi  favorable  aux  feigneurç.  l!s  ont 
fouvent  abufc  de  leur  ignorance  pour  Jts  frnftier 
de  leurs  droits  <Sc  fe  les  attribuer  à  leur  préjudice. 
Ces  prétentions  ont  donné  heu  à  des  plaintes  fré- 
quentes ,  &■  M.  le  procureur  générai  a  défendu 
aux  adminiftrateurs  du  doniaii  e  de  recevoir  les 
Lods  des  échanges  fur  les  terres  des  feigneurs  di- 
reds,  i  moins  qu'il  ne  leur  parut  que  les  vaiTaux 
en  euifent  cré  affranchis  avant  Tcdit  de  1645. 

Enfin,  ce  fut  pour  remédier  à  tous  ces  abus 
que  le  parlement  de  Touloufe  fit  de  nouvelles 
remontrances  lors  de  l'envoi  de  la  déclaration  du 
20  mars  1748  :  il  rappela  les  aiiCiens  principes, 
ceux  rameiics  dans  les  premières  remontrances 
qui  donnèrent  lieu  a  l'cait  .e  révocation  de  dé- 
cembre i^S^.  On  prouva  de  nouv.au  que  le 
droit  d'échange  appartenoit  ,  par  la  loi  ,  à  tous 
les  feigneurs  de  fiefs  du  relfort  ;  S^  le  parlement 
repiéfenta  (  *  )  ,  que  de  ion  enregiftrement  il 
rcfulteroit  que  les  fermiers  des  domanies  pré- 
lendroient  jouir,  comme  par  le  pafTé ,  des  droits 
des  Lods   provenans   des  échanges ,    &  que    les 


(*)  Dans  un  recueil  de  jurifp'•Uf^encc  relatif  au  parlement 
tîe  Touloufe  ,  on  cite  un  arrêt  de  ce  parltme^^i  cor^Ternant 
les  échanges,  rendu  au  profit  du  comre  de  Montrât iroux  , 
conKe  la  communauri*  du  même  lieu  ,  ^jui  lui  adjuge  Icf 
1  ods  p<mr  les  mu'iions  par  échange  ,  comme  étanc  dus 
par  la  loi ,  quoi  qu'il  n'eue  ai  titre  ni  poirefTioo. 
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feigneurs  directs  feroienc  expofés  à  àQS  contefta- 
lions  continuelles ,  malgré  râucorité  de  la  loi  qui 
Jeuc  attribue  cette    efpèce   de  droit ,  &:  qui   les 
difpenfe  d'en  rapporter  les  titres  conftitucifs. 

Ces  remontrances  furent  accueillies  aufîi  favo^ 
fablement  que  les  premières:  le  roi  retira  fa  dé- 
claration. Par  l'arrêté  du  parlement  5  il  eft  porté  , 
3>  que  la  déclaration  du  roi  du  20  mars  1748 
««  feroit  remife,  conformément  à  la  volonté  du 
»  roi,  au  procureur  général ,  ainh  qu'il  ell:  d'u^ 
«  fage ,  lorfque  fa  majefté  veitt  faire  cette  grâce 
33  a  fes  fujets  «. 

Le  parlement  né  s'eft  jamais  écarté  de  ce  prin-' 
cipe.  L'ordre  de  Malthe  acquit  par  arrêt  du  con^ 
feil  du  25  aviil  17(35  ,  revêtu  de  lettres-patentes 
du  mois  d'août  fuivant ,  moyennant  la  finance  de 
2(jooo  livres ,  les  échanges  dans  toutes  les  terres 
&c  biens  féodaux  ficués  dans  le  royaume ,  dépen- 
dans  de  leurs  commanderies.  Ces  lettres  furent' 
enregiftrées  dans  rous  les  tribunaux ,  a  l'cxcep^ 
tion  du  parlement  de  Touloufe^  qui  déclara  par 
fon  arrêt  du  premier  août  ij66  ^  au  rapport  dô 
M.  Baftard ,  confeiller  d'état  &  doyen ,  n'avoir 
lieu  d'ordonner  que  ledit  arrêt  du  confeil  &c  les 
lettres^patentes ,  portant  vente  dQs  droits  de  mu- 
tations par  échanges ,  foien:  enregiftrés  en  fes  re- 
giftres  5  attendu  que  l'ordre  de  Malthe  avoir ,  de 
droit  &  par  la  loi,  dans  les  terres  de  leurs  com- 
manderies (ituées  dans  le  reiTort  de  la  cour,  le 
droit  de  Lods  des  échanges  ,  comme  étant  dé- 
pendans  de  la  direéle,  ainfi  que  les  Lods  pour  lès 
mutations  pat  vente. 

Ces  favântes  obfetVâtions  fur  la  jiirifprudence! 
dri  parlement  de  Languedoc  nous  ont  été  com- 
muniquées par  uû  magifttaÉ  de  là  ville  de?  Mou» 
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§.  XXIV.  Lorfque  le  roi  a  bien  voulu  accor^ 
der  un  privilège  ^  par  exemple ,  un  droit  de 
marché ^  pour  ccre  exerce  fur  un  terrcin  dont  elle 
a  approuvé  le  choix  ^  doit-on  ^  relativement  aux 
Lods  &  ventes  _,  dijlinguer  le  privilège  ,  du  ter- 
rein  ?  Le  propriétaire  de  l'un  &  de  l'autre  _,  qui 
a  pris  la  précaution  de  les  vendre  moyennant 
un  prix  feparé ^  peut-il  foutenïr  que  les  Lods 
ne  font  dus  que  pour  le  terrein  ^  que  le  feigneur 
n'a  rien  à  prétendre  fur  la  fomme  à  laquelle  le 
privilège  eft  évalué? 

Cette  queftion  vient  d'ctre  jugce  avec  la  plus 
grande  folennitc  ;  elle  a  paru  lî  importante  à 
MM.  delà  grand'chambre,  qu'elle  a  cru  devoir 
ccnfulter  les  clajfcs. 

Voici  le  fait  de  les  moyens  que  nous  tirons  , 
pour  plus  grande  certitude  ,  des  mémoires  impri- 
mes dans  i'atfaiie. 

Parconrrat  du  50  mai  1771  j  les  religieux  du  col- 
lège S.  Bernard,  propricraires  ^Sc  feigneurs  d'un  ter- 
rein  vulqairemenr  appelé  le  marais  des  Bernardins^ 
l'ont  vendu  aux  (ieurs  de  Sainre-Paulle  &  compa-^ 
gnie,  aux  charges  ,  claufes  <5c  conditions  fuivantes  j 
donr  on  ne  rapportera  que  celles  qui  font  relatives 
a  l'affaire  actuelle. 

1°.  A  la  charge  par  les  acquéreurs  de  Faire 
conftruire  daiis  cinq  aîis,  à  leurs  Frais  ,  fur  le  ter- 
rein  &  plan  qui  fut  annexé  au  contrat  ,  des  bâ- 
timens  jufqu'â  concurrence  de  la  fomme  de 
yooeo  livres. 

i^\  A  la  charge  de  payer  annuellement  151 
livres  8  fous  9  deniers  de  tens  ,  6c  5310  livres 
iS  fous  de  rente  foncière  première  après  le 
cens» 

m 


i 
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Les  religieux  onr  vendu  par  le  même  contrat 
trois  maifons  fifes  quai  de  la  Tournelle  ,  moyen- 
nant la  fomme  de  50L00  livres,  payable  dans 
fix  ans.  Se  cependant  les  intérêts  ,  avec  faculté 
aux  acquéreurs  de  bâtir  au  profit  du  co'îége  une 
ou  pluheurs  maifons  dépareille  fomme. 

Les  religieux  ont  affranchi  feulement  des  droits 
f^igneuriaux  les  premières  ventes  des  terreins 
a  bâtir  fur  la  place  &  autour  du  marché. 

Il  eft  efTentiel  de  remarquer  que  la  dedina- 
tion  du  terrein  eft  délignée  par  le  contrat  de 
YQniQ  j  ^aliénation  a  éié  faire  pour  an  marché  aux 
veaux ,   &  non  pour  autre  caufe. 

En  effet ,  avant  de  traiter ,  les  magiftrars  font 
venus  fur  les  lieux  pour  examiner  la  fituation. 
Le  fol  a  été  jugé  convenable  ,  comme  étant  au 
centre  des  principales  boucheries  de  Paris  ,  propre 
à  faciliter  le  débarquement  des  veaux  amenés  dans 
cette  ville  par  la  rivière. 

Que  Ton  jette  d'ailleurs  les  yeux  fur  le  con- 
trat ,  on  y  trouvera  plufieurs  claufes  relatives  au 
projet  de  ce  marché  ,  comme  celle  de  laïjfer  le 
p^Jp^ge  du  cloître  libre  aux  voitures  des  hauchers 
le  vendredi  de  chaque  femaine. 

L'acquifition  du  terrein  n'a  donc  eu  d'autre 
motif  que  d'y  transférer  la  place  aux  veaux.  Le 
privilège  accordé  par  la  fuite  ,  ne  l'a  été  qu'en 
con(îdétation  du  terrein  &  de  fes  avantages  re- 
connus. 

Ce  contrat  confommé  ,  il  a  été  queftion  d*o- 
brenir  des  lettres-patentes  ,  foit  pour  la  confir- 
mation de  l'aliénation  d'un  bien  de  gens  de  main- 
morte ,  foit  pour  la  concelîion  du  privilège  du 
marché  qui  devoir  être  conftruit  fur  ce  terrein. 

Les  acquéreurs  ont  prcfenté  requête  au  confeil^ 
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qui,  comme  il  ell  d'iifage,  a  fervi  à  la  rcdaftion 
àes  lettres- parentes. 

Ils  y  onc  expolé  entre  autres  chofes ,  que  Us 
à'i pcnfc  s  qu  ils  feront  obliges  ae  faire  pour  la  conf- 
truclïon  du  marché  leur  deviendroient  à  charge  y 
&  ferolent  en  pure  perte  pour  eux  ^  fi  le  marché 
étoit  déplacé  par  la  fuite, 

C'ert  d'apics  cela  que  fa  majeftc  a  aurorifé  la 
vente,  &:  fixé  irrévocablement  fur  le  terrein  le 
marché  dont  il  s'agit  \  en  conféquence  ,  elle  a 
ordonné  qu'à  l'avenir  le  marche  fera  tenu  dans 
Icht  enclos  des  Bernardins. 

ï^n  conféquence  j  le  privilège  a  été  accordé 
pour  en  jouir  à  perpétuité  par  Usfieurs  de  Sainte- 
Faulle  &  compagnie  ^  leurs  fuccefjeurs  ou  ayans^ 
caufe. 

Ces  lettres-parenres  ont  été  enregiftrées  en  la 
cour  ;  dès-lors  le  privilège  a  été  uni  au  marché , 
le  marché  au  privilège ,  de  manière  qu'ils  font  a 
perpétuité  indivifrbles.  Il  n'eft  pas  pollible  aux 
entrepreneurs-  de  changer  l'application  du  privi- 
lège ,  de  le  tranfporter  fur  un  autre  terrein ,  de 
J*affeder  à  un  autre  fol. 

Pourquoi  cela  ?  c'eft ,  ainfi  que  le  portent  ces 
lettres-parentes  ,  parce  que  -le  privilège  na  été 
concédé  que  par  rapport  a  la  fituation  du  terrein  ; 
parce  que ,  ainfi  qu'il  eft  encore  exprimé  dans  ct^ 
mêmes  lettres-parentes  ,  il  n'y  en  a  pas  qui  pu'fft 
convenir  davantage  aue  le  clos  de^  Bernardins. 

Quelque  temps  après  l'enregiftremenr  des 
lerrres-patenres ,  les  premiers  acquéreurs  ont  re- 
vendu aux  Heurs  Heudry  de  Centry  &  conforts 
le  terrein  &  les  trois  maifons  ,  ainfi  que  le  privi- 
lège attaché  à  perpétuité  à  ce  même  terreiii. 

Le  contrar  e(l  du    18  juillet  1770. 
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Quant  au  terrein ,  la  vente  en  a  été  faîte  aux 
charges,  claufes  ôc  conditions  du  bail  à  cens  Se 
rente  j  ainiî  point  de  droits  feigueuriaux  à  cet 
égard ,  parce  que  le  bail  a  cqus  fait  â  an  tiers 
n'en  produit  pas  ;  la  ceilîon  de  ce  bail  à  un  tiers 
n'en  produit  pas  davantange. 

A  l'égard  de  la  revente  des  trois  maifons  ac- 
quifes  lors  du  premier  contrat  êc  pour  le  même 
prix ,  il  y  a  mutation  à  cet  égard  ;  il  eft  du  des 
Lods  Se  ventes  :  ils  font  offerts,  point  de  difficulté 
à  ce  fujer. 

Mais  voici  ce  qui  a  donné  lieu  à  la  contef- 
tation. 

Il  eO:  dit  dans  l'adle  de  revente  du  i8  juillet 
1773  5  que  la  fubrogacion  ûu  privilège  eji  faite 
moyeimant  la  fomme  de  240,000  livres  \  ôc  eft 
encore  dit,  qu'il  fera  payé  une  fomme  de  11,580 
livres  3  fous  ,  pour  frais  des  lettres-patentes^  enre- 
gijlremens  &  autres. 

Les  240,000  livres  ont  été  divifées  en  capi- 
taux de  rente  au  denier  vingt ,  au  profit  des  ven- 
deurs ,  à  raifon  du  plus  ou  moins  d'intérêts  de 
chacun  d'eux  dans  la  chofe. 

Quant  au  premier  objet,  les  féconds  acqué- 
reurs prétendent  que  le  privilège  eft  mobilier  de 
fa  nature;  ils  le  foutiennent,  par  cette  raifon,  af- 
fiaiichi  des  droits   feigneuriaux. 

Par  rapport  au  fécond,  ils  prétendent  que  les 
22,580  livres  3  fous  ne  faifant  point  partie  du 
prix  de  la  venie ,  ne  doivent  point  donner  lieu  à 
exiger  des  droits  feigneuriaux. 

De  leur  côté,  les  religieux  ont  répliqué  à  la 
première  queftion  ,  que  le  privilège  étant  établi 
à  perpétuité  fur  la  place  &  à  caufe  de  la  place ,  il 
eft  devenu ,  par  fa  deftination,  un  immeuble  de  la 
même  nature  que  le  leirein. 
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Que  fous  ce  poinc  de  vue  le  privilège  doit 
ctre  conlldérc  comme  le  prix  d'un  immeuble , 
à  Telfec  de  donner  ouvercure  aux  droits  leigneu- 
riaux. 

Ils  onc  aufli  ohfervc  fur  la  [econde  queftion  j 
que  les  11,580  livres  3  fous  fonr  un  prix  ajouté 
a  la  chofe,  qui,  par  cecce  raifon,  doit  entrer  en 
confidcration  des  droits  feigneuriaux  ,  (ii!c  les  au- 
gmenter d'autant. 

Voici  les  moyens  fur  Icfquels  les  religieux  ap- 
puyoient  leurs  prétentions. 

Il  ell  certain  qu'au  temps  de  la  revente  le 
privilège  du  marché  étoit  afteclc  à  toujours  iur  le 
loi ,  de  manière  que  l'un  ne  pouvoir  exiller  fans 
rentre  ;  le  privilège  étoit  pour  le  fol ,  &  le  fol 
pour  le  privilège. 

Ceci  pofé  ,  il  faut  diftinguer  deux  fortes  d'im- 
meubles, les  réels  c!<c  les  hclifs. 

»>  Les  immeubles  réels ,  difent  tous  les  au- 
«  teurs,  font  non  ieulement  la  fubllance  nicme 
»>  de  la  terre ,  qui  ell:  ce  qu'on  appelle  le  fonds^ 
3»  mais  encore  tout  ce  qui  eft  adhèrent  à  fa  fur- 
>î  face,  foit  par  fa  nature,  comme  les  arbres  ^ 
»  foit  par  la  main  des  hommes,  comme  les  mai- 
>ï  fons  &:  autres  bàtimens  j  quoique  ces  fortes  de 
»  chofts  puilfenr  être  féparées  du  fonds  ôc  de- 
j>  venir  mobilières  ,  les  droits  incorporels  fui- 
»  vent  la  nature  de  la  marière  ou  des  corps  aux^ 
»  quels  Us  font  attachés  j  en  forte  que  ceux  qui 
»  font  attachés  à  une  terre  font  de  la  même 
5>  nature  ik.  ne  forment  qu'un  feul  &  même 
j>  corps  d'immeubles  avec  le  fonds. 

j>  Àinfi,  on  appelle  immeubles  réels,  les  fei- 
»  gneuries  ,  les  juftices,  les  droits  feigneuriaux 
w  &  honorifiques,  les  bois,  les  terres,  les  vignes^ 
u  les  prés,  les  étangs,  les  rivières,  les  ruilTeauXjk 
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„  les  foiïes,  les  marais,  lesiiles,  !es  illots'j  les 
»  moulins  à  vent  ôc  à  eau ,  les  fours ,  les  pref- 
9î  foirs,  les  halles,  les  marchés,  les  places  va- 
3J  gueSj  les  terres  vaines  &c  communes,  les  lan- 
33  des  ôc  bruyères,  les  pâtis,  les  droits  de  bac, 
33  de  péage ,  pontage  ,  travers,  paifage,  minage^ 
>5  mefurage,  &c.  les  maiions ,  édifices  &  bâti- 
35  mens  ;  enfin,  tout  ce  qui  tient  aux  maifons 
3î  &  bâtimens,  comme  y  étant  attaché  avec  du 
j»  fer,  du  plomb,  du  plâtre  ou  autrement  5  &  à 
»   perpétuelle  demeure  ". 

RenufTon  ,  dans  fon  traité  des  propres ,  pag, 
125  ôc  fuivantes ,  édition  de  17^0,  pofe  pour 
maxime  générale,  que  les  chofes  attachées  au 
fonds  d'héritages  ,  enfemble  tous  les  droits  fon- 
ciers ôc  rentes  foncières  font  réputés  immeubles  ^ 
à  l'exemple  des  immeubles  réels  ôc  naturels,  ôc 
en  ont  tous  les  effets. 

Il  entre  enfuite  dans  la  diftincflion  des  diffé- 
rentes fortes  d'immeubles  fufceptibîes  de  Taffeda- 
tion  de  propres  ou  par  eux  -  mêmes ,  ou  par  les 
circonftances. 

La  première  claffe  des  immeubles  eft,  dit-il  , 
les  fonds  de  terre  j  ils  font  immeubles  re  ipfâ  & 
naturâ  rei. 

On  a  mis  dans  la  féconde  claffe  ,  continue-t-il  ^ 
les  chofes  qui  font  accefloires  aux  immeubles 
naturels  ,  comme  les  maifons,  bâtimens  ,  ôc  tout 
ce  que  les  jurifconfultes  appellent  res  foli^  quoi- 
qu'ils aient  été  compofés  de  chofes  purement 
mobilières. 

Dans  la  troifîème  clalfe ,  font  \ts  meubles  qui 
font  attachés  aux  maifons  ôc  édifices,  Ôc  qui  y 
tiennent  a  fer  &  a  clous  ^  ou  font  fcellés  en  plâ- 
tre ,  ôc  mis  pour  perpétuelle  demeure  :  il  y  en  a 
une   difpofition  expreûTe  dans  l'article  510    de  la 
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coutume  de  Paris,  c]ui  a  âc  tirée  de  la  loi  habi^ 
tator  5  9  j  </^  r€i  venduaiione  ^  conçue  en  ces  ter- 
mes :  Qut  €drpc:a  conncxa  c(ftnt ,  ea  ^  quandià 
juncla  ma/icnrn ,  eorumJern  étmfiLÏorum  ejj'e, 

Ea  qiuticme  clalfe  cil  dts  fruits  naturels.  Tant 
qujis  lonr  pendans  par  les  racines,  ils  font  rcpurés 
de  mcine  qualité  d'immeubles  que  Jes  fonds  aux- 
quels lis  font  inhérens  6c  attachés;  le  poilFon  qui 
elt  en  étan-  ou  en  folfe  ,  cfl  réputé  de  même 
nature  que  le  fonds,  fuivant  \ts  articles  ^i  Ôc  c,i 
de  la  coutume  de  Paris. 

Ea  cinquième  clalTe  cO  celle  dans  laquelle  il 
coiivienr  de  mettre  le  privilège  dont  il  s'agir. 

»  11  y  a  plulieurs  fortes  de  biens,  rep^rend  ce 
"  junfconfulce  ,  qui  font  aufîi  réputés  immeu- 
-  blés  ,  i  caule  du  rapport  qu'ils  ont  avec  les 
»  immeubles  naturels. 

»  Par  exemple^  entre  les  chofes  que  les  au- 
»  teurs  appellenr  i-icorporclles  ,  quoiqu'elles  ne 
»  loient,  à  vrai  dire,  ni  meubles,  ni  immeubles, 
•>  néanmoins  parce  qu'elles  ont  quelque  conve- 
»>  nauce  avec  \ts  immeubles  naturels  ,  il  y  en  a 
»  plulieurs  qui  font  réputées  immeubles. 

»'  Ee  droit  romain,  ccntiniie-t-il  ,  nous  ap- 
•»  prend  quelles  chofes  font  corporelles  ,  & 
»  c{u^\\çs  chofes  font  incorporelles  :  qu£dam  res 
«  corporaies  ^  quidim  ïncorporcdzs  ;  corporaks 
'»  h£C  funt  q:it  tano]  po{[unt,  xcluti  fundus  &  alïét 
"  ns  innumcrahïks  ;  incn-poraUs  ^  quA  tanoi  non 
**  pojjunt,  quaiiafunt   ea  qu±  in  jurj  co  fijlunt. 

"  Ees  chofes  incorporelles  font  celés  qui  ne 
"  fe  perçoivent  pas  par  les  fens  ,  mais  feulement 
»  P^H'entendement:z/r;V^^^c?/ar7f.f^  hceditas^ 
»  yfufruclus  ^  obligatïoncs  quoqvo  modo  contrachA  ^ 
M  ncc  ad  rem  pertinent ,  fi  ïd  quod  ex  obiigatiant 
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3>  dehetur  _,  propriè  fit  corporale  _,  vcluti  fundus 
»  veflis  :  nam  ipfum  jus  obligationis  incorporais 
}j  ejl.  L.  I  j  §.   I.  i).  de  rerum  div'if.  &  quai, 

55  Tous  les  droits  ,  ajoute-c-il  ,  que  les  fei- 
3»  gneurs  des  ^q.î%  ont  fur  les  héritages  qui  font 
*>  dans  la  mouvance  «Se  dépendance  de  leur  fei^ 
9>  gneurie ,  comme  cens ,  rentes  &  autres  droits 
3>  feigne uriaux  ,  font  chofes  incorporelles  ,  qudL 
3j  confifiunt  in  jure. 

»  Ces  droits  que  les  feigneurs  ont  originaire- 
3>  ment  retenus  fur  les  héritages  qu'ils  ont  con- 
»  cédés  à  leurs  valTaux  &  tenanciers ,  qui  leur 
5î  en  renouvellent  de  temps  en  temps  l'obligation 
w  par  des  aveux  &■  déclarations ,  ont  été  réputél 
3>  immeubles ,  foit  qu'on  les  ait  confidérés  comme 
»  inhérens  &  attachés  au  corps  d'une  terre  a 
»  laquelle  ils  font  dus ,  foit  qu'ils  fe  perçoivent 
5>  fur  des  fonds  qui  n'ont  été  concédés  qu'à  cette 
w  charge  exprelfe ,  foit  parce  qu'ils  produifent  un 
35  revenu  annuel  «. 

Tous  ces  droits  deviennent  propres  ^  comme  les 
immeubles  naturels  &  réels, 

3>  Enfin ,  il  fait  une  autre  clalTe  des  fervitudes 
35  prédiales  ,  qui  font  aufli  chofes  incorporelles  , 
3>  parce  qu'elles  procèdent  de  quelque  conven- 
v>  tion  par  laquelle  un  héritage  a  été  afTujetti  à 
35  un  autre  :  elles  font  aulFi  réputées  immeubles  _, 
55  quia  pradiis  inhérent ,  &  prtzdiis  dehentur  ««. 

Pareillement  5  une  autre  claffe  des  rentes  fon- 
cières ,  qui  font  regardées  comme  immeubles  , 
parce  quelles  font  attachées  a  des  fonds  d'héri- 
tages qui  en  font  chargés. 

Le  privilège  du  marché  aux  veaux  efi:  un 
droit  du  terrein  attaché  au  terrein  ,  avec  claufe 
çxprelle  d'irrévocabilicé  j  il  n'eft  pas  plus  pofiible 

de 
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dt  le  diviler  du  fol ,  qu'il  le  (eum  de  fcparer  les 
droits  d'une  terre  ,  de  la  terre  même. 

I a  vin:c  du  priviLge  pour  un  prix  Icpnrc  acte  dc- 

clarcc  liijette  au  centième  denier,  parce  c]ue  le  pri- 

ilct;e  elk  »ioins  perionnel  que  réel ,  moins  j>our  la 

perlonne  que  pour  le  tonds   qui  en  a  dccerminc 

la  conccllion. 

Par  identité  de  raifon  ,  le  privilège  feroic 
iinmeuble  quant   à  la  difpohrion. 

On  le  rappelle  que  Kenullon,  ci-delfus  cite  , 
dit ,  >»  (^uc  tous  les  droits  incorporels  ont  ctc  réputés 
»>  immeubles  y  foit  qu'on  les  ai:  conhdcrcs  coinme 
n  inhcrcns  (5c  atrachcs  au  corps  d  une  terre  i  la- 
»»  quelle  ils  font  dus,  foit  qu'ils  fe  perçoivent  fur 
n  les  tonds  qui  n'ont  ccé  concédés  qu'a  cette  con- 
»i  dition  expreiie ,  loit  parce  qu'ils  produifent  un 
»»  revenu  annuel  «. 

Page  117  ,  il  ajoute,  que  tous  ces  droits  fonciers 
font  rebutes  imrr,(.uhUs  ^  o'  deviennent  propres  pour 
tous  effets. 

Le  privilège  ayant  cté  àonwî:  à  caufe  du  terrein, 
«'y  trouvant  tîxc  irrévocablement  ^  parce  qu'il  n'y  a 
pas  de  fol  plus  convenable  ,  ne  pouvant  en  être 
divifé  fans  que  le  privilège  ceirât  de  fubfifter 
piiifqu'il  taudfoit  alors  une  nouvelle  conceftîon 
du  prince  ,  ce  privilège  a  pris  la  nature  du  Fonds 
<?c  en  fuccelîîon  il  feroit  propre  comme  lui  :  s'il 
cft  propre ,  il  ell  immeuble  ,  car  les  droits  mobi- 
liers ne  lont  jamais  fufceptibles  de  cette  qua- 
lité. 

Le  privilège  feroit  immeuble  pax  rapport  i 
l'hypothèque  <Sc  à  la  faille  réelle. 

il  eft  de  maxime ,  que  les  immeubles  rée'i ,  ou 
les  droits  réputés  immeubles ,  peuvent  ccfe  faiil| 
Tome  XXXFIL  t 
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réellement.  D'Hérkoun  ^  page  31  du  traité  de  la 
vente  des  immeubles  par  décret. 

Page  3  3  ,  n°.  5  ,  il  ajoure  :  »  Nous  avons  plu- 
1»  fieurs  exemples  d'effets  mobiliers  qui  font  ré- 
jj  puces  immobiliers,  même  par  rapport  à  la  faifie 
a»  réelle  ,  parce  qu'ils  font  tellement  attachés^  au 
j>  fonds  5  qu'ils  lont  cenfés  en  faire  partie.  L'or- 
>j  donnance  du  mois  de  mars  1685  ,  touchant  la 
35  police  des  liles  de  l'Amérique  Fraiiçoife  ,  dé- 
sî  clare  que  les  efclaves  font  meubles ,  &  qu'ils 
»  n'ont  point  de  fuite  par  hypothèque  ;  cependant 
»  elle  veut  que  les  efclaves  âgés  de  14  ans  & 
3>  au-deffus  ,  jufqu'à  60  ,  qui  travaillent  dans  les 
»  fucreries  ,  les  indigoteries  &  les  habitatiorrs , 
»  foient  compris  dans  les  faifies  réelles  àts  fucre- 
»  ries  5  des  indigoteries  &c  des  habitations  ,  a 
>»  caufe  de  la  dellination  «. 

Pourquoi  ,  (i  le  privilège  dont  il  s'agit  eft  im- 
meuble fous  tant  d'afpeds  ,  ne  fcroit  -  il  pas  de 
même  nature  ,  à  l'effet  d'opéier  des  droits  fei- 
gneuviaux  ?  11  ne  peut  être  d'une  qualité  dans  une 
hypothèfe ,  &  d'une  autre  qualité  dans  une  autre. 
11  eft  pour  rédiiSce ,  il  y  eft  uni  irrévocablement  ^ 
par  l'effet  de  la  deftination  du  vendeur,  qui  a 
cédé  fon  terrein  à.  cette  charge;  des  acquéreurs, 
*qui  ont  demandé  que  le  privilège  s'exerçât  per- 
pétuellement fur  le  fol,  &  de  fa  majefté,  qui  l'a 
çonfenti  en  coniidération  du  terrein  6c  de  fa  fitua- 
tioii  avantageufe. 

Dès  l'inllant  que  l'acceffoire  ,  qui  eft  le  privi- 
lège, eft  indivifible  du  terrein  ,  l'un  ne  peut  être 
vendu  fèparènjent  de  l'autre  \  le  prix  de  l'un 
eft  le  prix  de  l'autre  ,  puifque  c'eft  une  même 
chofe, 

Pocquet  de  Livonniere  ,  dans  fon  traité  des 
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^efs  y  page  141  ,  s'exprime  ainli  :  «  Si  les  choies 
»»  mobilières  lonc  devenues  immeubles  par  cohc- 
»  rence  ,  par  incorporacion  ,  par  delbnacion  ou 
»  aurres  manières  introduites  par  notre  droit  fran- 
»çois;  par  exemple  ,  les  Ihtues  non  exhaulîles 
-  &  icellccs  fur  leur  bafe  ,  les  tableaux  attaches 
»»  a  1er  cV  i  clous  Se  pour  perpétuelle  demeure  • 
»»  ces  choies,  &  autres  femblables  qui  font  prc- 
»>  lumces  faire  partie  du  Fonds  ,  étant  vendues 
»>  conjointement  avec  le  tonds,  font  réputées  com- 
»  prifes  dans  la  vente  du  tonds  ,  &:  par  confc- 
«  quent  les  Lods  cV  ventes  font  dus  du  prix  en 
»  entier ,  fans  dilkadion  de  la  valeur  defdites 
n  chofcs  «.  lous  les  commentateurs  de  la  cou- 
tume de  Paris  font  unanimes. 

La  jurifprudence  ell  univerfelle  ,  comme  l'ac- 
tefte  cet  auteur  i  le  privilège  cji  mcuhic  ;  mais  z7 
a  €tc  dcjliné  à  un  immeuble  ,  il  y  a  cohcrencc  avec 
lui;  l'union  ejî  à  perpétuelle  iicmeure  ,  il  fait  partie 
du  fonds  ,  il  a  été  vendu  conjointement  avec  le 
fonds  y  donc  il  ell  compris  dans  la  vente  ,  donc 
Je  droit  en  eft  dû  fans  dillracl:ion  de  la  valeur 
donnée  au  privilège. 

L'opinion  de  Pocquet  de  Livonniere ,  qui  eft 
celle  de  tous  les  ;  urifcon  fui  tes ,  a  un  rapport  par- 
fait â  l'efpèce. 

Il  eft  vrai  que  Guyot ,  pages  441  Se  442  de 
fon  traité  dos  Lods  ik  ventes ,  vouloit  »>  que  , 
»  fans  aucune  diftinclion  ,  on  fit  dillraclion  des 
j>  meubles  réputés  immeubles  ,  aulli  bien  que 
••  des  véritables  meubles ,  prétendant  que  ce  qui 
»  n'eft  immeuble  que  par  fiction  ,  ne  doit*  pas 
»  être  fujet  aux  droits  de  Lods  &  ventes  «^ 

L'avis  de    Guyot,  qu'on  rapporte  ici   afin  de 
prévenir  l'abus  que  l'on  pourroit  en  faire  ,  n'eft 

Lij 
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pas  conféquent;  car,  dès  que,  de  fon  aveu,  les 
îneubles  incorporés  ou  placés  pour  perpétuel  e 
demeure  font  immeubles  ,  il  neft  pas  poiî.ble 
dediftinauer  la  valeur  de  l'héritage  conlmere  en 
lui-même  &  par  abftraftlon  des  chofes  qui  y 
ont  été  mifes  &  incorporées  :  c  eft  robfetvation 
de  Valin ,  page  30  du  tome  premier  de  fon  com- 
mentaire fur  la  coutume  de  la  Rochelle  ,  lem- 
blableà  celle  de  Pans. 

Mais  Guyot  lui-même  ne  regardoit  fes  idées 
k  cet  éaard  que  comme  un  fyftême,  &  rien  de 
plus  ;  il  avoue  même  ,  page  4^4  de  fon  tra>te 
Ues  Lods  Se  ventes ,  qui/  nofou  nfquer  ouver-  ^ 
tcmcnt  fon  avis.  Son  opinion  ne  doit  faire  aucune 
fenfation ,  puifquelle  eft  ifolee  de  celle  de  tous 

les  auteurs.  r^    -r  r    t    j 

En  effet  on  trouve  dans  Denifarr,  verbo  Lods 
&  ventes ,  un  arrêt  rendu  précifément  à  l'époque 
à  laquelle  Guyot  éctivoit.  Cet  arrêt  détruit  Uns 
relTource  les  idées  que  ce  junfconfuke  avoit  nalat- 
dées  fut  cette  matière. 

Dans  l'efpèce,  M.  de  Saint -Albm  ,  arche- 
vêque de  Cambrai ,  avoit  vendu  fon  hôtel ,  place 
des  Viaoires,  moyennant  ,00000  hvres  :  favo.r, 
izoooQ  livres  pour  le  prix  de  1  hôtel ,  &  Soooo 
livres  peut  les  glaces ,  tableaux  &  autres  otne- 

*"  L'acquéreur  fe  ptéfenta  à  ratchevèché  de  Patis, 
pour  payer  les  Lods  &  ventes  lut  le  pied  de  la 
ventilation  faite  par  le  contrat  :  mais  le  receveur 
les  refufa  ,  &  prétendit ,  1°.  que  la  ventilation 
avoit  été  faite  au  préjudice  du  fe.gnaur  ,  pour 
diminuer  le  prix  des  droits,  en  dimmuant  celui 

^î^'^Qu'on  avoit  eftimé  comme  meubles,  dans 
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cerre  ventilation  ,  des  effets  fervant  à  la  décora- 
tion, encadrés  dans  des  boiferics,  ou  fcellés  dans 
les  murs^  ce  qui  devoit  les  faire  confidérer  comme 
immeubles. 

Sur  cela  j  fenrence  du  bailliage  de  larchevcchc 
de  Paris,  du  15  feptembre  1749,  par  laquelle, 
fans  avoir  égard  à  la  fixation  du  contrat,  il  a  été 
ordonne  que  ,  par  experts  ,  les  effets  mobiliers  de 
riiôtel  fetoient  confiâtes  6c  eflimés ,  &  que  les 
Lods  (Se  ventes  feroient  payés  fur  le  pied  de 
3C0000  livres,  en  déduifant  néanmoins  lur  cette 
fomme  le  prix  des  effets  qui  tiendroient  nature 
de  meubles. 

Cette  fentence  a  été  confirmée  par  arrêt  du  d 
mart  1750. 

Il  réfulte  de  cet  arrêt, qui  eflbien  dans  l'efpcce, 
que  la  ventilarion  faite  par  le  vendeur  ou  l'acqué- 
reur dans  le  contrat  ,  ne  peut  être  oppofée  au 
feigneur ,  qui  efl  en  droit  de  la  combattre,  s'il  le 
juge  a  propos,  parce  qu'il  n'eft  jamais  polfible  de 
nuire  a  un  tiers  par  des  claufes  auxquelles  il  n'a 
point   confenti. 

lien  réfulte,  que  les  meubles  qui ,  par  incorpo- 
ration, par  deftination  ou  autrement,  font  deve- 
nus immeubles ,  ne  peuvent  être  féparés  du  fonds 
par  une  ventilation  deflinée  à  diminuer  les  droits 
feigneuriaux. 

D'où  il  réfulte ,  que  dès  l'inftant  qu  il  eft  prouvé 
dans  la  caufe  que  le  privilège  fait  pour  le  fol 
&  à  caufe  du  fol ,  efl:  devenu  immeuble  comme 
lui,  il  s'enfuit  que  la  ceffion  n'a  pu  en  êtrç  faite 
pour  un  prix  féparé  du  fonds. 

Il  s'enfuit  encore  que  la  fomme  donnée  a  cet 
égard  n'efl:  pas  la  valeur  d'un  meuble,   mais   d'un 

L  iij 


i66        LODS    ET    VENTES. 

immeuble  ;  ce  qui  fiiffic  pour  donner  ouverture 
aux  droits  feigneariaux. 

Il  y  a  mieux  :  il  eft  confiant  que  les  principes 
fur  lefquels  Guyot  fe  fondoit ,  reutfent  même 
déterminé  à  fe  décider  en  faveur  des  religieux. 

Voici  quel  étoit  le  réfultat  de  fon  fyftême  : 
5>  Malgré  toute  union  &  deftination ,  difoit-il ,  le 
3>  propriétaire  peut  ,  en  changeant  de  volonté  , 
35  détacher  les  chofes  réputées  immeubles  ,  les 
53  vendre  comme  purs  meubles ,  fans  qu'il  en  foit 
3>  du  de  Lods  &  ventes ,  parce  que  rien  ne  peut 
33  l'obliger  de  fe  tenir  abfolument  à  leur  pre- 
35  mière  deftination.  11  n'y  a  pas  d'impoiTibilicé 
3>  de  redonner  à  ces  chofes  leur  qualité  pri- 
as mitive. 

35  Or,  il  n'ell  pas  jufte  de  mettre  dans  la  clalTe 
35  des  immeubles,  des  chofes  qui  ne  k  font  que 
35  par  une  fi6lion  qui  peut  être  détruite  d'un  inf-. 
33  tant  à  l'autre  ,  éz  qui  font  toutes  entières  a  la 
33  volonté  du  propriétaire  «. 

On  conçoit  que  cette  opinion,  quoique  con- 
traire au  fentiment  général  des  auteurs  ,  peut 
faire  quelque  fenfation  ;  lorfqu'il  s'agit  de  meu- 
bles attachés  à  un  immeuble  ,  comme  glaces  , 
boiferies  &  autres  objets  ,  on  peut  \qs  féparer  \ 
ôc  quoiqu'ils  perdent  alors  de  leur  valeur,  il  n'en 
eft  pas  moins  vrai  que  par  leur  défunion  ils  cqC- 
fent  d'être  immeubles. 

Nous  fommes  dans  une  hypothèfe  abfolumenc 
différente  ,  &  bien  plus  favorable  :  ici  Tunion 
du  privilège  au  terrein  efl  irrévocable  ;  elle  eO: 
à  perpétuelle  demeure  ,  comme  le  portent  les 
lettres-patentes.  Le  fouverain  a  expliqué  fa  vo= 
lonté  de  la  manière  la  plus  formelle  \  il  a  voulu 
<jue  le  marché  ne  foit  jamais  changée ,  parce  qui' 
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ne  s'eft  pas  trouve   de  tcrrcin   qui  convienne  da- 


vjnuc^ 


Il  n'eft  donc  pas  poiTible  que  le  privilège  , 
meuble  dans  (on  priiîcipe  ,  mais  rendu  immeuble 
par  l'incorporation  opérée  parles  lerrres-pateiues, 
puilTe  devenir  dans  la  fiîite  ce  qu'il  ctoic ,  une 
choie  mobilière  :  des  rinllaiiC  que  la  divilîoii 
s'exécutera ,  le  privilège  fera  anéanti  ,  parce  qu'il 
ne  peut  exifter  fans  le  cerrein  qui  en  efl  l'objet. 

Aullî  Guyot ,  page  4(^4  de  fon  troificme  volume, 
cft-il  obligé  de  convenir  que  »  fon  opniion  ne 
»»  pourroir  ctre  adaptée  aux  droits  incorporels  , 
M  perpétuels,  comme  le  privilège  dont  il  s'agit; 
»  elle  ne  convient  qu'aux  meubles,  qui,  malgré 
y*  l'incorporation,  pourroient,  étant  devenus  ini- 
»  meubles ,  rentrer  dans  leur  première  dalfe  d'un 
»>  inrtant  à  l'autre  *«. 

Ici  la  delUnation  eft  perpétuelle  ;  il  ne  dépend  pas 
même  des  licurs  Haudry  i^  de  Cintry  de  la  chan- 
ger ,  doter  le  privilège  du  marché ,  &:  de  l'atfedler 
à  un  autre  fol  ;  ils  doivent  refpecler  ce  qui  a  été 
établi  pour  le  plus  grand  bien. 

D'où  il  fuit,  que  lacirconllance  que  ce  privilège 
cft  infcparable  du  fol ,  doit ,  dans  1  idée  même  de 
Guvot ,  le  faire  c!éclarer  immeuble  comme  lui. 

Il  eft  donc  certain  &  très-certain  que  le  privi- 
lège dont  il  s'agit  bit  partie  du  fonds  ;  on  n'a  pu 
vendre  l'un  fins  l'autre ,  &:  le  prix  auquel  il  a  été 
fixé,  devient  tii  oarrie  celui  de  Timmeuble  dont  il 
dépend. 

Ainfî  ,  les  droits  ftiç^neuriaux  peuvent  fans  dif 
ficuicé  être  exigés  à  raifon  de  140,': ^o  livres.  Cette 
prétention  a  été  accueillie  par  arrèc  du  1 5  mai 
1780,  rendu  confulns  claffibus:  les  acquéreurs  ont 
Clé  condamés  à  paver  les  Lods  ôc  ventes  non  feu- 
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lement  du  prix  du  fol ,  mais  de  la  fouime  a  la- 
quelle on  avoic  évalué  le  privilège. 

§.  XXV.  Les  fervkudes  &  autres  droits  de  cette 
efpèce  acquis  &  annexés  par  le  tenancier  a 
l'héritage  ^  en  augmentent  les  Lods  &  ventes; 
il  en  eji  de  même  des  ornemens  ,  des  objets  de 
luxe  &  de  décorations  ajoutés  à  U édifice  cenfueL 

Le  droit  de  Lods  eft  une  charge  réelle  qui 
afFe(9:e  non  feulement  l'immeuble  qui  en  e(l 
grevé  _,  mais  tout  ce  qui  fait  partie  de  cet  im- 
meuble, tout  ce  qui  fait  corps  avec  lui.  On  ne 
remonte  pas  à  l'état  primitif  de  l'objet  cenfuel  _, 
à  la  valeur  qu'il  pouvoir  avoir  lorfqu'il  eft  forti 
des  mains  du  feigneur  direct  j  ce  n'éioit  alors 
qu'une  terre  inculte  j  ftéril.*;  les  tenanciers  l'ont 
couverte  d  edihces ,  ont  décoré  ces  édifices  des 
ornemens  les  plus  précieux  ^  leur  valeur  eft  in- 
finiment fupérieure  à  celle  du  fol  ;  cependant , 
lorfque  cette  maifon  eft  aliénée  par  vente  ^  le 
feigneur  prend  les  Lods  ,  non  feulement  à  raifoji 
du  local  j  feul  objet  qui  provient  de  lui  _,  mais 
fur  la  totalité  du  prix  de  la  maifon  »  des  orne- 
mens ,  &c. 

Cette  règle  eft  li  générale  ,  il  eft  fi  certain 
que  tout  ce  qui  fait  corps  avec  la  maifon  doit 
les  Lods  5  que  les  meubles  eux-mêmes  y  font 
aiTujettisj  lorfque,  par  la  manière  dont  ils  font 
placés,  on  peut  préfumer  que  l'intention  du  pro- 
priétaire a  été  de  \qs  incorporer  à  l'édifice.  Mo- 
hilïum  pretium  deducendum  ejl  de  contracta  _,  nifi 
quidem  cum  naturam  mutant  &  ajpxa  aut  annexa 
funî  ïmmobïUbus  j  ut  in  alïenam  naturam  tran- 
feant  _,  &  fiant  pars  rei  immobilis  j  ut  ofiia  ,  fc- 
nefira  (S' impaàa  in  parûtes.  D' Argentré. 
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Ainfî,  c'eft  moins  la  iinrure  des  chofes  qui  les 
adujetcic  aux  Lods ,  que  la  manière  donr  elles 
font  difpofces,  que  leur  plus  ou  moins  d'adhc- 
fion  à  l'objet  cenfucl  :  li  elles  font  engagées  dans 
les  murs  de  Tcdiricc ,  imvacla  in  patitces  ,  par 
cela  feul  leur  nature  change,  in  alienam  nafuram 
tranfrunt ,  &  ce  qui  appartenoit  auparavant  à  la 
clalfe  des  meubles,  devient  par  cela  leul  alFujetti 
à  toutes  les  règles  qui  rccilfent  les  immeubles  y 
&  par  confcquenr  aux  Lods  <?c  venres. 

On  va  même  beaticoup  plus  loin  \  on  tient 
qu'une  fervitude,  un  droit  de  pure  bcultc  acquis 
par  le  tenancier  &:  an.'iexc  par  lui  a  fon  héri- 
tage ,  augmenre  le  droit  de  Lods  :  la  quellioii 
s'ert  prclcncce  au  parlement  de  louluufc,  le  21 
feptembre  1680,  dans  la  caufe  d'un  tenanciet 
qui  avoit  rendu  l'héritage  de  plus  grande  valeur, 
par  un  bcultc  de  dcpaillance  qu'il  avoit  acquife  ^ 
&:  par  une  faculté  de  prendre  de  la  marne  à  une  mi- 
nière voifine.  Ow  jugea  que  ces  facultés  devenoienc 
des  accidens  &:  des  accelFoires  du  fonds ,  de  la 
même  manière  qu'un  bâtiment  qui  y  a  été  conf- 
truit  ,  en  forre  qu'il  n'y  avoir  pas  de  ventilation 
à  faire ,  «Se  que  les  Lods  étoient  dus  du  prix  entier 
de  la  venre. 

Cet  arrêt  eft  rapporté  par  l'annotateur  de  Bou- 
taric  ,  ch.  4,  n.  14. 

§.    X  X  V  L     Du    vendeur    qui   rentre  dans  fa 
chofe. 

Examinons  fi  un  particulier  ayant  vendu  à 
crédit  une  maifon  ,  &  quelques  années  après  _, 
l'acquéreur  ayant  abandonné  fes  biens  a  fes  créan- 
ciers ,  le  vendeur  eft  exempt  de  payer  les   Lods 
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Se  ventes  en  rentrant  dans  la  propriété  de  fa 
maifon,  en  conféqaence  de  Tadjadication  qui  lui 
en  eft  taire  par  les  créanciers,  pour  payement  da 
prix  non  acquitté. 

11  faut  remarquer  qu'il  y  a  grande  différence 
entre  celui  qui  vend  fon  héritage  pour  être  payé 
du  prix  en  deniers  compcans,  de  celui  qui  le 
vend  à  crédit ,  en  donnant  terme  â  l'acquéreur. 
On  demeure  d'accord  que  le  premier ,  hiue  de 
payement ,  peut  retenir  la  chofe  par  lai  vendue  j 
ôc  que ,  nonobftant  même  la  tradirion  qu'il  en 
avoir  faire,  il  la  peut  revendiquer  en  quelque 
main  qu'elle  foit  palfée ,  parce  qu'il  ne  Ta  vendue 
que  dans  l'efpérance  d'être  payé  en  deniers  comp- 
tans  'j  &c  cette  co;idition  ,  qui  eft  eCIentielle  au 
contrat  de  vente,  ne  s'accompliffant  pas  de  la  part 
de  Fache'ieur ,  le  vendeur,  de  fon  côté,  n'eft  pas 
obligé  de  l'accomplir  ^  dans  ce  cas  le  contrat  de 
vente  demeure  réfolu. 

11  iiQn  eft  pas  ainfi  quand  la  chofe  eft  vendue 
à  crédit ,  parce  que  le  contrat  fait  fous  cette  con- 
dition eft  parfait  au  moment  qu'il  eft  paflé;  en 
forte  qu'il  ne  peut  déformais  fe  réfoudre  ,  &  le 
créancier  n'a  plus  que  le  privilège  fur  la  chofe 
pour  fa  créance. 

Cette  diftinélion  eft  établie  par    la    coutume 
de  Paris  ,  articles   ij6  Se  177.  Le  premier  arti- 
cle porte  ,  que   qui  vend  aucune   chofe   mobilière 
fans  jour  &  fans  terme  j  efpérant  être  payé  promp- 
temmt  ,    il  peut  fi  chofe  pourfuivrc  en    quelque 
lieu  quelle  foit  tranfportée^  pour  être  payé  du  prix 
quill'a  vendue.  Mais  en  l'article  fuivant,  il  eft  dir^ 
que   celui   qui  a  donné  terme  ^  Ji  la  chofe  fe  trouve 
fdifie  fur  le  débiteur  par  autre   créancier ^  il  p^uc 
empêcher  la  vente  ,  &  efl  préféré  fur  la  chofe  aux 
autres  créanciers,  A 
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II  eft  vrai  qae  ces  deux  articles  ne  parlent  que 
de  la   vente   cies    niarchandifes   tk    autres    chofes 
niobilicres  j  &  ainfi  on  peut  douter  fi  la  diftinc- 
ùon  qu'ils  font  entre  celui  qui  vend  à  crédit ,  «Je 
celiii  qui    vend   pour    être  payé   comptant ,  peut 
s  étendre  aux  immeubles.  Mais ,  bien  que  ces  ar- 
ticles de  la  coutume  de  Paris  ne  parlent  que  des 
choies    mobilières,     néanmoins,    en    termes    de 
droit ,  la  règle  qu'ils  établiflent  efl  générale ,  :ant 
pour  les    meubles  que  pour  les   immeubles  :  la 
difpohcion  y  ell  prccile  aux  inftitutes ,    de  nrum 
dh'if.  §.  41.   Vendît ±  res  &    trad'udt  _,  non   aliter 
emptoii  adquÏTuntur ^  quàm  Jl  is  \'cnd'itori  prctlum 
folverit  _,   vcl  alio  modo  ci  futisfccerit ,  vc/uti  ex 
promiljore    aut  fignorc    data.     Quod  quamquàm 
cavetur  ex   le^e  duodccim   tabularum ,   tamen  rcdè 
dïùtur  &  jure  gentïum  ^    id  efl  ^  jure  naturalï    \d 
^ffi^^  3  fi^fi  i^  ^^^  vendidiC  jy  fcdem  emptorls  fecu- 
tus  fucnt  ^   dicendum  cjl  (iatim  rem  emptorïsfier,. 
Cette  difpoiltion   marque  la  différence  qu'il  faut 
taire  entre  celui  qui,   vendant  à  crédit,  fuit  la  foi 
de  l'acheteur,  &  celui  qui  \tv\à  pour  être  paye 
comptant.  A   l'égard  de  celui  qui  a   vendu  pour 
Ctre  payé  en  deniers  comptai:s_,  bien  qu'il  ait  fait 
dclivance  de  la  chofe  ,  tamen  non  aliter  emptori 
adquïrïtur  _,   quàm  Ji  is  venditori  prctium  folverit. 
Dans  ce  dernier  cas  ,  le  vendeur  rentre  de  plein 
droit  en  fa  cHofe  par   la  réfolution   du  contrat  de 
vente  ,  faute  de  payement  \   mais  dans  le  premier 
cas ,  le  vendeur  ne  peut  rentrer  que  par  un  nou- 
veau  titre,  c'eft-à-dire,   en   fe  faifant  adjuger  la 
chofe  en  qualité   de  créancier  pour  le  payement 
du  prix. 

De  ces  principes  il    fuit,  que   celui  qui    vend 
ion  héritage  pour  être  payé  en  deniers  comptans. 
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^  qui ,  faute  de  payement ,  eft  obligé  de  le  re- 
prendre en  faifant  réfoudre  le  contrat  de  vente, 
ne  doit  aucuns  Lods  &c  ventes  au  feigneur  pour 
la  reprife  qu'il  fait  de  fa  chofe ,  parce  qu'il  n'en 
recouvre  pas  la  polfefîion  par  un  nouveau  contrat , 
mais  par  la  rcfolution  du  contrat  de  vente.  Or 
eftr-il  que  ijia  refolutio  non  ejl  contraclus^  fed  dïf- 
tracius  y  &  ex  dljlraciu  Laudimia  nvn  debentur.  Il 
n'en  eft  pas  de  mêa-ie  quand  il  y  a  terme  pour  le 
payement  ,  d'autant  qu'alors  le  contrat  de  vente 
eft  parfait  &  accompli  àhs  le  moment  que  la  chofe 
vendue  a  été  délivrée  à  l'acquéreur,  en  forte  qu'il 
ne  refte  plus  au  vendeur  qu'une  adion  ex  vendue ^ 
pour  fe  faire  payer  du  prix  après  le  terme  expiré.. 
Ainfi  ,  quand  il  reprend  fon  héritage  en  payement 
du  prix  qui  lui  eft  dû ,  il  fait  une  nouvelle  acqui- 
fîtion ,  dont  il  doit  les  Lods  au  feigneur. 

C'eft  le  fentiment  de  d'Argentré  dans  fon  traité 
de  Laadimiis  j  où  il  difcute  avec  fon  exadtitude 
ordinaire  toutes  les  queftions  qui  peuvent  tomber 
fur  ce  fujet.  Au  paragraphe  fécond  ,  il  pofe  la 
même  efpèce  que  celle  dont  il  s'agit.  Voici  fes 
termes  ':  Venditor  fundum  vendlderat  atque  tradi- 
derat  ;Jed  ohm  vendïtor  prdfentem  pecuniam  fpec- 
taret  ^  emptor  decoxerat ^  &  fefe lierai  fpem  &  inten- 
tionem  venditoris.  Voici  fa  réfolution  ;  Semel  ka^ 
hitâfide  de  prctlo  ^  ex  defeclu  folutïoms  ^  contraclus 
femel  perfeclus  refolvï  nequit  _,  ac  ne  confenfu  qui- 
dem  contrahentium  ^  prdpojitâ  traditïone  j  quod 
quidem  pr^judicio  fiât  domïnorum  feudi ,  fed  fola 
aclio  ex  empto  fuperejl  vendïtori. 

D'Argentré  n'a  pas  été  feul  de  cette  opinion  ; 
Brodeau  eft  du  même  avis  dans  fon  commentaire 
fur  l'article  3 3  de  la  coutume  de  Paris,  nomb.  1 3 ,, 
où  il  dit  5  que  fi  V  lient  âge  baillé  à  rente  ra^^c- 
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tahU  efl  donne  par  U  preneur  ou  bailleur  en  paye^ 
ment  de  fa  rente  y  il  lui  J'emhlc  pu' en  ce  cas  les 
droiis  Jcigneuriaux  en  jonc  dus  _,  comme  étant  cette 
ceffion  en  payement  j  une  efpèce  de  rente  ;  quia 
datio  in  folutum  vicem  venditionis  obtint t  :  &  il 
ajoute ,  »  qii'aurre  chofe  feroic  il  le  même  bail- 
»>  leur  rentroic  dans  fou  héritage  en  vertu  d'une 
»>  claufe  rc;folutoire ,  ^.v  caufû  antiquà  &  inhœrentc 


§.  XXVII.  Z^cf  la  réfolution  des  contrats. 

Le  premier  principe  en  matière  de  droits  feigneu- 
riaux  ,  eft  qu'ils  lonc  dus  au  leigneur  à  chaque 
mutation. 

Régula  ejl  quod  quoties  &  quomodocunque  feu- 
dum  mutât  manum.  j  hoc  ejl  ^  quoties  contingit ^ 
mutatio  va(falli  debetur  patrono  relevium. 

Cette  règle  ell  enfeigncc  par  Dumouhn,  comme 
la  première  en  cette  niacicre. 

Il  propofe  des  exceptions  ,  telles  que  le  cas  de 
mutation  par  fuccelhon  ou  par  donation  en  avan- 
cement d'hoirie  j  ce  font  les  exceptions  générales. 
Il  entre  enfuite  dans  quelques  queftioiis  particu- 
lières ,  «Se  entre  autres  dans  celles  que  nous  exami- 
nons ,  au  nombre  10,  fur  l'art.  3  5  de  l'ancienne 
courume  de  Paris,  du  droit  de  relief 

Utrum  l{,,eat  pœniterc  vel  difccdere  à  contraclu 
in  prxjudicium  juris  debiti  j  vel  debendi  patrono  ^ 
voici  les  termes  : 

Quando  voluntarè  difceditur  ^  fubdijïinguo  in 
duo  mcmbra  j  aut  venditio  jam  erat  perfecîa  6» 
ionfummata  ^  hinc  inde  videlicet  pretio  fohto  & 
re  traditâ  _,  aut  non  :  fi  primum  ^  &  tune  fit  cou- 
clufiOy  quod  dupUcia  jura  debeantur patrono  ;  amplio 
primo  ctiamfl  contrahentcs  dif cédant  pcr  moduni 
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feu  fofmulam  diflracius  &  per  aclus  retrojimïles  y 
habendo  primum  contracium  &  omnia  ex  illofecutct 
pro  infcàis  ;  hujufmodi  enim  verba  non  ïmmutant 
veritatem  &  vere  efi  Jccunda  nova  &  fpontanea  ven^ 
dino  rémanente  prima  ,  quia  pojl  ejus  ultimam  per^ 
feclionem^  non  por^'l  haberi  pro  infecia  j  &  in  indi- 
viduo  quod  re  non  intégra  non  pojfit  venditio  infecia 
fieri;  etiam  mu:iu>  confenfu  &  per  acius  retrof  miles ^ 
&  fie  ex  utraque  folida  &  intégra  jura  debentur 
patrono. 

Quand  la  venre  eft  parfaite,  il  n'eft  pins  permis 
aux  parties  de  ranéannr  ;  la  réfoluiion  volontaire 
qu'elles  en  font,  e[l  un  nouveau  contrat  de  vente 
qui  n'empêche  point  oue  la  première  n'ait  exifté  ; 
&  par  conféquent ,  cette  nouvelle  vente  produic 
des  nouveaux  droits  au  (eigneur. 

Il  faut  convenir  que  par  les  termes  dans  lef- 
quels  Dumoulin  explique  le  fécond  membre  de 
la  diftindion ,  il  paroît  que  Tefpèce  fur  laquelle  il 
porte  fa  décifion  ,  eft  quand  la  vente  a  été  plei- 
nement parfaite  ,  non  feulement  par  la  tradition 
de  la  porfellion  de  l'immeuble  stnà^d  ,  mais  encore 
par  le  payement  du  prix. 

Secundo  vero  membro  fecundi  cafus  quando  con^ 
traclus  non  erat  hïnc  indè  impletus  ^  puta  pretium 
non  erat  folutum  ^  licet  res  effet  realiter  tradita  ^  & 
tune  quamvis  non  poffnt  pœnitere  ncc  difiraherc 
etiam  per  actus  retrofimiles  ^  in  prAJudicium  juris 
jam  formati  &  acquifiti  patrono  _,  tamen  rcfpeclu 
juris  futuri  &  qu&rendi  ex  novo  contraclu  pojfunt 
pœnitere. 

En  ce  cas ,  Dumoulin  décide  que  ,  quoique  la 
réfolution  foit  volontaire  ,  ce  n'eft  point  une  nou- 
velle mutation  \  mais  une  réfolution  de  la  première, 
permife  par  le  droit  j  ^nais  il  ne  faut  point  fe 
tromper  fur  le  fens  dans  lequel  cette  décifion  doic 
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erre  entendue ,  <î\  fur  les  cas  aiixcjuels  elle  doic 
recevoir  applicacion  ;  c  eil  ce  qu'il  e:;pliqLe  fur 
l'arricle  7«  de  la  coutume  de  Pans ,  gi.  i  ,  ïn  \crbo 
achète  a  prix  d'argent ,  numb.  5 1  cV  iuivan: ,  qu^ro 
an  &  quandb  Iicejt  contranenubus  in  pra^judicium 
dominï  dire  aï  p  a  nu  ère. 

Il  ccablit  d  abord  pour  principe,  que  dans  Je  cas 
de  la  vcnzQ  d'un  hciitage  cenlucl  ,  les  droits  de 
I.ods  (î<c  ventes  font  dub  par  le  feul  contrat. 

Liiudimia  cenfus  ex  folovenditinms  ^  \cl  daui- 
folUntïs  contrjciu  verfantur.  Nonib.  3  1 . 

Nonib.  4c.  Certum  ejl  qubd  in  vendhione  purâ 
Jldtim  à  contraciu  conclujb  antc  ullum  implementum 
jura  LdudimiOîum  funt  acquifita  domino  ^  &  in 
re  cen/ua/ij  hoc  ejl  cl  arum  &  exycduur  in  hac  & 
fimdi  confuLtudinc  in  quâ  ni  a  vcft.  ni  de  vell. 

II  ctablit  cil  ce  pomr  une  différence  d'avec  \qs 
fieh  ,  in  fcudis  enim  Lniùs  vagatur  in  omni  gé- 
nère contraciuum  &  mutationum  ,  nonib.   51  &:  -2. 

Porro  quamquàm  jure  tommum  rcs  non  minîîs 
definat  e£e  intégra  yretio  foluto  ,  quàm  re  tradità^ 
quoniam  jus  commune  dtquaiucr  &  indiQerenter 
dd  utrumquefpeaet  ^tamtn  aliud  ejl  in  terminis 
hujus  confucdinis  jurum  dominicanum  qu£  non 
traditionem  precii  Jed  mutationem  vcl  tranjlatio- 
ncm  rei  feudalis  ,  rel  cenfualis  duntaxat  rcfpi^ 
ciunt  _,  c-'  fie  fumus  ui  materiâ  différend^  &  multo 
magis  attenditur  an  res  Jit  intégra  ex  parte 
traduioms  rci  _,  quàm  ex  parte  folutionis  pretii. 

Laque  methoJi  gratià  duas  brèves  conclufiones 
facio  ,  prima  antc  realem  traditionem  fundi  pceni- 
tertlicet.five  diflrahere  ut  nulla  jura  debe^ncur 
neque  de  contracîu  neque  de  dijîraclu  ,  nomb.  34. 
Ideo  quamdiu  non  procedit  ad  acluni  facii  nec  ad 
pcrceptioncm  fruciuum ,  potejifaltcm  unucum  yen- 
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ditionc  dicias  claufulas  habere  pro  infcclis  ^  nec 
impcdïunt  dïjiraclum. 

Il  explique  au  nombre  fuivaiit  ,  qu'il  faut  que  la 
réfolution  ,  dans  ce  cas  ,  fe  faile  dans  un  bref  inter- 
valle, &  que  le  fcigneur  n'ait  point  prévenu. 

Mais  voici  la  féconde  diftindlion  ,  qui  explique 
ce  que  cet  auteur  a  entendu  ,  indépendamment 
de  la  différence  qu'il  établit  entre  les  héritages 
féodaux  (Se  les  biens  cenfuels  ,  quand  il  a  dit  , 
in  verbo  droit  de  relief,  que  les  parties  pou- 
voient  anéantir  la  vente ,  quoiqu'il  y  eut  eu  tra- 
dition ,   quand  le  prix  n'a  point  été  payé. 

Secunda  conclufio  pojl  rcalem  traduioncm  fundi 
pœnitere  non  lie  et  ^  amplïo  etiam  ^  antequàm  do- 
minus  pr&veniaty  quia  jus  ejl  irrcvocabiUter ^  qudi- 
Jîtum  tranjlatione  rci  in  novum  cenfuarium  _,  qucm 
dominus  approbavit. 

C'eft  avec  ces  modifications  que  l'auteur  da 
journal  du  palais ,  dans  une  favante  dilfertatioa 
qu'il  a  donnée  fur  un  arrêt  de  1^71 ,  rendu  dans 
cette  matière  ,  indique  qu'il  faut  entendre  la  dé- 
cifion  de  Dumoulin  en  l'endroit  cité  fur  l'article 
3  3  de  l'ancienne  coutume  de  Paris  -,  favoir ,  qu'il 
faut  que  par  le  contrat  de  vente  il  foit  expreifé- 
ment  porté  ,  que ,  faute  de  payement ,  le  vendeur 
rentrera  dans  fon  héritage  ;  en  fécond  lieu  ,  que 
le  vendeur  fe  foit  repenti  de  la  vente  par  lui 
faite  ,  &  que  l'acquéreur  ait  bien  voulu  s'en  dé- 
partir,  mais  dans  l'intervalle  de  peu  de  temps, 
fcciis  Ji  pofi  notabiU  intervallum  hoc  accident , 
zta  quod  pojfet  culpéL  imputari  venditori  quod 
debitum  non  exceperit  _,  6'  fuga  emptoris  veàjimi-* 
hier  ex  nova  caufâ  pojl  traditionem  fupervenerit, 

C'eft-à-dire ,  que  même  dans  le  cas  auquel 
il  auioir  été  ftipulé  par  le  contrat ,  que  faute  de 

payement 
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payement  le  vendeur  rentreroir  dans  fon  héritage  , 
il  faut  que  ce  foie  dans  un  bref  intervalle  ,  6c 
qu'il  ne  paioillc  point  que  le  vendeur  ait  nc£;lic»é 
de  demander  Ton  payement,  autiement  la  venre 
ell  abrolumcni  conlommce  &  parfaite,  6c  il  n'cll 
plus  permis  aux  parties  de  i'ancanrir  ;  voihi  ce 
qu'on  trouve  dans  Dumoulin  fur  cette  matière  : 
il  faut  convenir  qu'il  eft  allez  difHcile  ,  l'ans  une 
cxticmeaitention  ,  a  en  tirer  une  dccilion  prccife  , 
par  le  grand  nombre  de  ledions  dans  IcCquelk'î 
les  dccilîons  fe  trouvent  enveloppées  ^  c'ell  ce  qtii 
a  fait  dire  à  l'auteur  du  journal  du  palais,  qu'il 
failoit  entendie  Tes  dccifjons  avec  des  modifici- 
t'ums  ,  ôc  principalement  avec  celles  établies  anx 
initituts 

^  Vendiu  res  &  tradïti.  non  aliter  emptcri  r  - 
quiruntuT  ,  quàm  fi  ïs  vcndïtorï  prciium  fohtrit 
\d  ûlio  modo  et  fatisfecerit ,  vel  ut  ex  promiffhrc 
aut  f  ignore  dato  ;  fedfiis  qui  vend  dit  ^Jidcm  cmp- 
loris  fecutus  fa  _,  dicendum  cji  Jîaiim  rem  empîons 
f'eri, 

C'eft,  fuivant  la  diflinclion  établie  pir  cette 
dJcifion  ,  qu'il  faut  raifonner  fur  la  perfection  & 
raccomplîlîemeiit  d'une  veure ,  dans  le  premier 
cas  ,  la  vente  n'eil  parfaite  qu'après  la  rmdition 
&  le  payement  ;  ces  deux  circonft.mccs  doivent 
c:re  remplies  ,  pour  donner  la  perfection  à  la 
ven:e  ^  mais  quand  le  vendeur  a  donné  terme 
pour  le  payement  ,  qu'il  a  fuivi  la  foi  de  Tac- 
qucreur  ,  la  vente  ell  parfaite  -S:  confommce 
p.T  la  hmple  tradition  ,  &:  de  là  la  confcquence  , 
qu'il  n'ell  plus  permis  aux  parties  QQn  confentic 
la  réfolution ,  que  ce  ne  foie  n.ir  un  oouveaii 
conirar. 

C'e.l  ce  qu'on  trouve  nertômen:  c\:  difetceir.enc 
Tam:  XXXriL  M 
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expliqué  par  M.  d'Argentré  fur  l'art.  159  de  la 
coutume  de  Bretagne ,  ôc  en  fon  traité  de  Lau- 
dimiis  ;  fa  déciiion  n'eil  point  équivoque  ,  &  n'a 
pas   befoin  de  commentairt. 

Il  traite  fur  l'art.  159  de  la  coutume  de 
Bretagne,  art.  4,  nomb.  17  ^  fuivans ,  les 
queftions  qui  naiflTent  fur  la  réfolution  d'une 
Tente.  11  décide  d'abord  qu'un  contrat  de  vente 
déclaré  nul  par  des  caufes  de  reftitution  ,  ne  pro- 
duit point  de  droits  ,  de  re  vcnditâ  redhibitâ 
idem  Jlatuendum  Jî  necejjicate  legis  propter  vitlum 
&  non  ex  conventione  redhibeatur ^  nomb.  18. 
Dubïtatum  de  eà  vendidone  qua  inter  partes  con- 
venlffetj  nulloadfolutionem  prêta  tcmpore  dato  ^ 
quo  cafu  prdifenti  jacla  pecunla  intelligitur  ^  qi^^  fi 
non  folvitur  ^  potefi  venditor  rem  vendicare  quam 
vendidit  ;  ïtafit^  ut  fi  quls  talis  cafus  accidat  ^  con^ 
traclus  ad  ruon  contracium  ex  caufâ  ïnexïflentï  re^ 
duciter  propter  non  impletam  fubflantïalem  con~ 
ventionem  ipfius  re'i  &  contraclui  ïmpUcham  & 
inclufam  ^  atque  in  termïnïs  fuperiorum  theorema^ 
tum  ïrrïtato  contractu  ex  cafu  pr&terïto  Laudïmia 
nulla  debeantur'y  cum  &  alterï  lïceat  vendere  ^  & 
venditor  necejjïtate  contracius  abfolvatur  proptef 
non  impletam  fuhflantialem  contracius  partem, 

Secus  fi  dato  ad  folutionem  tempore  ,  &  eà  die 
non  folveretur  ^  nam  tum  contracius  perfeclus  efi 
&  cxecutio  duntaxat  fufpcnfa  ;  agendum  igitur  ad 
folutionem  &  implementum  contracius  ,  non  ad 
refolutionem  ^  quia  contracius  ^  femel  traditâ  pof 
fejfione  ^  refolubilis  non  efi  tranfiato  dominio  quds, 
J^offeffio  non  refolvitur. 

Voila    une  première   décifion    de  d'Argentré 
qu'il  nous  apprend  être  conforme  a  celle  de  Du- 
Tmoulio/^  par  ces  cernes  ^  h£c  Molind  fentcntiu  ; 
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cerre  <kxi(îon  ccablit  les  cas  dans  lefquels  une 
venre  doit  ctrc  confidcrcc comme  parfaite,  &:  non 
fujetce  à  réfolution  ,  6c  ce  ,  contormenicnc  aux 
principes  crablis  par  Ie-§.  aux  inllirurs ,  de  rcrum 
div'Jîom  &  dominio.  Il  n'y  a  point  d'cquivcque, 
la  dccifîon  eft  ptccife  ,  on  ne  peut  s'y  mé- 
prendre. 

Suivant  ce  mcme  auteur  j  au  nombre  fuivant, 
qusfiium  cjl  de  refolutïonc  coniraclùs  ,  an  de  eâ 
Ldudimia  dchcantur.  Rcs  ûb  co  pendct  quandik 
liccat  ah  contra ciu  difcedcrc  ^  o*  rcs  co  rcfpccîu  ^ 
intégra  dicatur.  Ex  Jlatu'uur  ante  tradïtionem  ac* 
CuaUm  pojfejfîonis  ctiam  ex  ïntcn^allo  partes  dif" 
ccderc  poJlJe  j  non  folùm  in  prajudicium  domini  ^ 
J'ed  akerius  cujufcuwque  ,  etiam  Jï  pretïum  numt" 
ratum  effet  \el p'ignora  ob  eviâionem  accepta,  &c, 

Secùs  pojl  tradïtionem  ^  quia  fi  à  prïore  con- 
traau  difcederunt  y  dupl'uia  deberent ,  ut  de  duo  bus 
feparatis  contraciibus  n'ifi  in  ipfo  aciu  trckditionis 
difcedtretur. 

Pour  connoîrre  ,  dit  cet  auteur ,  quand  les 
droits  font  dus  d'un  contrat  de  vente  réfolujil 
faut  conhdcrei  fi  les  parties  ont  eu  ia  liberté 
de  le  rc(ilicr  ,  ce  qui  n'ell  que  quajid  les  chofes 
font  entières.  Les  chofes  font  cenfces  entières 
avant  la  tradition  réelle  de  la  podeiTion,  ainfi  les 
parties  peuvent  réfilier  leur  contrat  ,  même 
après  quelque  temps ,  quand  même  le  prix  auroic 
été  payé. 

Mais  fi  la  tradition  réelle  a  été  faite  ,  c'eft 
le  principal  caradlère  de  la  perfedion  d'une  vente  ; 
fi  les  parties  rclîlient  leur  contrat  ,  il  eli  dû 
double  droit  de  Lods  &  ventes,  comme  de  deux 
contrats  fcparés. 

Cet  auteur  établit  une  diScitnce  notable  eiatre 
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Je  payement  du  prix^  &  la  tiadicion  de  la  chofe 
vendue  :  le  payement  du  prix  fans  la  traditioa 
lie  rend  point  la  vente  parfaite  Ôc  confommcey 
la  tradition  réelle  au  contraire ,  quoique  le  paye- 
ment n'ait  point  été  fait ,  rend  la  vQnte  parfaite 
Se  confommée ,  fans  qu'il  foit  permis  de  s'en 
départir  que  par  un  nouveau  contrat  qui  pro- 
duit un  double  droit  de  Lods  &  ventes  ;  c'eft  fur 
le  fondement  de  cette  diftindion  qu'il  s'explique 
encore  auffi  difertement  en  fon  traité  de  Laudi- 
m'as  §.  2  5  hdic  cadcm  ratio  dubitationem  quA  de 
difiraciu  eljè  poterat  refolvh  ;  qui  fi  ante  tradi- 
ùoneni  fit  ^  nulla  Laudïmïa  dehentur  ^  fivc  inconti- 
nenti ,  fivt  ex  intcrvallo  fuit  ^  fin  pofi  tradition 
■nem  ^  bina  debentur  ut  pote  de  duohus  ve^iditlo- 
fiibus. 

Ces  déciiions  ,  comme  on  l'a  obferve  ,  font 
claires  &  fans  équivoque,  il  en  refaite  deux 
principes  certains. 

Le  premier  ,  que  dans  le  cas  d'une  vente 
faire  pour  le  prix  être  payé  comptant  _,  le  défaut 
de  payement  annulle  la  vente,  &  ad  non  a'àum 
reducit ,  &  que  dans  ce  cas  il  n'eft  dû  aucuns 
droits  de  lods   &  ventes. 

Le  fécond  principe  5  que  quand  il  a  été  (lipulé 
par  le  contrat  terme  pour  le  payement,  la  tra- 
dition étant  faite  de  la  chofe  vendue  ,  la  vente 
ne  devient  point  nulle  par  le  défaut  de  payement  ; 
que  le  contrat  a  été  parfait  par  la  tradition,  & 
qu'il  n^'eft  plus  fujet  à  la  réfjkition  ,  que  par 
im  nouveau  contrat  qui  produit  un  double  droit 
de  Lods  &  ventes. 

Ces  principes  ont  écé  adoptés  par  la  jurif- 
prudence  des  arrêts.  L'auteur  du  journal  du  palais  , 
tome    2.5   in -4°.    en   rapporte  iixi  rendu  en  la 
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cinquième    chambre    des   enqucces   le    16    avril 

Dans  1  cfpcce  de  cer  nrrû  ,  un  particulier 
avoir  vendu  une  maifon  fiTe  à  Paris,  moyennant 
2C000  livres  payables  dans  quatre  ans  ,  &  au 
défaut  de  payement  après  les  quatre  années  , 
il  ttoir  dit  que  l'acquéreur  conftitueroif  une  rente 
du  prix. 

Apres  les  quatre  années ,  l'acquéreur  avoir  conf- 
tiruc  1 1  ce  liv.  de  rente  au  principale  de  loooo  liv. 
prix   de  la  vente. 

Depuis ,  cet  acquéreur  ayant  mal  fût  Ces  af- 
faires, fcs  luriiages  ,  6c  entre  autres  la  maif^i 
par  lui  acquife ,  qui  avoir  beaucoup  d.'pcri  entre 
les  mains  ,  font  failîs  8^  mis  en  criées  ;  il  aban- 
donne le  tout  à  fes  créanciers ,  qui  en  fnnr  diftri- 
buiion  entre  eux  pour  payement  de  leurs  créances  j 
par  contrat ,  on  adjuge  au  vei;deur ,  en  payemer.t 
des  arrérages  6c  du  principal  de  la  renrc  ,  pour 
la  fomme  de  iicoo  liv.  leulement  ,  la  maifon 
par  lui  vendue ,  Se  pour  le  reliant  on  lui  adjuge 
ut-e  autre  maifon  contigue  6c  quelques  autres 
ctiers. 

le  fermier  du  temporel  de  l 'archevêché  de 
Paris  dema'K^c  au  vendeur  des  droits  de  la 
f^mme  de  i  1000  livres  ;  le  ve|ideur  foutcnoic 
qu'il  ne  devoir  poinr  de  Lods  6c  ventes  pour  cette 
adjudication  ,  parce  que  ce  n'étoir  qu'une  rcfolu- 
iion  du  premier  conrrat  de  vente  qu'il  avoit  fait, 
<^'  qu'il  ctoir  rentre  dans  fa  maifon  ,  faute  de  paye- 
ment du  prix. 

Sentence  au  châtelet  qui  avoit  dcbouté  fe  fer- 
mier de  fa  demande. 

Appel  :  par  Parrèt  la  fentence  fut  infirrace  ,  le 
vendeur  condamné  de   payer  les  Lods  6c  ventes 
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du  prix  de   l'adjudicatian  qui  lui  avoir  été  faire 
par  la  diredion. 

On  a  obfervé  que  Tauteur  qui  a  recueilli  cec 
arrêr,  a  fair  fur  cette  matière  une  dlifertation 
remplie  d^érudition  ;  on  fe  coiîtentera  de  l'avoir 
indiqué  ,  fans  en  rien  rapporter.  On  y  trouvera 
les  véritables  principes  qui  ont  fondé  la  décidoii 
prononcée  par  Tarrêc 

Article   m  d'Orléans, 

Si  l'acheteur  d'un  héritage  cenfuel  ^  qui  n'^i  pas 
payé  le  prix  de  la  vente  ^  Je  déporte  de  fon  achat , 
&  le  vendeur  reprend  ledit  héritage  par  lui  vendu  , 
en  acquit  dudit  prix  ^  au  fàgneur  cenfïer  en  font 
dues  les  yçntes  de  ha  première  vendiùon  feule^ 
ment. 

Lalande  explique  cet  article  ainfi  : 
Il  faut  d'abord  diftinguer  les  contrats  nuls  de 
droit  ;  comme  quand  un  mari  vend  le  propre  de 
fa  femme  fans  fon  confentement ,  la  vente  eft 
nulle  ,  il  ïïQn  efl  dû  droits  ,  parce  que  ces 
ventes  n'ont  jamais  été  parfaites. 

Dans  \qs,  contrats  dont  la  vente  a  été  parfaite» 
mais  qui  n'a  pas  eu  fon  exécution  ,  il  faut  encore 
diftinguer  :  quand  les  parties  fe  déportent  ou  avanc 
la  tradition  ,  ou  incontinent ,  brevi  intervallo  ^  il 
n'efl:  encore  rien  dû;  l'article  397  de  Bourbon- 
nois  y  eft  précis.  Si  ce  qui  manque  à  k  con- 
fommation  de  la  vente  eft  le  défaut  d'énumé- 
ration  d'efpèce  ,  &  que  le  vendeur ,  en  acquitte- 
ment d'icelui ,  reprenne  l'héritage  ,  en  ce  cas  >  les 
droits  feigneuriaux  font  dus  pour  la,  vente,  mais 
la  rétroceiîion  n'eft  fujette  aux  droits  pécuniaires 
du  fief  ou  de  la  cenfive^  car  elle  neft  pas  confi- 
dcfce  comme  une  revente* 
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II  arrive  que,  pour  n'avoir  pas  payé  le  prix ,  la 
vente  eft  refcindte  de  telle  manière  qu'il  n'eft  du 
aucun  prohc  ni  de  la  vente  ni  de  la  caiïarion  , 
fdlïcet ,  quand  un  héritage  eft  vendu  fub  legc 
commijfcriâ^ 

Il  parle  enfuite  des  ventes  conrommées>  &  il 
diftingue  lorfque  la  vente  eft  annullée  par  une 
caufe  ancienne  ,  inhérente  a  la  qualité  des  parties 
ou  au  contrat ,  laquelle  a  le  pouvoir  de  léfoudre, 
rctro  ut  anteà  \  en  ce  cas  ,  n'y  a  aucuns  droits  , 
parce  que  c'eft  comme  s'il  n'y  avoir  jamais  eu 
de  mutation  dans  la  propriété  :  mais  (î  la  refcilion 
provenante  d'une  caufe  ancienne  n'a  d  effet  que 
pour  ravenir ,  en  ce  cas  il  eft  dû  rachat  de  la 
vendition;  mais  le  rachat  eft  franc  &  libre. 

Voici  un  arrct  récent  qui  a  jugé  que  le  vendeur 
reorrant  dans  fa  terre ,  le  prix  n'étant  pas  payé  , 
<?c  fans  nouveau  prix  ,  devoir  néanmoins  des  droits 
feigneuriaux.  Cet  arrêt  paroît  croifcr  celui  de 
1(^17;  mais  le  motif  du  nouvel  arrct  eft  fenfible 
dans  les  movens  des  parties  :  l'acquéreur  étoit 
notoirement  folvahle  ^  il  n  étoit  pas  en  demeure  de 
payer '^  il  paroilToit  que  quoique  en  état  de  rem- 
placer en  argent  ce  qu'il  avoir  otfert  &:  conllgné  en 
billets  de  banque,  il  aima  mieux  rétrocéder  -^  & 
les  vendeurs  préférèrent  leur  terre  au  prix  ;  en 
forte  que  c'étoit  une  rérroceilion  purement  volon- 
lontaire  ^  fans  aucune  caufe  réelle  ,  autre  que  le 
dcgoûc  de  l'un  &  le  changement  de  la  volonré 
de  l'autre,  &  c'étoit  après  deux  ans  de  jouiirance, 
ce  qui  n'eft  pas  l'efpèce  pofée  par  Dumoulin  , 
p.ipra  ^  §.  53  ,  gl.  I  ,  n.  19,  efpèce  dans  laquelle 
l'intervalle  n'étoit  pas  confidérable  _,  puifque  Du- 
moulin dit,  que  racquéreiir  invefti  étoit  dans  les 
termes  de   compojldon    avec  le  feigneur  pour  fes 
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droits  qu'il  avoir  promis  de  payer  dans  certain 
renne  ;  cetre  circorJlance  du  rerme  pour  les  droirs 
feigneuriaux  fe  trouve ,  il  eft  vrai ,  dans  refpèce 
du  nouvel  arrcc  ;  mais  il  y  a  de  plus  deux  ans  de 
jouiflTaiice  rcejle,  &  l'acquéreur  a  retenu  les  fruits 
Y^owiL  fon  Indemnité ^  avec  d'autres  chofes  dont  on 
rindemnifa  aulîi. 

Voici ,  dit  Guyot  dans  Ton  traité  des  Lods  & 
ventes  j  l'elpèce,  que  j'ai  tirée  des  mémoires  im- 
primés de  MM.  Ambroife  Guérin  ck  Regnaud, 
avocats  des  parties  :  Parrêt  eft  de  la  quatrième  des 
tiiiquctes  ,  fur  un  délibéré  d'audience ,  M.  de 
Goelard ,  rapporteur  du  délibéré  \  ii  eft  du  G 
avril  \-jiG, 

Le  I  I  mai  1719  ,  Charles  de  Savalette  ,  fer- 
mier général ,  fe  rendit  adjudicataire  par  arrêt  de 
ia  cour,  d'une  maifon  fife  à  Paris  ,  île  notce-dame, 
<Sj  de  la  terre  de  Veymart  ,  de  la  fucceflion  du 
fieur  de  Saintot  père,  moyennant  271000  livres. 

Sur  cette  adjudication  ,  faite  en  juftice  à  la 
pourfuite  de  la  veuve  ,  fans  faihe  réelie  ,  deux 
contrats  de  ^^0.1-110,  par  la  dame  veuve  &  le  (leur 
de  Saintot  fils  ,  les  lu  mai  &  8  juin  1719,  pour 
le  même  prix  j  payable  moitié  dans  fix  mois  , 
l'autre  moitié  un  an  après. 

Le  iieur  Savalette  fit  la  foi  &  hommage  à  la 
chambre  aQs  comptes  pour  ce  qui  relevoit  du 
roi,  &  fit  enrailiner  fes  contrats^  le  receveur  de 
la  terre  de  Saint-Rift  ,  pour  ce  qui  relevoit  de 
cette  rerre  ,  traita  des  droits  pour  ^000  livres  j 
moitié  comptant  ^  moitié  en  un  billet  payable  à. 
volonté. 

Au  mois  de  janvier  1710 ,  le  iieur  de  Savalette 
n'ayant  point  paye  la  première  moitié  ,  requête 
^u  lîeur  de  Saintot^  les  Seur  ^  damQ  de  Latoar 
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fcs  beau- Frère  ^'  fcriir  ,  à  ce  que,  faute  de  paye- 
menr ,  il  leur  fut  permis  de  rentrer.  Arrêt  pat 
dclaut  le  6  kvrier  i-'io  ,  qui  adjuge  les  conclu- 
lions  j  en  rembourrant  les  labours  (S:  lemences  , 
&:  les  rcj>arations  luivant  l'eftimation.  (Jppofi- 
jn.  Offres  réelles  du  lient  de  Savalette  ,  Jt 
tnoitic.  Arrcc  contradictoire'  le  i(>  juillet  1^10, 
qui  les  dédare  bonnes  6*  valables ,  ordonne  que 
les  fieur  èt%  Sainrot  (Se  de  Latour  feront  tenus  de 
recevoir  ,  linon  pernict  de  configner.  Signification 
de  l'arrcc  à  procureur  ;  conlignation   le  8  aoûr. 

En  exécution  de  cet  arrêt ,  ^'  après  la  confia 
gnation  ,  le  Iteur  de  Savalette  fait  des  offres  de 
1  autre  moitic  aufîi  en  papier. 

Les  9  &:  10  juin  1711  ,  requête  du  fieur  de 
Saintct  ik  de  Larour  en  nullité  des  offres  &:  de 
ia  premicre  conlignation  qui  avoit  été  faite  j  en 
exécution  de  l'arrct ,  fans  avoir  fait  de  nouvelles 
cidres  à  domicile  de  parties  ;  la  caufe  tut  com- 
mencée le  20  juin  1710. 

Le  1 5  juin  1 7 1 1  ,  premier  acfle  donc  il  y  a  mi- 
nute ,  par  lequel  ,  pour  faire  celfer  les  différends 
des  parties,  pendans  en  la  quatriccne  des  enquctes, 
requêtes  du  palais  &  de  Thotel ,  elles  conviennent 
que  l'adjudication  de  la  terre  de  Veymar  <?c  dé- 
pendances «!s:  autres  biens  ,  du  1 1  mai  1 7  i  9  ,  & 
les  contrats  de  vente  d  iceux  des  16  mai  ik  8  juin 
audit  an  ,  demeureront  nuls  ôc  réfoius  ;  en  con- 
féqucncc  ,  le  lieur  de  Savalette  cc*ifenr  qne  le  fieur 
de  Saintot  Ôc  le  Latour  rentrent  on  poirellioii 
defdits  biens  ,  fruits  &:  revenus  en  l  état  qu'ils 
croient  alors  ,  à  ccmptcr  de  ce  jour  ^  pour  eir  JQuir 
par  eux  ,  leurs  hoirs  ik  ayans-caufes ,  en  route 
propriété  pour  leurs  parts  &  portions  qui  leur 
un  appartiennent  ,  tout  ainfi   qu'ils   auroient  fait 
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avant  l'adjudication.  Et  attendu  que  les  (leurs  de 
Saintot  &  de  Latour  n'avoient  pas  reçu  les  271000 
livres  ,  &  que  la  moitié  en  avoir  été  confignée  , 
ils  confentent  que  îe  fieur  de  Savalette  retire  ladite 
confîgnation  ,  au  moyen  de  quoi  toutes  conteûa- 
tions  demeurent  alToupies, 

Autre  acte  du  même  four,  par  lequel  le  (îeur 
de  Savalette  n'ayant  payé  aucuns  intérêts ,  montant 
à  ^  TOGO  livres,  d'un  autre  coté,  prétendoit  des 
labours  ,  femences  ,  réparations  ,  le  pot  de  vin 
qu'il  avoit  payé  ,  le  centième  denier  ;  les  parties 
fe  quittent  refpec^ivement ,  &  les  lleurs  de  Saintot 
&  de  Latour  s'obligent  de  Vacquïner  du  rejlant 
des  droits  feigneurlaux  _,  dont  il  avoit  fait  fon  billet 
de  1 500  livres. 

Après  ces  ades ,  &  de  concert  entre  les  parties , 
le  (ieur  de  Saintot  &  de  Latour  pourfuivirent  de 
nouveau  la  nullité  des  offres  6c  conhgnation.  Arrêt 
par  défaut  le  8  juin  172.2.  >  qui  les  déclare  nulles. 
Point  d'oppoficion  de  la  part  du  fieur  de  Sava- 
lette ;  l'arrêt  ajoute  :  «  Ce  faifant ,  faute  de  paye- 
»»  ment ,  ks  fieurs  de  Saimot  &  de  Latour  demeu- 
3>  reront  propriétaires  de  ladite  terre  «. 

Bouchard,  receveur  de  la  terre  de  Saint-Rirs, 
pourfuivic  le  fieur  de  Savalette  pour  le  payement 
des  1 500  livres  reftans  des  droits,  en  conféquence 
de  l'acfle  du  23  juin  1711.  Le  fieiir  de  Savalette 
forma  fa  demande  en  recours  contre  les  fieurs  de 
Saintot  de  de  Latour.  Demande  de  la  part  du 
feigneur ,  à  fin  de  payement  de  nouveaux  droits 
pour  leur  rentrée  en  polTefiion. 

Le  2S  juin  172^,  arrêt  contradiétoire  en  la 
quatrième  des  enquêtes,  qui  condamne  le  fieur  de 
Savalette  au  payement  défaits  1500  livres,  con- 
damne le  fieur  de  Saiiiroc  &  de  Latour  à  l'eu  ac*  ,-J 
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qiiirrer;  &:  avanr  faire  droit  fur  lanonvelle  dcmanoe 
de  Bouchard ,  ordonne  que  les  lieurs  de  Samtoi 
&  de  Latour  lui  communiqueront  Fade  du  25 
juin  172  I  &  autres  adtes  cranflariFs  de  prupiicté  , 
es:  affirmeront  qu'ils  n'en  retiennent  aucun. 

La  communication  faite,  on  retourne  à  l'audience. 

Moyens  des  Jlcurs  de  Saïntot  6'  de  Latour, 

L'ade  du  25  juin  1721  n'eft  point  une  revente, 
c'eft  une  remife  de  la  terre  par  l'acquéreur,  faute 
de  payement  du  prix  convenu.  Avant  ces  adles  , 
les  iîcurs  de  Saintor  &:  de  Latour  avoient  demandé 
la  nullité  de  la  confi^nation  de  la  moitié  de 
271  COQ  livres^  elle  étoit  nulle.  L'arrcr  qui  per- 
mettoit  de  configner  n'avoit  point  été  fignirié  à 
domicile  de  parties ,  mais  feulement  au  procureur  : 
c'eft  le  jour  même  que  l'on  devoir  plaider  la  caufe 
continuée  fur  cette  nullité.  Le  (leur  de  Savalette, 
ne  pouvant  offrir  en  cfpcces  les  271000  livres, 
dont  les  termes  croient  échus  ,  pafTe  ra(fle  du  25 
juin  172 1  ;  il  confent  que  les  fieurs  de  Sainroc  & 
de  Latour  reprennent  la  jouiflance  de  la  terre,  & 
eux  confenrenr  qu'il  retire  la  conhgnaricn.  Le  fécond 
acle  du  mcme  jour  ne  regarde  que  les  indemnités  ; 
c'eft  le  cas  cù  le  vendeur  rentrant  ne  doit  rien. 
L'arrêt  de  iGi-j  l'a  jugé.  Si  l'arrêt  de  1^72  jugea 
le  contraire  ,  il  devoir  ainfî  juger  par  les  cir- 
confiances  de  l'efpcce  qui  y  a  donné  lieu  :  c'eft 
le  fentimcnc  de  Dumoulin  ^  d'Argentré.  L'aclc 
de  1721  ne  forme  point  une  revente,  puifqu'il 
n'y  a  point  de  nouveau  prix. 

Moyens  de  Bouchard. 

La  vente  en  queftion  avoir  été  précédée  d'une 
adjudication  ,  moyennant  27IC00  livres,  payables 
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moitié  dans  (îx  mois ,  l'autre  moitié  à  plus  long 
terme.  Le  fieur  de  Savalette  eft  entré  en  jouilfance , 
il  a  été  reçu  en  foi ,  il  a  joui  deux  ans  complets, 
L'aéle  de  1 7  2 1  eft  donc  une  revente ,  quand  même 
Je  prix  n'auroit  pas  été  payé  :  y  ayant  terme  dans 
le  contrat ,  elle  n'étoit  pas  moins  vente. 

Ce  qu'on  objecte ,  que  la  confignation  &  les 
offres  étoient  nulles,  que  le  fieur  de  Savalette  ne 
payant  point,  on  a  été  forcé *de  rentrer,  ne  vaut 
rien.  Le  fieur  de  Savalette  avoit  payé  moitié ^  & 
configné ;  depuis  Tarrét  qui  lui  avoit  permis  de 
configner ,  on  ne  l'avoit  point  pourfuivi.  La  nul- 
lité étoit  objectée  ,  mais  elle  n'étoit  point  jugée. 
Les  requêtes  ont  été  données  pour  préparer  l'ade 
du  Z3  juin  J72.1.  Quand  le  fieur  de  Savalette  au- 
roit  eu  lieu  de  craindre  l'événement,  la  rcfolution 
n'eft  pas  moins  volontaire  ;  il  n'y  avoit  point  de 
néceffité  de  rentrer,  La  folvabilité  du  fieur  de 
Savalette  étoit  notoire.  Ce  qui  découvre  la  fraude  3 
c'cft  que ,  poftérieurement  à  cet  ade  ,  on  pour- 
suit &  on  fait  prononcer  par  défaut  la  nullité.  Le 
fieur  de  Savalette  ne  s'y  oppofe  point:  cela' avoit 
été  fait  pour  fe  préparer  un  moyen  contre  la  de- 
mande du  feigneur.  Enfin  ,  la  jouifiance  des  deux 
années  relie  au  fieur  de  Savalette  j  on  le  décharge 
de  31000  livres  d'intérêts;  on  î'indemnife  àt^ 
Ï500  livres  reftans  des  droits  feigneuriaux  de  la 
vente  :  tout  cela  fait  voir  que  la  réfolution  a  été 
purement  volontaire  ,  qu'elle  n'a  eu  aucun  pré- 
texte ,  que  le  prétendu  défaut  de  payement  étoit 
une  chimère;  &  les  indemnités  confidérables  ac- 
cordées au  fieur  de  Savalette  marquent  un  aéte 
auquel  la  feule  volonté  des  parties  a  donné  lieu , 
fans  aucune  caufe  ;  &  après  deux  ans  de  jouiffance. 
Ces  indemnités  font  un  prix  plus  fort  que  la  vente. 
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I  es  premiers  droits  éroient  toujours  dus  par  le 
lieur  de  Savalerte  ,  cependant  les  lieurs  de  Saintoc 
&  de  Latour  en  acquuièrcnt  U  ficur  de  S.iva/cuc, 

Sur  ces  moyens,  après  en  avoir  délïhéré ^  in- 
tervint l'arrcc  qui  condamna  les  (îeurs  de  Saintoc  & 
de  Latour  i  payer  les  droits  de  rccrocellîon  ,  & 
aux  dépens.  On  voit  ,  par  les  circonftances  ,  que 
cet  arrct  ne  croife  pas  celui  de  iCij  y  ^  qu'il 
approche  plus  de  celui  de  i6yi. 

Quand  les  gens  de  main-morte  font  contraints 
de  mettre  l'hcritage  hors  de  leurs  mains ,  ils 
ne  doivent  aucuns  Lods  ôc  ventes  ou  rachac 
de  leur  acquilition  qui  eft  demeurce  fans  etfec 
<^'  fans  exécution.  Bacquer  des  droits  de  jurticd 
chap.  1 1  ,  n.  17;  Dumoulin  fuc  !a  coutume  de 
Paris,  §.  11,  n.  13 S.  Mais  ceux  auxquels  les 
gens  d'cglife  revendent  doivent  les  Lods  & 
ventes  ou  le  rachat  ^  &:  fi  les  gens  de  main- 
morte »^  leur  vendeur  conviennent  de  la  rcTo- 
lufion  de  leur  contrat,  en  ce  cas  ne  font  dus 
aucuns  profits  aufeigneur,  parce  que  c'eft  pac 
Ion  tait  que  la  vente  eft  annullce.  Car  ^  comme 
dit  de  Beaumanoir ,  chap.  45  ,  o«  ne  doit  pas 
payer  vente  de  lïretaoc  que  églifc  vend  par  U 
commandement  dou  feïgneur  pour  hr*  que  elle  ne 
vend  pas  par  fa  bonne  volonté  Ji  puet  fere  du, 
prix   de  la  vente  fon    proufit, 

§.   XXVIIL   Du  fermier   de  la  feigne urie, 

Lorfque  le  fermier  d'une  terre  a  dans  fou 
bail  les  droits  feigneuriaux  ,  il  ne  peut  pas  être 
douteux  qu'il  ne  lui  foit  du  des  profits  de  fief 
a  to'jres  les  mutations  qui  fe  font  par  vente 
de*  fiefs  relevans  de  la  terre  donc  il  cil  fermier 
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&  cela  eft  en  effet  bien  Jufte  ,  puifque  ces  droits 
font  partie  des  fruits  de  fon  bail  ,  &  que  ,  dans 
la  vue  de  ces  profits ,  il  a  porté  plus  haut  le 
prix   de  fon  bail   qu'il    n  auroit   fak    fans  cela. 

Cette  vérité  eft  même  tellement  certaine  Ôc 
tellement  générale  _,  que  quand  ce  feroit  le  fei- 
gneur  même  dont  il  eft  fermier  qui  feroit  l'ac- 
quifition  d'un  fief  relevant  de  fa  propre  terre  , 
il  ne  feroit  pas  exempt  des  droits ,  ôc  il  les  devroic 
payer  a  fon  fermier  j  parce  qu'encore  qu'il  femble 
qu'on  pourroit  dire  que  quand  une  perfonne 
cède  un  droit  à  un  autre,  on  peut  croire  que 
fon  intention  a  été  de  s'en  exempter  perfonnel- 
lement ,  néanmoins  cela  ne  doit  avoir  lieu  en  ce 
cas ,  parce  que  la  celîion  des  droits  feigneuriaux 
que  le  fermier  a  ftipulée  ,  lui  a  été  acquife  à  titre 
onéreux  ,  qu'elle  fait  une  partie  des  fruits  de  fon 
bail  ,  qu'une  partie  du  prix  qu'il  donne  eft  don- 
née pour  raifon  de  ces  profits,  ôc  qu'ainii  il  n'en 
peut  être  privé  en  aucun  cas  :  en  un  mot ,  (î  le 
feigneur  vouloir  en  être  exempt  ,  il  devoit  le 
ftipuler_,  auquel  cas  le  fermier  auroit  vu  s'il  lui 
convenoit  d'accorder  cette  réferve^  ou  en  tout 
cas  auroit  mefuré  le  prix  du  bail  fur  le  pied 
de  cette  referve  :  mais  lorfqu'il  n'y  a  point  d'ex- 
ception en  faveur  de  Seigneur ,  il  ne  faut  point 
en  admettre  à  fon  profit ,  d'autant  plus  que  , 
fuivant  la  règle  de  droit ,  c'eft  toujours  contre 
le  vendeur  ôc  contre  celui  qui  donne  à  loyer 
qu'on  doit  interpréter  les  claufes  douteufes  de  la 
vente  ou  du  bail  (*). 


(*)  Veteribus  placée  pa£lionem  obfcuram  vel  ambiguam 
vendicori  Se  qui  locavit  ,  novere  in  quorum  fuie  poteftacc 
Asgem  apcrtids  confcriberc.  L.  39  ,  fF.  de  paciis. 
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A  CCS  raifons  i\  on  veut  joindre  l'autorité  des 
auteurs  ,  fans  s'étendre  en  citations ,  il  fuffira  de 
remarquer  que  le  fermier  a  l'avantage  de  réunir 
en  Ta  faveur  le  lentimcnc  de  Dumoulin  (*)  &:  de 
d'Argent  ré  (**j. 

\'oici  une  efpccc  que  la  Thaumafliere  rapporre 
fur  l'art.  20  du  titre  des  cenfives  de  la  cou- 
tume de  Berri  ,  ôc  fur  laquelle  il  dit  avoir  été 
confultc. 

L'n  particulier  vend  fon  héritage  à  un  autre 
fous  hgnature  privée  ;  Tacquéreur  entre  en  pof- 
felfion  de  cet  héritage  ^  «Se  en  jouit  deux  ans  , 
après  lefquels  ils  pallent  contrat  paidevant  notaires 
&  témoins.  Celui  qui  étoit  fermier  lors  du  der- 
nier contrat ,  n'avoir  pas  la  ferme  lors  du  pre- 
mier ;  conceftation  fe  forme  entre  les  deux  fer- 
miers pour  le  payement  des  Lods  &:  ventes  : 
je  répondis,  le  4  feptcmbre  1696,  qu'ils  étoient 
dus  au  premier  fermier ,  parce  que  la  vente , 
^u£  Jolo  coufcnfu  ptrjlciiur  ^  étoit  non  feulement 
parfaite  ,  mais  même  exécutée  ,  &  qu'il  en  étoic 
tait  mention  par  ce  contrat. 

Lorfqu'un  mineur  ou  une  femme  ratifie 
des  aliéiations  précédemment  faites  par  le  rureur 
ou  le  mari  ,  les  Lods  appartiennent-ils  ï  celui 
qui  eft  feigneur  ou  fermier  lors  de  la  ratifica- 
tion ,  ou  bien  à  celui  qui  l'étoit  à  l'époque  du 
contrat- 
La  ratification  que  fait  le  mineur  des  adles 
palTés   par  fon  tuteur    pendant  fa  minorité ,  a  un 


(*)  Sur  l'ar:.  5  5  de  l'anc.  cour,  de  Paris ,  gl.  i ,  «jyeft.  ^ , 
n.  113. 

(*^  )  En  fon  traité  dt  Ltudimiis  ,  ch.  3  ,  in  fine. 
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effet  retroadif  au  jour  de  la  paflarioii  de  l'âde; 
il  n'en  eft  pas  de  même  de  la  femme  ,  le  con- 
fentement  qu'elle  donne  à  l'aliénation  de  Tes 
propres  faits  par  fon  mari  ,  ne  la  valide  que  pour 
l'avenir.  Cette  aliénation  n'exifte  donc  réellement 
que  du  jour  de  la  ratitication  ;  les  droits  qui  en 
refulténc  appartiennent  donc  inconteftablement  à 
celui  qui  eft  feigneur  ou  fermier  à  l'uiftan:  de 
cette  ratification  j  on  juge  du  quint  par  le  retrait. 
Cette  règle,  fuivanc  Dumoulin,  ne  fouffre  qu'une 
feule  exception  ;  &  plufieurs  arrêts  ont  jugé  que 
le  temps  du  retrait  ne  court  que  du  jour  du 
confentement  de  la  femme  j  Brodeau  en  rap- 
porte trois,  le  premier  du  lo  avril  \66o  ^  re- 
marqué auOi  par  Pithou  fur  Tart.  i44deTroyes; 
le  fécond ,  du  4  décembre  1 578  ,  &  le  troilième, 
du  22  janvier   i6oy, 

Lorfque  l'acquéreur  d'un  héritage  fait  fur  lui 
un  décret  volontaire  ,  &  qu'il  eft  évincé  par  les 
fur-enchères  des  créanciers  de  fon  vendeur  ,  il 
h'eft  du  qu'un  feul  droit  de  Lods  ,  tant  pour  la 
première  vente  que  pour  l'adjudication,  &  le 
feigneur  eft  libre  de  prendre  ce  Lods  fur  le  prix 
du  contrat  ou  bien  fur  celui  du  décret  ;  c'eft 
la  difi:»oiuion  de  l'art.  79  de  la  coutume  de  Paris  : 
cette  difpoficion  fait  naîcre  la  queftion  fuivante. 
On  fuppoie  que ,  dans  l'intervalle  de  la  vente  au 
décret  ,  la  feigneurie  dominante  a  changé  de 
fermier ,  &  l'on  demande  auquel  àes  deux  ap- 
partiennent les  Lods,  au  fermier  du  temps  de 
l'adjudication  ,  ou  â  celui  qui  l'étoit  à  l'époque 
du  contrat  volontaire.  La  queftioii  a  été  jugée 
en  faveur  de  ce  dernier ,  par  un  arrêt  dont  Gu/oc 
a  recueilli  les  détails  avec  beaucoup  de  foin;  cqz 
arrêt    du    16   mars    17125    eft    de   la   féconde 

chambre 
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chambre  des  eiiqacces  au  rapport  de  M.  Fontaine , 
pour  Bénigne  Guerin ,  légataire  univerfel  de 
Simon  le  Blanc  ,  fermier  izcncral  de  la  terre  &: 
feigneurie  de  Hauclies  ,  appellant  d'une  fentencc 
du  juge  d'épernon,  du  30  juillet  1709,  contre 
Jacques  Flope  ,  ccuyer  ,  feigneur  d'Auvilliers  , 
ieul  hctitier  d'André  de  Vuyer  ,  ccuyer  ,  fei- 
gneur de  Boinville ,  intime  :  c'ctoit  dans  la  cou- 
tume de  Montfort.  Voici  le  fait ,  tire  du  mé- 
moire de  M^.    Guerin  de  Boifrenard  ,  avocat. 

Le  8  août  1(^51  ,  vente  faite  à  Claude  Gar- 
nier  ,  par  Claude  Vaillard  (^'  Antoinette  Cha- 
langes  la  femme,  feule  héritière  bénéhciaire  de 
Germain  Chalanges  ,  Se  Elifabeth  Buffez  fes  père 
ôcmczcy  du  het  Sauviliiers ,  relevant  de  la  fei- 
gneurie de  Hanches.  Le  prix  ,  6^00  livres^  fti- 
pulation  de  décret  volontaire  ;  décret  commencé 
au  chàtelet  de  Paris  j  nombre  d'oppolltions  de  la 
part  des  créanciers  de  Germain  Chalanges  j  quel- 
ques-uns demandèrent  que  le  fief  leur  fût  adjugé  , 
comme  plus  anciens  créanciers  ,  ôc  donnèrent  re- 
quête à  cette  fin. 

Le  11  mars  i<^5^,  fentence  contradidoire 
qui  l'ordonne,  ôc  que  les  créanciers  repréfentc- 
ront  leurs  titres. 

Le  2$  feptembre  kjS^  ,  fentence  entre  les 
créanciers  de  Germain  Chalanges  ,  père  des 
vendeurs  ,  le  heur  le  ValTor  pourfuivant  le  dé- 
cret, &  Garnicr  partie  faifie  ,  par  laquelle  le 
fiet  d'Auvilliers  eft  adjugé  au  fieur  de  Boinville , 
dont  le  heur  Stopa  devmt  héritier  ,  moyennant 
6925  liv.  à  quoi  on  l'avoir  fait  eftimer,  &  ce , 
comme  plus  ancien  créancier  ,  avec  reftitution 
de  fruits  j  &  comme  Gatniei  avoic  payé  le  quint 
TomcXXXFIL  N 
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au  nommé   Bouvarc ,  ordonné    qu'il  le  déduira 

fur  les  fruits. 

Le  15  juin  i^85,  le  (ieur  de  Boinville  Fait 
la  foi  Ôc  hommage  au  feigneuc  de  Hauches  , 
offre  de  payer  les  droits  s'ils  font  dus ,  mais 
foucient  qu'ils  ne  font  pas  dus ,  Garnier  évince 
les  ayant  payés  à  Bouvart  j  ôc  les  ayant  retenus 
fur  les  fruits  ^  il  offre  de  payer  l'excédent.  Le 
feigneur  de  Hauches  ne  poutfuivit  pas ,  il  avoir 
affermé  Ces  droits  â  Simon  le  Blanc  ,  repréfenté 
par  Bénigne  Guerin  ,  à  compter  du  premier 
janvier  1^79,  jufqu'au  dernier  de  16S5  ,  &  il 
avoit  Us  ancïms  droits  cédés  ^  &c  il  éroit  le  même 
feigneur  qu'en  i(>5 1  >  c'efl:  ce  qui  fe  voit  par  le 
mémoire  de  Guerin  j  où  il  établilToit,  qu'il  étoic 
indifférent  de  favoir  (i  l'adjudication  étoit  fubro- 
gée  à  la  vente  faite  â  Garnier  en  1(351  ,  ou  fi 
elle  en  étoit  indépendante  (  parca  que  dans  Cun 
&  dans  l'autre  cas  y  le  feigneur  de  Hauches  ou 
fon  fermier ,  qui  le  repréfeatoit ,  pouvait  ufer  de  la 
faculté  de  l'art.  79  de  Paris  ^  comme  étant  fei- 
gneur en     1^51). 

Simon  le  Blanc  étoit  mort  alors  ;  Bénigne 
Guerin ,  fon  légataire  univerfel ,  ignoroit  la  mura- 
non  ;  cela  refta  jufqu'en  1708. 

Le  20  décembre  lyoS  ,  Bénigne  Guerin  ,  en 
qualité  de  légataire  univerfel  de  Simon  le  Blanc  , 
fermier  de  Hauches  ,  &  ayant  les  anciens  droits , 
donna  fa  requête  au  juge  d'tpernon  pour  aflîgner 
les  héritiers  du  fieur  de  Boinville,  â  l'effet  d'ex- 
hiber les  titres  d'acquiiition  du  fief  d'Auvilliers , 
payer  le  quint ,  &  cependant  permis  de  failîr 
çs  mains  des  fermiers  d'Auvilliers.  Ordonnance 
du  juge  aux  fins  de  la  requête,  failles  &  arrêts. 
Le  fieur  Siopa ,  héntiei'  du  iieur  de  Boinville , 
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adjudicataire  de  ce  fiet,  interviiu ,  prie  le  fait  & 
caufe  de  les  teriiiietii ,  loatinc  Guérin  non  rece- 
vable.  11  tcvrier  1709  ,  appoinrcnient  en  droit. 
30  jbUlec  1709,  feiicence  par  torclulîon ,  qui 
d^^boure  Gucrin.  Appel.  Procès  conclu  en  la  fé- 
conde des  enquêtes. 

Le  fieur  Scopa  fit  trois  objedions  principales 
pour  fourenir  le  bien  juge  de  la  fentence.  1*^. 
L'adjudicaiion  du  11  leptenibre  16 S  3  n'ctoic 
point  à  prix  d'argent  j  le  fieur  de  Boinville 
n'avoic  rien  dcbourfc  :  donc  point  de  quint. 
1°.  En  tous  cas  l'adjudication  de  1(^83  <Sc  le 
contrat  de  vente  faite  àCarr.ier  ne  faifoient  qu'un 
feul  6l  mcme  titre ,  &:  Garnier  a  payé  les  droits 
de  la  première  vente  :  ^".  quand  il  y  auroit  une 
option  ,  elle  appartiendroit  au  lient  Stopa  ,  créan- 
cier de  Garnier. 

Guérin  répondit  :  1°.  que  il  le  feu  (leur  de 
Boinville  n  avoit  rien  débourfé  ,  1  adjudication 
lui  avoit  été  hite  ,  comme  plus  ancien  créancier 
de  Germain  Chalanges  ,  père  des  vendeurs  de 
Garnier ,  pour  la  fomme  de  6.; 2  5  liv.  que  c'éroic 
daiio  in  Jolutum  ,  qui  cquipolloit  à  vente  ,  par 
conféqucnt  devoit  les   droits. 

1°.  Que  li  Garnier  s'ctoit  rendu  adjudicataire 
pour  le  même  prix  de  fon  contrat  ,  fon  adju- 
dication &:  fon  contrat  n'aufoient  été  qu'un  même 
titre  i  mais  que  le  décret  étant  devenu  forcé  , 
foit  que  (jarnier  fe  fût  rendu  adjudicataire,  foi: 
que  ce  tut  un  autte  j  dès  qu'il  y  avuit  un  prix 
plus  fort  ,  que  le  premier  feignent  avoit  le 
choix  des  deux,  fuivant  l'att.  79  de  Paris  J  &: 
le  84,  auxquels  articles  la  coutume  de  Montforç 
n'étoit   point  contraire. 

Enfin ,  que  le  fieur  Stopa   ne  pouvoic   avoif 

N  ij 
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loption  ,  comme  créancier  exerçant  les  droits  de 
Garnier.  L'arc.  79  de  Paris  donnoit  ce  choix  au 
(eigneur  ^  que  ce  que  le  (leur  Stopa  pouvoit 
prétendre  étoic  que  le  feigneur  lui  reftituâc  les 
anciens  droits,  ou  les  imputât  fur  les  nouveaux  : 
ce  que  Guérin  ofFroic  de  faire  ,  s'il  étoic  ainQ 
ordonné. 

Sur  le  tout ,  arrêt  par  lequel  on  mit  l'appella- 
tion Se  fentence  dont  étoit  appel  au  néant  ; 
cmendant  ,  ayant  égard  à  la  requête  de  Bénigne 
Guérin  du  17  juin  171 1  ,  on  condamne  le  fieur 
Scopa  5  héritier  du  fieur  de  Boinville ,  adjudica- 
taire, à  payer  audit  Guérin  la  fomme  de  1385 
liv.  pour'  le  quint ,  en  rendant  ou  précomptant , 
par  ledit  Guérin  ,  fuivant  fes  offres  ,  ce  qui  avoit 
été  payé  par  Garnier  au  nommé  Bouvart  pour 
les  droits  de  fon  acquiiition;  on  condamne  le 
fieur   Scopa   en  tous   les  dépens. 

Cet  arrêt  j  en  ordonnant  la  reftitution  ou  im- 
putation des  premiers  droirs  ,  juge  bien  nette- 
ment que  l'option  des  féconds  droits  appartenoic 
au  fermier  lors  du  contrat,  Guérin  ,  ou  du  moins 
Simon  le  Blanc  ,  dont  il  étoit  légataire,  avoit  la 
cefïion  des  anciens  droits. 
^  Nous  allons  rapporter  une  confultation  fur 
la  queftion  de  favoir  h  le  feigneur  doit  les 
Lods  à  fon  fermier  lorfqu'il  achète  des  terres 
mouvantes  de  fa  feigneurie  ;  cette  -confultation 
eft  de  MM.  du  Cornet  Berroyer,  Macé ,  de 
Lavigne,  Maillard  Ôc  Capon.  Nous  rapporte- 
rons en  entier  cette  pièce  intérelfante ,  parce 
qu'elle  n  eft  pas  fufceptible  d'analyfe  ,  &  qu'il  eft 
très-difficile  de  fe  la  procurer. 

Les  fouffignés  _,  fur  la  queftion  de  favoir  fî  un 
feigneur  de  terre  (îtuée  eu  Bouïbonnois ,  après 
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Tavoir  affermée  avec  tous  les  droits  feigneuriaux 
indcpendans  ,  ayaiu  acquis  ,  pendant  le  cours  du 
bail,  des  hcritaL^es  mouvans  de  la  directe  [de  fa 
terre  ,  en  doit  ou  non  les  droits  à  fon  fermier , 
&  fi  celui-ci  a  une  action  pour  les  exiger  du  fei- 
gneur  ,  ou  s  il  peut  les  compenfer  fur  le  prix  de 
fon  bail ,  font  d  avis , 

Que  cette  quellion  n*en  eft  pas  une  dans  la 
coutume  de  l^ourbonnois ,  y  en  ayant  une  dif- 
poficion  precife  ,  art.  ^76,  qui  le  décide  très- 
clairement  en  faveur  du  fermier.  Cet  art.  porte: 
Si  Us  fei^ncurs  tailleurs  acquicrcnt  pendant  la. 
ferme  aucune  chofe  mouvante  du  cenfif  com- 
pris  en  ladite  ferme  y  ils  en  doivent  les  Lads  & 
rentes  ;  mais  ne  peut  le  fermier  les  prendre 
par  prelûtion  ^  s'il  n'y  a  convenance  au  con^ 
train. 

Aux  termes  de  cet  article  ,  il  ne  peut  y  avoir 
de  difficultés  :  la  terre  étant  fituce  d.ins  la 
province  de  Bourbjnnois  ,  le  feigneur  doit  les 
Lods  au  fermier  pour  les  acquiiicions  qu'il  fait 
pendant  le  cours  du  bail  d'iicrritages  mouvaiM 
de  fa  diredte  ,  à  mouis  que  daiîs  le  bail  qui  com- 
prend tous  les  droits  feigneuriaux  ,  il  n'y  ait 
claufe  prccife  par  laquelle  le  feigneur  aura  ex- 
cepté ceux  qui  feronr  dus  pour  les  acquittions 
qu'il  pourroit  faire  perfonnellement. 

Indépendamment  de  cette  difpolition  de  cou- 
tume qui  ne  laillë  aucun  lieu  de  douter  ,  a  ne 
confulcer  que  le  fentiment  des  dodeurs  françois 
les  plus  refpedables  ,  le  fermier  ne  feroit  pas 
moii-is  bieu  fondé  â  prétendre  ks  droits  dont  il 
s'agit. 

Dumoulin  ,  §.  55  ,  gl.  i .  n.  i  1 3  (  c*eft  le  78  ) , 
décide   abfolument  en  faveur  du  fermier ,  qu'il 
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cft  en  droit  d'exiger  du  feigneur  ,  par  adkion  ^ 
ou  compenfer  fur  le  prix  de  fon  bail  le  quinc 
ou  Lods  5  de  même  que  les  droits  feroient  dus 
par  le  feigneur  à  rufufruitier  de  fa  terre  ,  ou 
à  celui  qui  auroir  droit  de  jouir  pendant  fa  vie, 
ou  pour  tout  autre  temps  ,  des  droits  feigneu- 
riaux  ,  &  de  même  que  le  feigneur  feroit  obligé  ] 
de  payer  à  fon  fermier  les  cens  &  autres  rede- 
vances feigneuriales  dont  les  héritages  par  lui 
acquis  feroient  chargés. 

D'Argentrc  ,  quelque  difpofition  qu'il  ait  eue 
€n  bien  des  chofes  de  penfer  différemment  de 
Dumoulin  ,  eft  de  même  avis  fur  l'article  71 
de   Bretagne  ,  &    dans    fon    traité    des    Lods , 

S-  ^6- 

Brodeau  fur  l'art.  78  de  Paris  décide  de  même, 
que  le  feigneur  doit  les  cens  Se  les  Lods  à  (on 
fermier  ,  a  l'égard  duquel  il  efl:  cenfé  pour  une 
perfonne  étrangère  ,  nonobftant  la  règle  de  droit, 
qui  dit ,  que  dans  une  exprellion  générale  la 
perfonne  qui  parle  efl:  cenfée  exceptée ,  &  qu'il 
ne  foit  pas  à  préfumer  que ,  dans  une  ce(îîon 
générale,  le  cédant  ait  entendu  céder  contre  lui- 
même;  il  confeiîle  au  feigneur,  pour  ne  pas  tomber 
dans  l'inconvénient ,  d'en  faire  une  exception  ex- 
prefle  dars  le  bail  ;  qu'autrement  il  doit  s'im- 
puter la  faute  de  ne  s'être  pas  expliqué  p\u^ 
clairement  ,  fejon  la  loi  fameufe  veterlhus 
plactt, 

Salvain  dans  fon  traité  de  l'ufage  àt%  ^.th  & 
droits  feigneuriaux  ch.  82  ,  après  avoir  dit  que 
la  queftion  a  été  jugée  par  un  arrt't  du  parlement 
de  Toulonfe  du  10  juillet  îS99^  en  faveur  du 
duc  de  Ventadour  ,  contre  le  fermier  de  fes 
terres  ,    rapporté    par  Cambolas ,   1.  3  ,   ch.   5  ^ 
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examine  les  raifons  de  parc  «Se  ci' autre  ;  il  rap- 
porte celles  qui  fe  trouvent  dans  Can-:bolas,& 
tour  ce  qu'on  peut  dire  en  taveur  du  leigneur  , 
tnfuitc  celles  fur  Icfquelles  le  fermier  fonde  fon 
droit ,  qu'en  paifant  bail  il  a  pris  fes  mefures 
fur  tout  le  contenu  au  terrier  ;  qu'il  a  fait  erat 
des  droits  de  Lods  &  ventes  ,  nul  excepté;  que 
par  contrat  de  bonne  foi  il  s'eft  oblige  de  payer 
au  feigneur  le  prix  convenu  ,  à  quoi  il  ne  fau- 
roit  fatisfaire,  fi  le  feigneur  ,  de  fa  part  ,  ne  le 
fait  jouir  des  droits  atTermcs  \  qu'il  pourroit  (c 
faire  que  pendant  le  cours  de  (on  bail  ,  uni  liant 
a  fon  domaine  tous  les  fonds  dépendans  de  fa 
directe  &  mouvance,  qui  feroicnr  cxpofcs  en 
vente  volontaire  ou  forcée  ,  le  fermier  feroit 
en  perte  ,  non  feulement  des  Lods  &:  ventes  , 
mais  aufTi  du  courant  des  cens  &c  redevances  , 
qui  ccfTeroient  également  d'crre  dus  par  la  con- 
fjlidation  du  domaine  utile  au  domaine  diredl  \ 
qu'il  n'y  avoit  aucun  doute  que  le  fermier  ne 
iiit  en  droit  de  prétendre  une  in;''emn'.ré  par  rap- 
port aux  cens  ^  redevances  ,  quoique  le  leigneur 


foit  invcfti  de  droit  ,  <x  que  nul  ne  Toit  créan- 
cier de  fci-m^me;  le  fermier  pourroit  cgaieme^it 
prcrendre  les  lods  &c  ventes,  non  pas  comme 
Lods  ,  mais  comme  ure  rccompenfe  du  dom- 
mage que  l'acquifition  du  feigneur  lui  a  caufé  , 
de  m.cme  que  le  feigneur  eft  indemnifc  de  la 
perte  de  fe<;  droits  quand  l'héritage  tombe  en 
mai'i-morte. 

Dans  cette  diverHté  d'opinions ,  il  fe  détermine 
en  faveur  du  fermier  ,  par  la  dcciHon  de  la  loi 
vererirus  ,  &:  ajoute ,  que  lorfqiie  le  contra:  peut 
recevoir  deux  explications ,  dont  l'une  eft  favo- 
rable au  locateur,  cv  l'autre  au   locataire,  il  faut 
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prononcer  en  faveur  du  locataire;  ôc  il  eftimô 
que  l'opinion  de  Dumoulin  &  de  d'Argentré 
doit  être  plutôt  fuivie  que  l'aurêt  du  parlement 
de  Touloufe,  qui  paroît  avoir  des  motifs  &  des 
circonftances  particulières  ,  tirées  du  bail  â  ferme , 
ôc  qui  font  échappées  à  Cambolas. 

On  peut  dire  la  même  chofe  d'un  arrêt  rap- 
porté par   Bafnage  fur  l'art.   71   de  Normandie. 

Taizant  fur  la  coutume  de  Bourgogne  ,  titre 
1 1  5  art.  I  ,  n.  7  ,  décide  que  les  droits  de  Lods 
&  ventes  font  dus  au  fermier  par  le  feigneur , 
qui  5  ayant  amodié  tous  les  droits  de  fa  terre  , 
acquiert  enfuite  des  fonds  mouvans  defadirede; 
il  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Dijon  du 
27  mars  1^84,  rendu  après  un  partage  fur  l'au- 
torité de  Dumoulin  ^  d'Argentré  ôc  Salvain  , 
nonobftant  l'arrct  du   parlement  de  Touloufe. 

Ce  dernier  arrêt  du  parlement  de  Dijon  paroît 
plus  conforme  aux  véritables  principes  :  on  ne 
lauroit  contefter  que  le  feigneur  ne  foit  oblige 
de  payer  par  forme  d'indemnité  les  cens  de  autres 
redevances  dont  l'héritage  tenu  de  lui  eft  chargé  , 
cependant  ces  cens  &  redevances  ne  font  pas 
moins  confolidés  ou  confus  à  l'inftant  de  l'ac- 
quifition  faite  par  le  feigneur;  au  moyen  de  cette 
confufion  ils  ne  font  plus  dus  au  feigneur ,  de 
même  que  le  feigneur  ne  peut  fe  devoir  à  lui- 
même  pour  l'acquifition  qu'il  fait  dans  fà 
direde. 

En  fécond  lieu  ,  (i  le  feigneur  avolt  aliéné 
les  droits  de  fa  terre  pour  toujours  ,  ou  pour  un 
certain  temps  ,  nul  doute  que  celui  qui  ,  en  con- 
féquence  de  ce  titre  particulier ,  auroit  droit  de 
recevoir  les  droits  feigneuriaux  ,  ne  fût  en  droit 
d'exiger  du  feigneur  même  \ùs  dcoics  d'acquifuion 
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qu*i!  pourroit  faire  :  pourquoi  n*en  feroit-il  pas 
de  mcme  du  fermier  ?  N'a-t-il  pas,  en  verru  de 
fon  bail  ,  le  même  droit  de  jouir  des  droits 
feigneuri.iux  que  celui  à  qui  on  les  a  vendus  , 
ou  que  fufufruitier  de  la  terre  à  qui  on  n*a 
jamais  concerté  que  le  feigneur  ne  doive  les 
droits  feigneuriaux  des  acquittions  par  lui  faites 
dans  fa  terre  pendant  le  cours  de  l'ufufruit  ? 
Les  mêmes  raifons  militent  en  faveur  du 
fermier. 

Ainfi  les  deux  arrêts  des  patlemens  de  Tou- 
loufe  5c  de  Rouen  ,  contraires  aux  véritables 
principes,  ne  doivent  être  d'aucune  coniîdéracion. 

Aufîi  la  queftion  s'érant  préfenrée  au  parle- 
ment de  I^aris  ,  y  a  été  jugée  en  faveur  du  fer- 
mier, de  mcme  qu'au  parlement  de  Dijon  ,  par 
deux  aricts  contradidoires. 

Le  premier  intervenu  fur  un  ordre  au  rapporc 
de  M.  le  Clerc  de  LefTeville  ,  le  5  feptcmbre 
1704,   en  faveur  du  fermier  d'inche  en  Artois. 

Le  fécond  ,  en  la  grand'chambre  au  rapporc 
de  M.  Ferrand  ,  le  3  feptembre  1718  ,  entre  les 
commiffaires  aux  faifies  réelles  de  Paris ,  étant 
nux  droits  du  (îeur  Civadat  ,  feigneur  de  Boifne  j 
en  la  direction  de  Forcadel  ,  &  le  nommé  Gigaut^ 
fermier  de  cette  terre. 

L'arrct  a  confirmé  une  fentence  arbitrale  rendue 
par  MM.  Arraut,  Freteau  &  Macé  ,  le  16  avril 
171^  ,  dcpofée  chez  Buiretre  ,  notaire  ,  qui  avoit 
adjugé  au  fermier  les  Lods  des  acquifitions  faites 
par  le  (îeur  Civadac  dans  la  terre  de  Boifne  , 
dont  il  étoit  feigneur  pendant  le  cours  du  bail 
de  Gieaur. 

La  jurifprudence  de  Paris  j  ainfî  que  celle  de 
Dijon ,  parcît  certaine  par   ces   trois  arrcrs  :  nul 
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doLue  que  de  droit  commun  le  fermier  ne  foit 
bien  fondé  à  demander  en  fa  faveur  les  droits 
des  acquifitions  par  lui  faites  pendant  le  cours 
du  bail  ;  à  plus  forte  raifon,  ell-elleinfoutenable 
dans  la  coutume  de  Bourbonnois  ,  qui  en  a 
difpofirion    formelle   en  fa  faveur. 

Délibéré  à   Paris  ce  ii   juin   1722. 

Pafibns  à  la  queftion  de  favoir  (1  dans  la  œn- 
rume  de  Melun  &:  autres  femblables  les  Lods 
êc  ventes  qui  fe  payent  pour  le  rachat  des  baux 
à  rentes  rachetables ,  appartiennent  à  celui  qui 
étoit  fermier  lors  des  baux  à  rente  ,  on  d  celui 
qui  fe  trouve  fermier  de  ces  droits  lors  du  rachat 
de  la  rente. 

Pour  la  déciilon  de  cette  queftion ,  il  faut  voir 
d'abord  quels  font  les  termes  de  la  coutume  de 
Melun  y  enfuite  il  faut  examiner  les  principes  de 
Tufa^e. 

L'article  121  de  la  coutume  de  Melun  porte, 
que  (l  rhérïtr.ge  chargé  de  cens  ejî  baillé  à  rente 
rachetahle  à  temps  ou  à  toujours  ^  ne  fera  payé 
aucun  droit  de  Lods  &  ventes  au  fâgneur  ^  Jinon 
quand  ladite  rente  fera  rachetée. 

Uinrerprération  naturelle  de  cet  article  efl  , 
que  quoique  les  droirs  appartiennent  au  fe'gneiir 
des  Tindant  du  bail  à  rente  ,  «5c  p-ir  conféquent 
à  foa  fermier  ,  néanmoins  ils  ne  font  exigibles 
que  lors  du  rachat  de  la  rente  \  ce  font  des  droits 
acquis  lors  du  bail  à  rente,  mais  qui  ne  fe  payent 
que  dans  le  temps  du  rachat ,  dï  s  ccjfit  ^  fed  non- 
dum  venït  :  c'eft  la  feule  différence  qu'il  y  a 
entre  cette  coutume  &  l'article  8^  de  la  coutume 
de  Paris,  où  les  droirs  dus  par  les  baux  à  rente 
rachetable  font  exigibles  en  même  temps  qu'ils 
font  acquis. 
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Ccîrc  inrcrprctation  de  l'article  m  de  It 
coctMme  de  Nîcliin  eft  conforme  aux  principes^ 
aux  arrcr<  &  à  lufage. 

Jl  cfl  de  principe,  que,  pour  juger  des  avions 
qui  naiilent  en  vertu  des  contrats,  l'on  doit  tou- 
jours regarder  le  temps  du  contrat,  ôc  non  pas 
Je  temps  auquel  les  conditions  du  contrat  font 
accomplies  :  Scmptr  in  Jlipulationihus  id  tcmpus 
fficlatur  cuo  comrjkïmus.  Il  faut  toujours  re- 
monter à  la  fource  qui  produit  le  droit  ou  l'ac- 
tion ;  c'eft  ce  que  décide  Dumoulin  en  ces  ter- 
mes :  Dchct  atterdi  tempus  auo  jura  Jcmcl  cape- 
runr  dcherï  ,  fcd  JJjttm  çund  fcudum  vtnd'ttum 
vr! donatum  ef}  y  incip-unt  dthcri  jura  feud^ lia  ^  «y 
////(Cl  eorum  ohligatic  cfl  formata  ,  6  C'Jfn.  De  \ï 
vient  que  dans  les  contrats  à  faculté  de  rémcTCj 
on  ne  révoque  pas  en  doute  que  les  droits  n'ap- 
partiennent au  feigneur  ou  nu  fern^'.er  qui  croit 
lors  du  contrat ,  &:  non  pas  i  celui  qui  Tétoit 
lors  du  réméré  ;  on  l'a  ainfi  jugé  par  un  nrrct 
folennel  du  12  Décembre  15?^ 4,  ^'  c'eft  une 
jurifprudcncc  ccnftante  qui  a  été  fuiv;e  invio- 
lablement  depuis  cet  arrêt  :  l'on  a  décide  qu'il 
falloir  rcc!arder  re'iîement  le  temps  du  contrat  ^ 
folum  rcrrpus  infricirur  ijuo  cor.traclLS  initus  ef. 
Il  7  a  bien  plus  de  raifon  de  le  décider  dans 
Tefpèce  d'un  bail  à  rente  rache'aMe  ,  puifque  , 
lors  du  bail  a  rente  ,  l'acqfiéreur  devient  pro- 
priétaire încommurable  ,  il  fe  fait  un  vcrirahîe 
changement  de  renhraire  <?c  de  valTa'  ;  au  lieu 
que  dans  le  réméré  il  eft  incertain,  lors  du  con- 
trat a  faculté  de  réméré  ,  (î  l'acquéreur  {q:\  pro- 
priétaire *,  il  ne  commence  à  être  véritablement 
propriétaire ,  qu'après  que  le  temps  marqué  pour 
la   faculté  de  rJinirc  eft  expiré  :    fi  ,  nonobftant 
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cecre  incenirude ,  l'on  juge  que  les  droits  appar- 
tiennent au  fermier  qui  écoit  au  temps  du  con- 
trat de  réméré ,  ôc  non  pas  à  celui  qui  étoit 
fermier,  lorfque  les  droits  fe  payent  après  que  le 
temps  pour  exercer  le  réméré  efl:  expiré  ,  l'on 
doit  le  décider  avec  beaucoup  plu?  de  fondement 
dans  VefpècQ  du  bail  à  rente  rachetable  ,  où 
l'acquéreur  a  tellement  la  propriété,  que  ,  s'il  con- 
trade  des  dettes  dans  Tentre  -  temps  du  bail  à 
rente  Ôc  du  rachat ,  (es  créanciers  ont  leur  hypo- 
thèque fur  rhéricage  donné  â  rente  rachetable  , 
au  lieu  que  les  créanciers  intermédiaires  du  ven- 
deur n'en  peuvent  prétendre  aucune. 

Ainfi,  rien  neft  plus  conforme  aux  principes, 
que  de  décider,  que  dans  la  coutume  de  Melun 
les  droits  doivent  appartenir  au  fermier  qui  étoic 
.5^  .^^^  ^^*^  ^  rente  ,  Se  non  pas  d  celui  qui 
l'étoitlors  du  rachat  ;  c'eft  de  cette  manière  que 
1  article  122  de  cette  coutume  doit  etiQ  inter- 
prété ^^  conformément  aux  principes  ,  ôc  c'ed  la 
jufte  interprétation  que  les  arrêts  ôc  l'ufage  lui 
ont  donnée. 

L'arrêt  qui  juge  que  cet  article  doit  être  aitifl 
entendu  ,  eft  rapporté  dans  les  arrêtés  de  M.  le 
Prêtre  ;  il  eft  du  9  févier  161S  -^  voici  com- 
ment s'explique  ce  magiftrat  :  J^g^'  en  la  cou^ 
tume  de  Meaux  ,  que  d'un  contrat  de  bail  à  rente, 
rachetable  ,  &  ladite  rente  étant  rachetée  ,  les 
Lods  &  ventes  font  dus  au  fermier  du  feïgneur 
qui  étoit  au  temps  du  contrat^  &  non  à  celui  du 
temps  du  rachat  de  la  rente.  Cet  arrêt  doit  être 
d'une  autorité  d'autant  plus  grande,  que  celui 
qui  le  rapporte  avoir  une  parfaite  connoilTance 
èQS  motifs  de  cqz  arrêt  &  de  fa  déciHon  ,  puis- 
qu'il eft  rendu  à  fon  rapport  j  ainft  l'on  ne  peuç 
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prercndre  qu'il  foie  intervenu  fur  dçs  circonftanccs 
partijulicres. 

Cet  arrct  eft  rendu  dans  la  coutume  de 
^Icaux ,  qui  porre ,  eue  pour  héritages  bailles  à 
rente  perpétuelle  ou  à  rachat  n'eji  du  droit  de 
Lods  ou  ventes ,  fi  L:d:te  rente  n'ttoit  rachetée^ 
Ce  font  les  rermes  de  l'article  191  de  la  cou- 
tume de  Meaux  ,  qui  font  plus  forts  que  ceux 
de  la  coutume  de  Melun,  qui  dit  feulement  ^ 
ijuil  ne  fera  payé  de  droits  que  lors  du  rachat  ; 
de  forte  que  quand  les  termes,  ne  fera  payé  ^ 
fignifieroient  la  même  chofe  dans  la  coutume  de 
Welun  ,  que  ceux-ci,  qui  ne  fera  dû  ^  il  feroit 
toujours  vrai  de  dire  ,  fuivant  ce  qui  a  été  juac 
par  cet  arrêt ,  que  le  mot  dû  ne  veut  dire  autre 
chofe  qu'exioible  :  c'ell  aiiifi  que  Ton  doit  entendre 
ce  que  difent  Coquille  &  Brodeau  fur  cette 
qneftion. 

Non  feulement  les  principes  &:  Us  arrêts  dé- 
cident en  faveur  du  précédent  fermier ,  mais  il 
a  pour  lui  un  ufage  inviolablement  obfervé  dans 
la  coutume  de  Melun. 

11  eft  certain  que  l'ufage  efl  le  meilleur  &  le 
plus  fidèle  interprète  des  loix  &:  des  coutumes , 
optima  legum  intcrpres  ccnfuetudo  ;  or  ,  l'ufaee 
eft  ,  dans  la  coutume  de  Melun  ,  que  les  droits 
fe  payent  au  fermier  du  temps  du  bail  a  rente  _, 
&  non  pa^  à  celui  du  temps  du  rachat.  Cet  ufage 
cft  juftifié  par  deux  ades  de  notoriété  ,  l'un  de  la 
prévoté  de  Melun,  du  \G  janvier  1(^94,  pat 
lequel  le  prévôt,  le  fubftirut  de  M.  le  procu- 
reur général  en  cette  prévoté,  &  quinze  "procu- 
reurs de  ce  fiége  ,  qui  pol^ulenc  auiïî  au  bail- 
liage ,  déclarent  que  de  tout  temps  La  coutume  & 
t^ufacc   ont  été  de  payer  les  droits  de  Lods    & 
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ventes  de  baux  à  rerues  aux  receveurs  du  temps 
defdits  baux  à  rtnte ,  lorfque  les  rachats  s'en  font 
faits  ,  &  non  à  ceux  du  temps  defdhs  rachats  _, 
&  qu'il  y  a  pluf..urs  fentences  ,  tant  à  ce  fége 
quau  bailliage  &  au  préfidiai  _,  qui  Vont  ainji 
jugé.  Ce  font  les  termes  de  cet  ade  de  no- 
loriété. 

Les  officiers  &  les  praticiens  du  baillia:;e  de 
Milly  déclarent  la  même  chofe  par  un  ade  de 
notoriété  du  i8  juillet  1695  :  cela  juftihe  l'ufage 
confiant  de  la  prévoté  de  Melun  &l  dei  autres 
fiéges  de  cette  coutume. 

§.    XXIX.    Quotité  du  droit  de  Lods  &  ventes 
dans  la  coutume  de  Paris. 

La  coutume  de  Paris  règle  par  l'article  70  le 
droit  de  Lods  à  la  douzième  partie  du  prix  de 
la  vente,  c'eft-d-dire,  de  douze  deniers  un  de- 
nier  ,  &  d'une  livre  vingt  deniers  _,  ou  feize  de- 
niers parilis  pour  livre  •  toutefois  les  leigneurs 
peuvent  ftipuler  par  les  contrats  d'accenfemens,  de 
plus  grands  droits. 

C'ell  ce  que  dit  la  coutume  d'Etampes  »  art. 
4S*  j  que  les  Lods  &  ventes  font  la  douzième 
partie  du  prix ,  s'il  n'y  a  titre ,  paclion  ou  con- 
vention au  contraire  entre  les  feigneurs  6c  les  te- 
nanciers, d'en  payer  plus  ou  moins.  ., 

C'eft  aulîi  ce  qui  ell  porté  par  la  coutume  de 
Laon  ,  art.   139. 

Aufli  y  eut-il  oppofition  formée  par  l'évèque 
de  Paris  ,  lors  de  la  réformation  de  la  coutume 
qui  fut  faite  en  Tannée  1510,  tant  pour  le  do- 
maine de  fon  évè<:hé  ,  que  pour  Tabbaye  de 
faint  Magloue  y  aanexée  j  par  l'abbé  de  fainte 
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Gcnevicve-du-Mont  a  Paris  ;  par  le  prcvoc  de 
Corbeil ,  &  par  les  feigneuts  qui  ont  des  fiefs  , 
fei^neuries  ôc  ccnlîves  dans  les  prévôtés  &  chî- 
tellenies  dudic  Corbeil  6c  de  lournan  en  Brie  ; 
pr  les  religieux ,  prieur  ôc  couvent  Saint  Pierre- 
dc  Reuil  en  Brie  \  par  les  fleurs  de  Bon ,  <î<c  en 
partie  d'Evry-fur-Scine-les  Corbeil  ,  de  Bauché  6c 
d'Hermainville  ,  qui  foutenoicnt  être  en  polFef- 
lîon  ;  lavoir,  M.  Tcvcque  de  Paris,  de  prendre 
pour  le  droit  de  Lods  ^  ventes  cinq  tous  parilis 
pour  livre,  pour  les  terres  qui  font  en  fa  cen- 
iive  ,  &  les  autres  feigneurs  les  ventes  doubles  y 
favoir  ,  trois  fous  quatre  deniers  pour  livre ,  re- 
quérant y  être  maintenus  Ôc  gardes ,  proteftait 
que  l'article  qui  règle  les  droits  a  moindre  loramc 
ne  leur  pourroit  nuire  m  prcjudicier. 

Sur  quoi  MM.  les  comminâires  ordonnèrent  j 
de  l'accord  *?c  con  .nt  de  tous  les  aiîillanSj 

que  cet   article  ci.  .  >it    comme  il  cioit  an- 

ciennement,  «N:  néanmoins  réfervé  audit  évcque 
de  Paris  ik  aux  rcii;neurs  cenùers  ëc  fonciers 
des  prévôtés  &:  châtciienies  de  Corbeil,  Tournan 
«Se  autres  ,  de  prendre  droit  de  vente  6c  faifinc 
lut  les  héritages  étant  en  leur  cenlive  ^  tel* 
qu'ils  leur  (ont  6c  peuvent  être  dus  \  léfcrvé  aux 
acheteurs  &  vendeurs  leurs  défenfes  au  con- 
traire ,  ainfi  qu'il  leur  avoir  été  rcfervé  par  le 
procès-verbal  de  l'an    1510. 

Ce  qui  étoit  tort  jufte,  comme  remarque  Du- 
moulin fur  cet  article  ,  n.  7_,  31. 

Brodeau  ,  n.  1  ,  i/z  fine  ^  dit  que  MM.  les 
évèques  de  Paris  n*ont  point  perfifté  en  leur  op- 
poiition  ,  &  qu'il  eft  de  notoriété  ,  que  les  ventes 
ne  font  payées  à  leurs  receveurs  qu'à  railon  de 
la  coutume  j  que  les  autres  feigneurs  n'ont  point 
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fait  juger  leur  oppofîcion  en  général  ,  mais  que 
les  feigneurs  particuliers  ont  foiivent  contefté  Ôc 
maintenu  leurs  droits  ,  &  que  particulièrement  les 
abbefTe  &  religieufes  de  notre  -  dame  d'Yerre  , 
êc  que  les  autres  feigneurs  d'Yerre  _,  fur  la 
preuve  réfultante  de  leurs  titres  &  de  leur  pof- 
felîîon  immémoriale  ,  ont  été  cenfervés  &  main- 
tenus au  droit  de  doubles  ventes. 

Chopin,  fur  ce  titre,  n.  6,  rapporte  deux 
arrêts  des  22  décembre  1551  &  30  mai  1555^ 
donnés  en  faveur  defdites  religieufes  d'Yerre. 

Ces  deux  arrêts  font  aulîî  remarqués  par  Bro- 
deau  ,  n.  3  ,  lequel  en  cire  un  autre ,  donné  aux 
enquêtes  le  8  mars  1560,  rendu  au  profit  def- 
dites religieufes ,  confirmatif  de  la  [QiuQncQ  du 
prévôt  de  Paris. 

Il  remarque  aufïî  une  fentence  donnée  aux 
requêtes  du  palais  fur  inftance  le  30  janvier  1^32, 
pour  lefdites  religieufes ,  contre  M.  de  Boutillac , 
comte  de  Cerny ,  confirmée  par  arrêt  du  14  août 
de  la  même  année. 

Quant  aux  feigneurs  qui  pofsèdent  des  RqCs 
dans  la  châtellenie  ôc  prévôté  de  Corbeil ,  cet 
auteur  dit  qu'il  a  vu  trois  fentences  données  aux 
requêtes  du  palais,  les  14  août  1490,  17  no- 
vembre 1510  &  15  mai  151 1,  au  profit  de 
dame  Marie  Chevalier,  veuve  de  mefîire  Jean 
le  Boulanger  j  premier  préfident  au  parlement  ^ 
dame  de  Grigny ,  en  la  prévôté  de  Corbeil ,  por- 
tant condamnation  contre  les  acquéreurs  y  dé- 
nommés ,  de  lui  payer  les  Lods  ik.  ventes ,  à 
raifon  de  trois  fols  quatre  deniers  pour  livre. 

Ce  même  auteur  dit  qu'il  y  a  eu  arrêt  donné 
depuis  la  réformarion  de  la  coutume  ,  le  1 8  août 
ï^îi  j  en  la  féconde  chambre  des  enquêtes ,  au 

rapport 
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rapport  de  M.  le  Picard  ,  rem.irquc  par  Cho- 
pin ,  entre  M^.  Jean  Le:omte  ,  lieiir  de  Mar- 
querre  ,  fecrctaire  du  roi  ,  â<:  M.  Holman  , 
maître  des  comptes  ,  par  lequel  arrct  il  hit  os- 
donne  que  l'nrtaire  Teroit  plus  mûrement  exami- 
née (Se  communiquée  au  procureur  général  du 
roi  ,  *5c  cependant  que  ,  par  provilîon  ,  l'acheteur 
payeroit  les  Lods  <Sc  ventes  félon  la  coutume  de 
Paris  ,  après  que  les  deux  confeillers  de  la  cour 
fe,hircnt  tranfportés  ,  par  l'ordonnance  d  icelle  , 
au  châtelet  âc  en  la  chambre  des  comptes,  pour 
favoir  quel  étoit  l'ufage  pour  la  perception  de 
ces  droits. 

Cer  arrêt  <5c  ces  fentences  ayant  été  produits 
au  procès  d'entre  Jolias  le  Mercier,  écuyer,(îeur 
des  Bordes,  «Se  de  Grigny  ,  appellans  d'une  fen- 
tencc  du  prévôt  de  Pans  ,  du  30  janvier  1610, 
&:  Françoiie  Pallart,  veuve  de  Guillaume  le  Roux, 
intimée  ,  elt  intervenu  arrct  du  17  juillet  1611, 
donné  en  la  chambre  de  Tédit  ,  au  rapport  de 
^I.  de  Chaudieu  ,  par  lequel  la  cour  a  ordonne 
qu'il  leroit  mtormé  par  deux  turbes  ,  l'une  laite 
au  liège  du  prelidial  du  châtelet  de  Paris ,  l'autre 
au  ficge  de  la  prévôté  de  Corceil  ,  favoir  fi  , 
nonobllant  les  articles  76  &  78  de  la  coutume 
de  Paris  ,  les  feigneurs  qui  ont  cenfives  en  la 
prévôté  de  Corbeil  ,  ont  droit,  par  l'ufage  prati- 
qué en  icelle  ,  de  fe  laire  payer  des  ventes  à  rai- 
ion  de  trois  fous  quatre  deniers  pour  livre,  paya- 
bles moitié  par  le  vendeur  Ôc  moitié  par  l'ache- 
teur ,  quand  il  n'ell:  point  déclaré  par  le  contrat 
que  le  payement  doit  être  fait  trancs  deniers  au 
vendeur. 

Ce  même  auteur  dit  que  les  turbes  n'ont  point 
ccé  faites ,  les  parties  s'ctant  accordées  ,  de  forte 
Tome  XXXriL  O 
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que,  jtifqu'à  ce  qu'il  y  ait  eu  des  turbes  faites  ;; 
le  droit  de  double  vente  n'eft  point  fulfifam- 
ment  établi  en  la  châtellenie  de  Corbeil  ,  (inon 
aux  fiefs  qui  compofent  la  feigneurie  d'Yerre. 

M.  Ricard  dit  qu'il  a  vu  un  autre  arrêt  rendu 
en  la  féconde  chambre  des  enquêtes,  au  rapport  de 
M.  Maudar,  le  7  feptembre  1CJ55,  au  profit  de 
madame  de  Joyeufe  ,  à  caufe  de  fa  feigneurie  de 
ViUecrème  ,  en  exécution  d'un  arrêt  du  19  juin 
1^49,  par  lequel  il  avoit  été  ordonné  que  les 
parties  contefteroient  plus  amplement  fur  la  pref- 
tation  &c  quotité  du  droit  de  Lods  &c  ventes  du 
à  madame  la  duchelTe  de  Joyeufe,  &  informeroienc 
de  la  quotité;  contre  lequel  arrêt  définitif  Benoift 
Roulfel  ,  bourgeois  de  Paris ,  s'écant  pourvu  par 
lettres  en  forme  de  requête  civile  ,  fa  caufe 
plaidée  l'an  16^6  y  les  parties  j  fur  les  lettres,  ont 
été  mi  Ces  hors  de  cour  ôc  de  procès. 

§.  XXX.  Le  feigneur  perçoit -il  le  droit  de 
Lods  à  raifon  de  toutes  les  charges  impofées  à 
r acquéreur  _,  des  femmes  que  cet  acquéreur  ejl 
quelquefois  dans  le  cas  de  donner  pour  faire  con- 
firmer f  on  acquifitlon  ? 

Une  des  queftions  les  plus  férieufes  fur  cette 
matière ,  eft  celle  de  favoir  fi  les  Lods  fe  payent 
des  fommes  que  donne  Tacquéreur  pour  faire 
confirmer  fon  acquifition. 

On  diftingue  \  ou  l'acquéreur  donne  des  fommes 
au  vendeur  lui-même  qui  attaquoit  le  contrat  de 
vente ,  ou  il  les  donne  à  un  tiers ,  qui ,  fans  être 
ie  propriétaire  ,  avoit  àts  droits  ,  en  vertu  def- 
quels  il  auroit  pu  troubler  l'exécution  du  contrat, 
ou  c'eft  au  vrai  propriétaire  dont  la  chofe  a  été 
vendue  à  non  domino .  .  J| 
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Pour  favoir  lî  ce  qui  efk  compte  au  vendeur 
fur  une  demande  en  refciiion  qu'il  a  intentée  , 
cft  fujer  à  de  nouveaux  Lods  ,  il  hm  examiner 
quels  croient  les  moyens  de  nuilitC  ou  de  refci- 
iion dont  il  fe  lervoir. 

Si  la  ve:.te  ctoit  attaquée  par  le  bi'nchce  de  la 
loi  ^  j  jff-  coS,  de  Tsifc.  \cT,d.  c'elt-à-dire  ,  par  la 
lélion  d'outre  moitié,  6i  que  lacquéreur,  reccn- 
noilTanr  exprelfément  qu'il  y  a  Iciion  ,  paye  le 
fupplément  du  julle  piix  ,  il  n  cil  pas  douteux  que 
les  Lods  ne  Toienr  dus  de  ce  iupplcmenr. 

Il  en  ell  de  même  lorfque  c'ell  un  mineur 
qui  attaque  une  vente  faite  avec  formalité,  mais 
fur  le  prix  de  laquelle  il  prétend  avoir  été  léfé  , 
&  que  l'acquéreur ,  reconnoilîant  auiîi  cette  lélion, 
paye  un   fuppicment  au  mineur. 

Je  tiens  ct^alemenr  pour  ^e  droit  de  Lods  , 
lorlqiie  la  vente  eil  atraqucc  par  une  nullité  ma- 
nitelte  ,  telle  que  le  détaut  de  formalité  dans  Taiié- 
narion  des  biens  des  mineurs  ,  ou  relie  que  \\ 
nulliré  de  Talu-nation  d'uii  bien  dt)tal  ,  parce  que 
la  vente  ell  cenlee  ne  commencer  qu'au  momenc 
que  le  mineur  ou  !a  femme  la  conhrment  &  la 
renouvellent,  &:  par  conféquent  il  n'y  a  d'autre 
prix  que  celui  qu'ont  liipulé  alors  les  parties. 

Mais  s'il  eft  queilion  d'un  moyen  incerrain , 
rel  que  le  dol  ou  la  crainte,  ou  tel  que  la  léfion, 
en  fuppofant  qu'elle  ait  été  contellce  ,  la  queftiou 
devient  plus  diliicilc  :  on  peut  dire  que  l'acqué- 
reur n'a  payé  quelque  choie  ,  que  pour  fe  racheter 
d'une  vexation ,  mais  que  le  contrat  étoir  valabie 
&  hors  d'atteinte  \  &  l'on  peur  dire  au  contraire 
que  l'arquéreur,  en  trandgeant,  paroic  avoir  foup- 
çonné  iow  titre  qu'il  en  a  reconnu  le  défaut ,  & 
que  cette  tranfaction  ell  comme  un  nouveau  con- 

Oij 
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irac  par  lequel  le  vendeur  a  réglé  à  quel  prix  II 
confentoit  d'être  privé  de  fon  bien. 

Je  crois  que  c'eft  la  quotité  de  la  fomme  donnée 
qui  doit  être  le  véritable  nœud  de  cette  quelHon: 
car,  fuppofons  que  la  pourfuite  du  vendeur  fût 
fondée  fur  la  lélion  d'outre  moitii  ,  &  que  l'ac- 
quéreur 5  après  avoir  contefté  quelque  temps  , 
tranfise  enfin  en  donnant  une  fomme  conlidéra- 
ble  qui  réponde  à  la  moitié  du  prix  ou  qui  en 
approche  ,  ne  fera-t-on  pas  convaincu  que  c'eft 
moins  pour  fe  racheter  d'une  vexation ,  que  cet 
acquéreur  a  payé  ,  que  pour  parfournir  le  fupplé- 
ment  ordonné  par  la  loi  ? 

La  quotité  de  la  fomme  donnée  doit  au(îî 
décider  quand  la  vente  eft  attaquée  par  le  dol  ôc 
la  fraude  j  l'importance  de  la  fomme  fait  préfumer 
qu'il  y  avoir  eu  léfion  dans  le  contrat  ;  la  léCion 
fait  foupçonner  la  vérité  de  ce  dol  doiK  fe  plai- 
gnoit  le  vendeur  ;  &  cette  efpèce  de  démonftra- 
tion  eft  rendue  parfaite ,  lorfqu'à  cela  fe  joint  la 
méfiance  c|ue  l'acquéreur  a  témoignée  en  cher- 
chant à  faire  finir  les  pourfuites. 

Cependant  comme  tout  cela  ne  confifte  qu^en 
préfomption  ,  l'acquéreur  ,  dans  l'un  Ôc  dans  l'au- 
tre de  ces  cas ,  pourroit  renvoyer  le  feigneur  en 
offrant  de  prouver  que  la  chofe  avoir  été  vendue 
fa  jufte  valeur  ,  parce  qu'alors  la  préfomption  eft 
détruite  ,  ôc  il  demeure  conftant  que  l'acquéreui: 
n'a  eu  d'autre  penfée  que  de  fe  racheter  d'une 
vexation. 

A  l'égard  des  fommes  données  à  un  tiers  qui , 
fans  être  le  propriétaire ,  avoir  des  droits  en  vertu 
defquels  il  auroit  pu  troubler  l'exécution  de  la 
venre  ,  on  diftingue  ;  ou  la  chofe  a  été  d'ail- 
leurs payée  fon  jufte  prix  ,  ou  elle  ne  l'a 
pas  été. 
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Au  premier  cas  ,  ce  qui  a  été  donné  a  des 
tierces  perfonnes ,  à  un  créancier  pour  fe  départir 
de  Tes  hypothèques  ,  A  un  fublHtuc  pour  fe 
départir  d'une  fubllicution  future,  ne  doit  point 
augmenter  les  Lods  ,  parce  que  tout  cela  a  été 
payé  hors  du  prix  &:  par  des  vues  particulières. 
Alais  au  fécond  cas  ,  comme  la  chofe  ti\  fenfée 
n'avoir  été  vendue  à  vil  prix  qu'en  conddcration 
du  trouble  auquel  l'acquéreur  pourroit  ctre  ex^ 
pofé  ,  ce  qu'il  lui  en  coûte  pour  prévenir  ce 
trouble  ou  pour  le  faire  celfer ,  devant  ctre  confi- 
déré  comme  partaifant  dans  rinrention  des  par- 
ties ,  le  véritable  prix  de  la  chofe  doit  par  confé- 
quent  être   fujet  aux  Lods  envers  le  feigneur. 

Les  auteurs  n'ont  pas  examiné  un  troi<K*me 
cas ,  qui  cil  lorfqu'on  peut  fe  convaincre  par  des 
faits  certains  que  le  vendeur  &  Tncquéreur,  dans 
le  temps  de  la  vente  ,  n'ont  point  connu  ces 
droits  étrangers  dont  l'acquéreur  a  cherché  dans 
la  fuite  à  s'affranchir  *,  c'eft  un  cas  où  je  crois 
qu'il  n'y  a  point  de  diftindion  à  taire,  &:  où, 
fans  confidcrer  quel  a  été  le  prix  ,  puifqu'on  ne 
peut  pas  penfer  qu'il  ait  été  diminué  en  confi- 
dération  ûe  ce  qui  n'étoit  pas  connu  ,  le  feigneur 
n'a  rien  a  prétendre  à  raifon  de  ce  que  paye 
l'acquéreur  pour  mettre  ces  tierces  perfonnes  hors 
d'iniérèr. 

V^oici  une  troifième  queftion  :  lorfque  la  vente 
ayant  été  faite  à  non  domino  ,  &  que  Tacqué- 
reur  eft  recherché  par  le  légitime  maître  ;  fur 
cela  il  faut  encore  diftinguer  deux  cas. 

Le  premier  ,  fi  la  vente  a  été  faite  au^iom  du 
propriétaire  qu'on  a  promis  de  faire  ratifier ,  6c 
qui  ne  ratifie  qu'en  exigeant  un  prix  plus  fort. 
Dans  ce  cas  ,  la  ratification  &  la  vente  première 
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font  cenfées  ne  former  qu  un  fetil  &  même  ade  , 
d'où  il  s'enfuit ,  qu'il  fauc  réunir  les  femmes 
portées  dans  l'un  ^  dans  l'autre  de  ces  deux 
ades ,  pour  trouver  le  viai  prix  fur  lequel  doit 
être  déterminé  le  payement. 

Le  fécond  cas  eil  lorfqu'un  poiïelTeur  qui 
croyoic  être  le  maîcre  de  la  chofe  ,  quoiqu'il  ne 
le  fût  pas  _,  ayant  vendu  en  fon  nom  ,  l'acqué- 
reur a  payé  enfuite  tout  de  nouveau  pour  fe 
maintenir  contre  le  vrai  propriétaire.  Dumoulin 
diftingue  fur  cette  queflion ,  comme  il  a  été  fait 
fur  la  précédente  ,  li  par  le  contrat  de  vente  la 
chofe  a  été  payée  fa  jufte  valeur  ,  ou  Ci  elle  ne 
l'a  pas  été  ;  il  reFufe  les  Lods  au  premier  cas , 
ôc  les  adjuge  au  fécond.  D'Argentré  foutient  an 
contraire  qu'en  l'un  ôc  en  l'autre  cas  il  eft  dû 
des  Lods  de  ce  qui  eil:  payé  au  légitime 
maître. 

L'opinion  de  Dumoulin  eft  fans  doute  la  plus 
équitable  ôc  la  plus  conforme  aux  vrais  prin- 
cipes. Il  faut  ,  quand  la  chofe  n'a  point  été 
vendue  fa  jufte  valeur  ,  réunir  ce  qui  a  été 
compté  au  propriétaire  ,  ôc  ce  qui  a  été  compté 
au  polTelfeur,  parce  qu'on  préfume  que  le  ven- 
deur ne  fe  feroit  pas  contenté  d'un  prix  fî  bas, 
s'il  n'avoic  fu  qu'il  vendoit  la  chofe  d'autrui  : 
c^eft  un  prix  unique  qui  a  été  diftribué  en  deux 
contrats.  Mais  quand  la  chofe  a  été  vendue  {on 
jufte  prix ,  l'acquéreur  ne  peut  plus  être  confi- 
déré  comme  ayant  acheté  la  chofe  pour  un  prix 
unique  diftribué  en  deux  contrats  ;  c'eft  un  ac- 
quéreur qui  a  acheté  deux  fois  la  chofe  ,  ôc  en 
a  payé  deux  fois  le  prix  à  deux  perfonnes  dif- 
férentes :  mais  comme  un  achereur  ne  peut  l'être 
qu'une    fois  >  il   faut  que   le  feigneur  choiUffê 
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entre  les  deux  contrats  Se  les  deux  prix  qui  y  font 
exprimes.  Il  ne  lui  ell  pas  permis  Je  les  réunir 
pour  exiger  les    Lods  de  l'un  ôc  de  l'autre. 

Les  charges  impofées  à  l'acquéreur  augmen- 
tent fans  doute  les  Lods ,  lorfqu'elles  vont  aboutir 
à  une  utilité  pccuniaire,  foit  qu'elles  coi^hftenc 
direélement  en  argent  ,  comme  quand  l'acqué- 
reur eft  chargé  de  payer  des  dettes  à  l'acquit  du 
vendeur  ,  fou  qu'elles  conlillent  en  des  foins 
2  prendre  ,  qui  doivent  entraîner  des  dcpenfes  ; 
comme  fi  l'acquéreur  étoit  chargé  d'aller  dans 
un  parlement  pour  fuivrc  <Sc  folhciter  un 
procès. 

Les  auteurs ,  traitant  cette  qucftion  ,  fe  font 
partagés  fur  la  manière  dont  il  faiit  fe  régler 
lorfque  l'acquéreur  a  été  vaguement  chargé 
d  acquitter  les  dettes  d'une  ceitaine  hérédité , 
ou  les  dettes  d'une   fociété. 

Si  l'état  de  ces  dettes  eft  E\c  ,  ou  p.^r  le  con- 
trat mcme  de  vente  ,  ou  par  des  rég!en)ens 
certains ,  on  convient  en  ce  cas ,  que  le  prix 
fur  lequel  les  Lods  doivent  are  pris,  n'eft  autre 
que  la  maiFe  réunie  de  ces  dettes  claires  de 
connues. 

Mais  s'il  y  a  des  liquidations  à  faire  j  des 
contellations  avuider,  Dumoulin  vSc  d'Argentré 
ont   fuivi  des  routes  différentes. 

Dumoulin  dit  que  le  parti  qu'il  Faut  prendre, 
eft  d'adjuger  les  Lods  de  la  valeur  de  la  chofe 
vendue  j  que  l'acquéreur  doit  cependant  être 
écouté  s'il  veut  prouver  que  toutes  ces  dettes 
a  éclaircir  &  à  liquider  n'égaleront  pasje  mon- 
tant de  ce  que  la  chofe  vaut  ;  mais  qu'il  n'en 
eft  pas  ainfi  du  feigneur,  s'il  prtiendoit  être 
reçu  à  prouver  que  ces  dettes  fe  porteroient  au- 

O  IV 


zi6       LODS    ET    VENTES. 

delà  de  la  valeur  de  la  chofe  ,  oa  s'il  préteiidoit 
que  l'acquéreur  fur  tenu  de  faire  procéder  à  une 
liquidation.  Il  foucienr  même  que  le  feigneur  ne 
devroit  pas  être  écouté  ,  s'il  offroit  d'attendre 
les  évènemens  pour  déterminer  quels  Lods  il 
doit  recevoir  ,  parce  que  l'acheteur  eft  cenfé 
avoir  acquis  à  fort  fait  ,  dans  l'efpérance  d'ob- 
tenir quelque  compolition  de  la  part  des  créan- 
ciers \f  qu'il  n'a  pas  compté  fur  cette  malTe  de 
dettes  comme  fur  un  prix  bien  décidé  qui  duc 
retomber  fur  iui. 

La  dodrine  de  d'Argentré  eft  ,  que  le  feigneur 
doit  recevoir  incontinent  les  Lods  à  raifon  de 
rout  ce  qui  eft  certain ,  liquide  &  connu  \  mais 
il  ne  penfe  pas  ,  comme  le  fait  Dumoulin  ,  qu'à 
l'égard  des  dettes  illiquides  ,  incertaines ,  le  fei- 
gneur foit  réduit  à  n'exiger  à^s  Lods  qu'a  con- 
currence de  la  jufte  valeur  de  la  chofe  ,  s'il  aime 
mieux  attendre  qu'il  ait  été  fait  des  liquidations 
avec  les  créanciers. 

H  me  femble  que  je  ne  faurois  approuver 
ni  l'opinion  de  Dumoulin  ,  ni  celle  de  d'Ar- 
gentré ,  &  qu'il  y  auroit  â  prendre  une  autre 
route  5  qui  feroit ,  en  condamnant  l'emphithéote 
de  payer  incontinent  les  Lods  à  raifon  de  touc 
ce  qui  eft  liquide,  d'ordonner  entre  le  feigneur 
&  lui  la  liquidation  des  dettes  non  conteftées 
&  dont  il  eft  feulement  queftion  d'appurer  le 
monrant;  &  quant  aux  dettes  litigieufes,  de  ren- 
voyer â  l'office  du  juge ,  qui  ,  fur  le  degré  da 
doute  .  doit  arbitrer  équitablement  pour  combien 
les  parties  font  fenfées  avoir  fait  entrer  ces  pré- 
tentions incertaines  dans  le  prix  de  la   vente. 

Les  aureurs  ont  propofé  l'exemple  de  bean- 
coap  d^autres  charges  j  qui  trouvent  leurs  places 
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dans  les  cciirrars  de  vente.  Tels  font  lecablif- 
femenr  ou  la  reniife  d'une  fervirude  réelle  ,  U 
charge  d'une  penlîon  viai^crc ,  ^'  Timpoluion  d'une 
renre. 

A  l'cgard  des  fervirudes ,  il  eft  d'abord  fen- 
fible  que  lî  c'ell  une  fervicude  retenue  fur  la 
chofe  par  le  vendeur,  on  ne  peut  point  la  faire 
entrer  en  conlidcration  pour  augmenter  la  maflè 
des  Lods  ,  puifque  la  rctention  de  cette  lervi- 
lude ,  bien  loin  d'être  une  partie  du  prix  de  la 
vente,  ell  un  retranchement  fur  la  choie  vendue, 
en  (oTtc  que  le  fonds  eil  fenfc  avoir  ctc  vendu 
moins  pleinement. 

Si  c'ell  une  fervitude  que  Tacqucreur  établit 
fur  un  de  ces  hcrita-^es  ,  ou  de  la.juelle  il  affran- 
chit fon  vendeur,  les  avis  ont  été  partages.  Du- 
moulin femble  dire  ,  en  quelque  endroit  ,  que 
J'eftimation  de  cette  fervitude  doit  au<4menrer  les 
Lods ,  &c  dans  d'autres ,  il  dit  gcncraîeaient , 
que  les  droits  immobiliers  dont  l'acquéreur  fe 
charge  ,  n'entrent  point  en  compte  ;  telle  a  été 
aulli  l'opinion  de  d'Argentré,  Brodeau  ,  Du- 
plelîîs ,  Ck  cela  me  paroît  indubitable  j  puifqu'il 
€i\  de  maxime  certaine  en  cette  matière ,  que  ce 
qui  eft  réel  6c  immobilier  n'ell  point  conlidcré 
comme  un  prix  qui  puille  fervit  de  fondement 
aux    Lods   Ôc  ventes. 

xMais  d'autant  que  ce  contrat,  s'il  n'eft  point 
réputé  weme  ^  par  rapport  à  cette  fervitude  ,eft 
conlidcré  du  moins  comme  échange  ,  il  doit  erre 
fnjet  à  tous  les  droits  qui  font  établis  pour  les 
échanges  ;  d'où  il  s'enfuir ,  que  cette  dftdlri'.e 
commune  des  auteurs  ,  que  rctablilTement  ou 
la  remife  d'une  fervitude  n'entre  pas  en  compte 
pc»ut    les   Lods  ,  n'cft   point   d'un    grand    uiag» 
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dans    les    lieux    où    il    eft   du    des    Lods   des 

échanges. 

Mais  pour  régler  cette  partie  c^^s  Lods ,  faut- 
il  apprécier  en  foi  cette  fervitude  dont  l'acqué- 
reur s'eft  chargé  ,  ou  dont  il  a  accordé  la  dé- 
charge ,  ou  bien  ne  s'occupera- t-on  que  de  la 
valeur  du  fonds  vendu  ,  eftimant  ce  qu'il  peut 
valoir  au-delà  du  prix  qui  a  été  ftipulé  en  deniers , 
êc  déclarant  que  cette  plus  value  eft  précifèmenc 
le  prix  que  les  parties  ont  attaché  â  la  fervitude  ? 
Les  Loix  nous  apprennent  ,  que  dans  les  échanges 
les  chofes  données  tiennent  refpedlivement  lieu 
de  chofe  Se  de  prix,  unaqudique  res  j  pretii  &  rei 
loco  habetur ;  mais  dans  Pefpèce  préfente  ,  comme 
les  Lods  fe  payent  â  raifon  du  fonds  vendu  , 
c'eft  le  fonds  qui  repréfente  la  chofe  ;  la  fervi- 
tude eft  ce  qui  tient  lieu  de  prix;  &  de  là  ,  reve- 
nant à  ce  principe  que  j'ai  établi  plus  haut , 
que  les  Lods  fe  prennent  fur  le  prix  du  contrat 
èc  non  fur  la  valeur  effective  de  la  chofe  ,  il 
s'enfuit  que  ,  pour  régler  le  droit  de  Lods ,  il 
ne  faut  s'occuper  que  de  l'eftimation  de  la  fer- 
vitude 5  puifque  le  vendeur  peut  s  être  contenté 
d'un  prix  qui  foie  au  deiîous  de  la  jufte  valeur 
de  (on  héricage  ,.  ou  peut  en  avoir  ftipulé  un  qui 
foit  au  de  (Tus. 

A  Pégard  des  pendons  viagères  qui  font  im- 
pofées  à  l'acquéreur ,  les  uns  ont  pente  qu'il  falloit 
payer  les  Lods  du  capital  auquel  elles  peuvent 
être  évaluées  ;  d'autres  ,  dont  l'opinion  paroît  plus 
équitable  ,  ont  déclaré  que  ,  foit  que  la  penfion 
ait  été  réfervée  au  profit  du  vendeur  ou  d'un 
tiers  ,  il  faut  ne  la  conlldérer  que  comme  une 
iîmple  rétention  d'ufufruit ,  qui  ,  bien  loin  d'être 
une  partie  du  prix ,  n'eft  qu'une  détraflion  qui 
diminue  U  vente. 
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§.  XXXI.  f'ins   du  marché. 

Les  Lods  ne  fe  payent  point  à  raiT  p.  de  tout 
ce  que  l'acquéreur  a  c:c  obligé  de  dcbourfer 
ptnir  les  proxénètes  ,  pour  les  trais  dix  Cv  nrrar  , 
pour  les  vins  du  marche,  mais  letilement  de  la 
fonKTie  qui  a  été  convenue  pour  le  prix  du  ht^. 
Telle  eft  la  difponrion  de  la  coutume  de  Paris; 
elle  re  donne  pas  les  Lods  de  ce  que  le  vendeur  a 
reçu  ,  de  ce  que  l'acqucreur  a  dcbourfé ,  mais 
feuiemenr  de  la  fommc  qui  forme  le  prix  pour 
lequel  le  het  a  été  vendu. 

Cette  dcciiîon  cft  de  Dumoulin  ,  mais  elle 
eft  un  peu  rrop  abfolue  ;  il  paro't  qu'il  s'en  eft 
appcrçu  lui-mcme  :  nous  voyor.s  en  cÛet  qu'il  1  a 
reilreinte  au  cas  où  les  vins  font  de  valtur  mo- 
dique ,  Ji  cmptor  ultra  pretium  dedcr.t  mon'ilïa 
rdiyïai'ia  iixori  vcl  fi^iis  vcnauors  ,  Jî  nihllo^ 
minus  juflo  prctio  cmirït ^  non  Junt  illa  compu- 
ti:nda  rtipcciu  auinti  \el  I audimii  ^  quia  non  funt 
pars  preni  ,  &  domino  dircclo  ninil  obcjt  qui 
folidum  quintum  vel  Laudimium  jt^Jlà  étftimatione 
Tcï  conf^quirur  ^  fur  Part.  55  ,  hodic  78  ,  de  la 
coutume    de  Fans ^  gl.    i  j  n.  12,6. 

Laudimia  non  augcrc^  nec  pretium  computari 
prêter  quam  quod  eorun:  in  manus  xcnditoris 
yeneri:  ^  d'ATgemré  fur  Brct.    art.    ^9  n.  1. 

Idemj  Bafnage  fur  Normandie ,  art.  173  ;  &:  le 
Maître,  des  cenlïves  ,ch.  2. 

3^  Si  !e  pot  de  vin  du  marché  tourne  au  prc- 
3»  fît  du  vendeur  ,  il  faut  diliinguer  ;  s'il  eft  peu 
»>  important,  ôc  qu'il  ait  ûé  donné  par  forme 
»•  d  barre ,  manuellement ,  &  ne  foit  point  écrit 
w  daiis  le  centrât ,  il  n'augmente  point  les  Lods 
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»>  &  ventes.  S'il  eft  confidérable  ,  en  forte  qu'il 
>»  foie  préfumé  faire  partie  du  contrat ,  ou  qu'il 
»  foie  écrit  dans  le  contrat  ,  les  Lods  &  ventes 
3>  en  font  dus  ;  c'eft  ce  qui  réfulte  de  la  dodiine 
s>  de  Dumoulin  «.  Livonniercs  _,  des  fief  s  ^  liv.  3  , 
ck.   I.   /^(ry^:^   Charondas  fur  Paris  ^  arc.  77. 

»  On  ne  compte  point  dans  le  prix  ni  les 
M  frais  du  contrat ,  ni  les  loyaux  coûts  ,  ni  les 
*>  frais  extraordinaires  de  criées,  ni  ceux  de  dé- 
»>  cret ,  parce  que  cela  ne  tourne  point  au  profit 
•»  du  vendeur. 

«  On  ne  compte  point  non  plus  ce  qui  a  été 
n  donné  pour  épingle  de  la  femme  ,  pour  les 
»  entremetteurs  ,  pour  les  vins  du  marché  , 
»  s'il  n'eil:  excedif.  En  matière  de  contrat,  on 
3>  appelle  épingle ,  des  menus  préfens  que  l'on 
>î  fait  aux  femmes  &  filles,  pour  les  engager  à 
M  donner  leur  confentement  à  Tadte.  Billecoq  ^ 
des  fiefs  ^  liv.  ^^ch.  i^^fecl.  5. 

Dans  les  adjudications  par  décret ,  les  frais 
ordinaires  de  criées  qui  font  à  la  charge  de 
l'adjudicataire  ,  n'augmentent  point  les  Lods  ou 
le  quint  :  c'eft  l'avis  àes  dodeurs.  I^ide  Poquec 
de  Livonnieres,  en  fes  obfervations  fur  Dupineau, 
art,  15^  d'Anjou^  il  y  rapporte  plufieurs  arrêts 
t]ui  l'ont  décidé  j  la  Thaumafiiere ,  cent.  2. ,  ch. 
14  de  {es  queft.  en  rapporte  deux  du  21  février 
1^14    &  19  mars   1622. 

Mais  toutes  les  charges  portées  au  contrat  Se 
rédudibîes  en  argent ,  font  partie  du  prix  &  aug- 
mentent  les  droits. 

Par  exem-ple ,  outre  le  prix ,  le  vendeur  ftipufe 
qu'on  lui  délivrera  certaines  chofes  appréciables, 
ou  bien  que  Ton  payera  en  fon  acquit  certaines 
dettes  mobilières,  ou  que  l'ou  fe  chargera  d'unes 
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rente  conftituce ,  ou  d'une  rente  &  penfion  via- 
gère; on  eftime  la  rente  viagère  à  la  moitié  du 
capital  au  denier  vingt  :  par  exemple  ,  ico  livres 
de  rente  font  icoo  de  principal  ^  i\  elle  cfl:  via- 
gère, on  Tertime  à  looo  livres,  &  cette  elUmation 
augmente  le  prix  ainfi  que  les  autres  charges  ci- 
dellus.  Dumoulin ,  §.55,  hodie  7S  ,  gl.  5  ,  n°.  5 
&  fuiv.  ;  d'Argentrc ,  de  Laud.  §.  10 ,  difent  que 
toutes  charges  rédudlibles  en  argent ,  ajoutées  au 
contrat  _,  augmentent  le  prix.  C'ell  l'avis  de  Du- 
plelîis  ,1.1,  des  cenfivcs ,  ch.  1  j  de  Pocquet  de 
Livonnicres  ,  trMtc  des  fiefs  ^  1.  3  ,  ch.  i  ,  fecl:ion 
unique. 

§.   XXXII.   Diins  la  coutume  de  flrry  le  cens 
efi-il  produclif  du  droit  de  Lods  r* 

Tout  le  monde  conviendra  qu'il  faut  un  titre 
hien  exprès  pour  affranchir  le  hef  des  droits  de 
quint  &  de  relief  ^  de  nicme  l'héritage  cenfuel 
doit  Lods  «Se  ventes ,  li  le  texte  précis  de  la 
coutume  ou  une  convention  particulière  ne  por- 
tent exemption  à  la  règle  générale. 

C'ell  dans  l'article  18  de  la  coutume  de  Vitry 
que  quelques  jurifconfultes  ont  prétendu  trouver 
cette  dérogation.  Or,  il  elt  clair  que  cet  article  n'eft 
point  légiilatif  par  rapport  aux  Lods  ôc  ventes , 
mais  purement  hypothécique.  11  luppofe  i'exif- 
tence  de  cenlives  qui  ne  portent  pas  Lods  ôc 
ventes  ^  cela  doit  s'enrendre  dans  le  même  fens 
que  le  palfage  de  Dumoulin  ,  quand  le  titre 
d'accenfemenc  eft  exclulif  de  Lods  &  ventes  ^ 
quand  il  s'agit  du  chercens  ,  qui  en  eft  affranchi 
a  Orléans  par  le  texte  de  la  loi  j  &  qui  doit 
Têtre  ailleurs  par  convention,  du  cens,  que  l'on 
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Bomme  cens  Jlérïle  ^  cens  truant  ^  cens  cottler  : 
mais  ce  foiic  autant  d'exceprions  au  droit  com- 
niuu  qui  doivent  être  juftirtées. 

Non  feulement  la  coutume  ne  ftatue  rien  â 
cet  égard  en  l'article  18,  mais,  dans  un  ancre  ar- 
ticle qui  ell:  le  117  ,  elle  décide  textuellement, 
«  que  quand  on  vend  aucuns  héritages  chargés 
»  de  cens  fonciers  envers  le  roi  ou  les  églifes 
n  dudit  lieu  ou  autres ,  l'achereur  eft  tenu  de 
î>  payer  les  ventes  à  raifon  de  vingt  deniers  pour 
»  livre,  ôcc.  ce 

Oi\  a  voulu  forcer  le  fens  de  cet  article ,  Se 
prétendre  qu'il  formoit  un  droit  local  pour  la 
ville  ôc  le  territoire  de  Vitry  j  mais  cerre  opi- 
nion a  été  dodtement  réfutée  par  Saligiiv  ,  le 
plus  ancien  commentateur  de  la  coutume  \  d'au- 
tres veulent  que  cet  article  n'ait  pour  objet  que 
de  régler  la  quotité  des  Lods  ôc  ventes  ,  quand 
il  eft  juftifié  qu'ils  font  dus  ;  mais  la  hmple  lec- 
ture du  texte  fufit  pour  écarter  cette  idée. 

Au  fui  plus  ,  ces  deux  paradoxes  ,  dénués  de 
confiftance  6c  d^autorités  graves  ^  ne  peuvent 
foutenir  le  parallèle  avec  la  jurifprudence  conf- 
tante  du  parlement.  Trois  arrêts  rapportés  par 
Sâligiiy,  dont  l'un  fans  date,  les  deux  autres  des 
années  i(?^4  &  1^55  >  ont  adjugé  les  Lods  ôc 
vendes  aux  feigneur^  cenfuels ,  conformément  à 
la  coutnme  ,  quoiqu'ils  n'euifent  aucuns  titres 
pour  les  exiger.  On  ni^n  ajoucrra  ici  que  deux  ; 
le  premier  du  i8  juin  1691  ,  dans  l'efpèce  du- 
Oiiel  les  ju^es  de  Sainte  Menehould  avoient  or- 
donné q.ie  les  feigneurs  de  B:iulni  feroient  tenus 
de  ^é.lafer  s  ils  encendoient  foutenir  que  le 
droit  de  Lods  &  ventes  lear  a'^p?.r:enoit  en  verra 
d'aucun   titre    oli  ^ioih'îxion.    Les  feigneurs    onc 
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appelé  de  cette  fenteiue  ,  &  ont  foutenii  que  le 
cens  feigneurial  qui  leur  ctoic  adjuge  produifoic 
i-cxis  ôc  \cn:ts  par  fa  nature,  fans  titre  ni  rof- 
Icllion  ;  &  parlarrcc,  la  cour  a  inrtrmc  la  fcu- 
tence^  cV  a  adjuge  les  Lods  de  ventes. 

Le  fécond  ell  intervenu  le 
au  rapport  de  M.  Rolland  de  Challerange  ,  en 
Uveur  des  leigncurs  de  Haucourt  «î^-  Malan- 
court.  Dans  cette  efpc.c  ,  non  feulement  les  ùi- 
gneurs  ne  reprcfentoient  aucuns  titres  pour  juf- 
tincr  de  leur  prétention  de  lods  <Sc  ventes 
mais  encore  il  cxilloit^un  premier  arrct  du  lo 
.îouc  1690,  qui  avoir  condamné  les  habiians  à 
reconnoitre  àts  cenhves  &  autres  droits,  fans 
|aire  aucune  mention  des  Lods  c\:  \cnics  Les 
lubitans  excipoicm  du  lilence  de  cet  arrêr ,  comme 
d  un  turc  excluliL  Les  feigneurs  ont  repondu 
que  comme  les  Lods  ôc  ventes  ctoient  la  con- 
Icquence  nccellaire  des  cenlives  adjugées  par  le 
premier  arrêt ,  il  etoir  inutile  de  déclarer  par  dts 
cifpoliticns  parnculicres  un  droit  nécelfairement 
cV  impliciteincnr  com^^iis  dans  ceux  fur  lefouels 
il  a  ibtué.  ^ 

Ils  n'ont  arricuic  aucune  polTeflion  ;  ils  fe  font 
uniquement  renfermes  dans  le  point  de  droit  •  &  la 
cour  a  adjuge  le  droit  de  Lods  Ck  ventes,  fuivanc 
1  article  117   de  la  coutume  de  Virry. 

II  ti\  bon  de  remarquer  que  les  feigneurs 
qui  ont  obtenu  ces  d.tférens  arrêts  ne  julboient 
d  aucune  force  de  polîeflion  ;  il  éroit  même  conf- 
iant,  a  Icgard  de  pluheurs  d'entre  eux  ^  qu'ils 
n  avoient  jamais  p€r(,u  de  droits  de  Lods  & 
ventes. 

Il  réfuie  de  cerre  jurifprudence ,  non  feule- 
ment  que  1  obligation  de  pa/er  les  Lods  ôc  ventes 
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dérive  de  celle  d'acquitter  un  cens  ,  mais  encore 
que  la  poffeiîion  n'eft  pas  neceflaire  pour  auto- 
rifer  ou  conterver  le  droit  de  percevoir  les  Lods  &: 
ventes  j  que  ce  droit  eft  imprefcripribîe,  comme  le 
cens  dont  il  eft  l'^accelToire  inféparable^  de  même 
que  le  quint  Se  le  relief  font  des  fuites  de  la 
mouvance  féodale ,  &  que  les  droits  de  déshé- 
rence de  confifcation  font  des  dépendances  indi- 
vihbles  de  la  haute-juftice. 

Enfin  la  queftion  vient  d'être  jugée  in  termi- 
■n'is  ,  en  faveur  du  vicomte  de  Portieu  ,  contre 
les  habitans  de  Saint-Loup  ,  village  fitué  fous 
l'empire  de  la  coutume  de  Virry. 

Les  habitans  prétendoient  que  le  feigneur 
n'ayant  ni  titre  ni  poireflion  relativement  aux 
Lods  &  ventes,  n'étoit  pas  en  droit  de  les 
exiger  ^  le  feigneur  répondoit ,  que  tous  les  hé- 
ritages lui  dévoient  un  cens  ,  &  que  de  droit 
commun,  le  cens  eft  productif  du  droit  de  Lods^ 
fuivant  cette  maxime  de  Dumoulin  :  Laudimla 
&  mulclœ  ex  naturâ  cenfus  generaliter  ïnfunt. 

Cette  maxime  a  prévalu  :  l'arrêt  eft  du  5 1 
août  1779,  au  rapport  de  M.  Pafquier  ;  ri  eft 
imprimé. 

§.    XXXI  IL    Coutume  de   Biois, 

Une  différence  efTentielle  à  remarquer  dans 
cette  coutume  entre  les  héritages  tenus  à  cens  ^ 
&  ceux  tenus  à  terrage.  Les  premiers ,  en  cas 
de  mutation  par  vente  ,  lont  tenus  aux  Lods  èc 
ventes,  à  raifon  du  douzième,  comme  dans  la 
coutume  de  Paris  :  c'eil:  la  difpofition  de  l'article 
115  de  la  coutume  de  Biois. 

j>  Item  ^  6c  fi  l'héritage  tenu  k  droit  de  cens 

«eft 
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^»  eft  vendu,  ou  rence  furicelui,  prohc  de  venre 
j>  ci\  dû  par  l'acquéreur  audit  leigneur  cenfuelj 
i»  à  raifoii  du  douzième  denier  du  prix  convenu 
«  entre  le  vendeur  6c  l'acheteur ,  pourvu  que  le 
5>  contrât  foit  à  perpétuité ,  &c.  *' 

Au  contraire  ,  les  hérirages  unus  à  terrage  font 
francs  de  Lods  &:  ventes. 

Pour  héritages  tenus  à  droit  de  terra^c ,  dit 
l'article  M  5  5  r^'^Ji  ^^  aucun  profit  de  vente  ne 
reliefs  s'il  n'y  a  convention  contraire. 

§.  XXXIV.  Ze  retrayant  ligna gcr  efl  -  ri 
obligé  de  rendre  la  totalité  des  Lods  ^  loifqac 
le  feigne ur  a  fait  rtmifc  d'une  partie  à  l'ac- 
quéreur ? 

La  c]ueftion  ne  fiiit  pas  l'ombre  d'une  diffi- 
culté \  il  eil  certain  que  le  retrayajit  elt  obligé 
de  rembourler  à  l'acquéreur  la  totalité  des  droirs 
de  mutation ,  tels  que  le  quint  ou  les  Lods  ^ 
quand  même  cet  acquéreur  n'en  auroit  payé 
qu'une  partie  ,  quand  même  il  en  auroit  obtenu 
la  remife  entière. 

îj  Le  retrayant  doit  rendre  a  cet  acquéreur  lé 
»  profit  entier ,  ^  non  pas  feulement  la  fommé 
ïï  qu'il  a  payée  au  feigneur  «.  Cette  décifion  cft 
de  M.  Potier,  dans  fon  traité  à^s  retraits,  pag, 
287  :  la  raifon  que  cet  auteur  en  donne  ,  c'eft 
que  cette  taveur,  perlonnclle  à  l'acquéreur,  ne  peut 
pas  profiter  à  un  tiers. 

Dumoulin,  qui  lient  cette  opinion,  même  dans 
le  cas  où  l'acquéreur  n'a  rien  payé,  appuie  fa  dé- 
cifion  fur  un  motif  encore  bien  plus  fatisfaifant  : 
il  faut ,  dit -il,  que  le  retrayant  rembourfe  U 
totalité  des  Lods  ,  parce  que,  k  cet  égard,  i'^e- 
Tome  XXXFIL  P 
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quéreur  doit  être  confidéré  comme  ceflîonnaire 
des  droits  du  feigneur.  Quia  non  debetur  ei  tan- 
quàm  eniptori ,  fed  tanquàm  cuiUbct  extraneo 
habenti  jus  cejjum  à  patrono. 

François  Quartier,  d'Abbeville,  ayant  acquis 
certains  fonds  &:  héritages  de  Claude  de  la 
Planche  ,  &  pour  raifon  de  ce  payé  les  droits  de  Lods 
&  ventes  au  feigneur  cenfier  éc  fait  enfaifiner  fou 
contrat  ,  il  eft  affigné  pardevant  le  fénéchal  de 
Ponthieu  ou  fou  heutenant  à  Abbeville  ,  à  la 
requête  de  Martin  de  la  Planche  ,  frère  du  ven- 
deur ,  aux  fins  de  lui  délaiiïer  par  retrait  lignager 
fes  fonds  &  héritages  qu'il  avoit  acquis ,  offrant 
de  le  rembourfer  tant  en  principal  que  loyaux  coûts; 
ce  que  Quartier  accepte  ,  tend  le  giron  au  deman- 
deur 5  lui  exhibe  fon  contrat  d'acquifition  &  {qs 
quittances  de  Lods  &  ventes ,  fuivant  lefquelles 
il  demande  fon  rembourfement ,  tant  au  principal 
que  loyaax  coûts.  Le  demandeur  en  retrait  fou- 
tient  que  le  défendeur  acquéreur  n  avoit  entière- 
ment payé  les  Lods  &  ventes  prefcrits  par  la  cou- 
tume ,  (k  qu'il  en  avoit  eu  compohtion  par  le 
fei<^neur  cenlier  ;  demande  qu'il  foit  tenu  d'affir- 
mer précifément  quelle  fomme  il  a  payé  pour 
lefdits  Lods  &  ventes ,  offrant  de  la  lui  rembour- 
fer 5  n'étant  tenu  à  plus  grande.  Le  défendeur- 
acquéreur  avoit  foutenu  ,  au  contraire ,  qu'il  n'étoit 
tenu  d'afïirmer ,  puifqu'il  exhiboit  (qs  quittances  : 
le'^juge  ordonne  que  facquéreur  défendeur  affir- 
meroit  ce  qu'il  avoit  payé  pour  lefdics  Lods  & 
ventes  ,  iinon  que  le  demandeur  en  retrait  ne  le 
rembourferoit  que  des  deux  tiers  feulement.  L'ac- 
quéreur interjette  appel  ;  pour  lequel  M^.  Doublet 
dit  que  l'acquéreur  juftifiant  de  fa  quittance ,  n'eft 
point  obligé  d'affirmer  j  s'il  y  a  du  gain  de   du 
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profit  proccdanc  de  la  compofîtion  du  feigneur, 
cela  doit  tourner  au  profit  de  Tâcqucreur,  en  con- 
fidcration  duquel  le  feigneur  fait  cette  gratification, 
pour  inviter  chacun  à  acheter ,  &  non  point  au 
profit  du  retrayant  qui  évince  Tacquereur  oc  le 
conrtitue  toujours  en  perte.  M^.  de  Rimbaucourc 
dit  ,  que  la  coutume  qui  a  introduit  le  retrait 
lignager  a  voulu  feulement  que  l'acquéreur  in- 
dtmnis  abcat  ;  qu'il  ne  fouftre  aucune  perte  ni 
dommage  ;  qu'il  foit  rembourfé  tant  du  principal 
que  loyaux  coûts ,  mais  non  pas  qu'il  ga^ne  & 
profite  fur  fon  marché  \  s'en  rapportant  à  Ion  fer- 
ment ,  on  le  conftitue  juge  de  fa  caufe  ;  autre- 
ment ce  feroit  ouvrir  la  porte  à  bien  des  fraudes 
pour  déguifer  le  prix  des  contrats  6«:  taire  mille 
tromperies. 

La  cour  mit  l'appellation  &:  ce  dont  étoit  appel 
au  néant  ;  émendaiit  ,  déchargea  l'acquéreur  de 
l'affirmation  ordonnée  ,  condamna  le  retravant  à 
lerembourfer  de  tous  les  Lods  &  ventes  portés  par 
fa  quittance  ,  &  conformément  à  la  coutume  ,  & 
fans  dépens.  Le  mardi  t  janvier  161^  y  M.  de 
Verdun  ,  premier  prélidenr  ,  prononçant ,  qui  dit 
à  la  fin  de  l'arrêt  :  Ne  plaide:^  plus  cette  caufe  pour 
les  droits  feioneurïaux. 

5.   XXXV.   Prefcription  du  droit  di  Lods» 

Dans  une  coutume  qui  donne  au  feigneur  le 
droit  de  vente  aux  mutations  ,  fuffit-il  pour  ^'tn 
affranchir  de  prouver  que  l'on  eft  depuis  ua 
temps  immémorial  en  pcfTelfion  de  n'en  pas 
payer. 

La  queftion  s'eft  élevée  dans  la  coutume  de 
Laon  ,  qui  porte  ,  article   137;  L acheteur  d'hé^ 

pij 
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ritages  roturiers  doit  au  feigneur  foncier  le  droit 
de  ventes.  L'arrèc  rendu  au  rapporu  de  M.  Joly 
de  Fleury ,  confultls  clajjîbus ,  entre  M.  l'évêque 
de  Laon ,  &  les  habitans  du  comté  d'Anifi  ,  eft 
du  13  février  1743.  H  étoit  queftion  de  favoir 
fi  la  polTeffion  immémoriale  pouvoir  exempter 
du  payement  des  Lods  6c  ventes  dans  la  cou- 
tume de  Vermandois  qui  régilToic  les  parties. 
Il  a  été  décidé  en  faveur  de  M.  l'évêque  de 
Laon  ,  que  les  habitans  dévoient  les  payer,  parce 
que  le  cens  emporte  de  fa  nature  \qs  Lods  de 
ventes ,  Se  que  l'un  comme  l'autre  eft  impref- 
criptible.  On  n'avoir  rien  négligé  pour  la  dé'tQnÇQ 
de  ces  habitans  :  on  avoir  expofé  dans  un  mé- 
moire favant,  que  l'exemption  du  payement  des 
Lods  &  ventes  avoit  fa  fource  dans  les  temps 
les  plus  reculés  ,  qu'elle  remontoit  iufqu'à  faine 
Renn,  archevêque  de  Rheims  ;  qu'une  taille  réelle 
Ôc  d'autres  droits  exhorbitans  renoient  lieu  du 
payement  des  Lods  &  ventes. 

Que  les  évcques  de  Laoïl  navoient  point 
d'autres  titres  pour  le  payement  de  la  taille 
réelle  &  des  autres  droits  ,  que  la  pofTeffion  ; 
qu*elle  marchoit  d'un  pas  égal  avec  l'immunité 
cîes  Lods  èc  ventes  ;  qu'une  poiïefîion  de  tant 
de  fiècles  tenoit  lieu  d'un  vrai  titre  ,  préférable 
même  au  titre  ,  piiifque ,  félon  la  difpofition  à^s 
loix  &  la  dodrine  des  dodeurs ,  le  droit  com- 
m.un  reçoit  la  pofTeffioa  centenaire  &  immémo- 
riale contre  les  ftaruts  &  les  loix  arbitraires  ;  que , 
fuivant  ces  principes ,  on  juge  que  quoique  \qs 
laïques  ne  puififent  pofTéder  de  dîmes  qu'en  prou- 
vant la  poileiFion  inféodée  avant  le  concile  de 
Latran  tenu  en  1179,  cependant  la  pofleflion 
centenaire  fuffit  aux  termes  de  la  déclaration  de 
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1708  ,  parce  qu'elle  eft  regardée  avec  le  même 
lei'ped  que  le  titre  mcme  de  l'infcoantion;  qu'elle 
cil  mife  au  niveau  des  premiers  contrats  ;  qr.e 
les  fermiers  ôc  les  receveurs  n'auroient  pas  né- 
gligé de  prendre  ce  droit  dans  un  million  de 
ventes,  ce  qui  leur  auroit  été  accordé  par  la  loi; 
qu'on  ne  devoit  donc  pas  douter  qu'ils  eulfenc 
été  contenus  &  fubjugcs  par  Tautoritc  cl''un  titre 
qui  leur  étoit  connu  ^  que  Texilicnce  de  ce  ticre 
étoit  prouvée  par  la  polFeilion ,  qui  étoit  elle- 
mcme  le  plus  puilTanc  c^'  le  plus  lumiiicux  de 
tous  les  titres. 

Que  les  docteurs  ,  notamment  M^  Julien  Bro- 
deau  fur  l'article  157  de  la  coutume  de  Laoïi  , 
avoit  mis  en  queftion  ,  fi  daîis  cette  coutume  U 
polfeiHon  immémoriaie  ,  fans  titre  ,  exemptoic 
du  droit  de  ventes  ;  que  ce  doute  marquoit  bien, 
qu'il  n'y  avoir  pas  de  loi  pofitive  qui  en  ordonna: 
le  payement  ^  que  M*^  Claude  Debtou  ,  fur  le; 
même  article,  obfervoit  que  c'étoit  une  quellion 
fi  difficile  à  réfoadre,  qu*ily  avoit  pluiïeurs  arrci^ 
pour  «!v'  contre  ^  que  M^  Delaîain,  cckbue  avocac 
au  bailliage  de  Laon ,  avoit  arrêté  en  1614  ,  aux; 
états  généraux  ,  que  le  droit  de  Lods  &:  ventes 
n'étoit  pas  général  dans  la  coutume  de  Verman- 
dois  i  que  par  conféqucnt  l'iinmiiriité  pouvoit  être 
prouvée  par  la  polTellion  imm.émoriale  ;  que  c'eft 
fur  ce  fondement  qa'eft  intervenue  une  fentence 
aux  requêtes  du  palais  ,  connrmée  par  arrêt  ea 
date  du  16  juillet  171 5  ,  qui,  dans  ure  conrefta- 
ti  n  encre  le  chapitre  de  Laon  S<:  les  habitans  de 
plufieurs  villages  concernant  les  Lods  &  ventes , 
avoit  ordonné  ,  avant  faire  droit ,  que  le  chapitre 
rapporctroit  les  acles  de  nctcricté  des  ju^es. 
royaux  dans  fctenduç  defquels  font  les  17  villages. 

P  il; 
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qui  refafoient  de  payer  les  Lods  Sz  ventes,  pour 
favoir  fi  dans  la  coutume  de  Laon  la  taille  réelle 
croit  compatible  ou  incompatible  avec  les  Lods 
Ôc  ventes  ;  ce  qui  prouvoit  évidemment  que  le 
droit  de  Lods  &  ventes  n'étoit  point  un  droit 
général  établi  par  la  cour  urne  de  Vermandois  ,  ôc 
que  fi  en  définitif  ce  chapitre  a  gagné  ,  ce  n'eft 
que  parce  qu'il  a  produit  un  grand  nombre  de 
reconnoifiances  Se  de  jugemens  qui  établi (Toienc 
une  poiïeilion  de  plufieurs  fiècles  ;  que  Ci  on  con- 
fultoit  les  coutumes  voifines  ,  &  notamment  l'arti- 
cle 143  de  la  coutume  de  Rheims  ,  conçu  dans 
hs  mêmes  termes  que  l'article  1 37  de  la  coutume 
de  Laon,  on  trouvoic  un  arrêt  rapporté  par  Cho- 
pin ,  qui  a  jugé  contre  l'archevêque  de  Rheims  , 
qu'il  ne  pouvoir  exiger  de  Lods  de  ventes  des  habi- 
tans  de  Rheims,  que  pour  les  héritages  en  particulier 
que  cet  archevêque  prouveroit  par  une  pofTellion 
immémoriale  qu'ils  y  feroient  aifujettis  y  que  par 
conféquent ,  dans  les  deux  coutumes,  c'éroit  au  fei- 
gnear  qui  demandoit  les  Lods  &  ventes  a  prouver 
ion  droit  par  titres  ou  par  une  poiTelîion  équipok 
lente  à  des  titres. 

Que  M^  René  Chopin  rapporte  deux  autres 
arrêts  en  faveur  de  la  polîefiion  des  vafTaux,  l'un  de 
1552,  l'autre  de  1 5  59  ,  qui  exigeoient  la  preuve 
de  la  perception  des  Lods  &  ventes  j  que  Didier 
Hérault ,  dans  les  queil.  ord.  ch.  1  2  ,  remarquoic 
que  les  tenanciers  qui  nioient  la  directe ,  avoient 
été  condamnés  5  en  i6'o3  ,  à  payer  les  cens  ôc  les 
Lods  Ôc  ventes  aux  religieux  de  faint  Pierre,  qui 
juflifioient  leur  feigneurie  ôc  leur  droit  de  cen- 
five^  mais  que  ceux  qui  reconnoiffoient  la  direéle 
par  le  payement  d'un  cens  ou  d'uue  preftation , 
ôc  déniaient  feulement  les  Lods  ôc  ventes  ^  en 
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articulant  la  potTedion  immémoriale  de  n'en  point 
payer ,  furent  décharges ,  en  1 604  ,  de  la  demande 
formée  contre  eux  par  Je  commandeur  de  la 
Neuville  ,  parce  qu'on  ne  devoir  pas  regarder  les 
Lods  ôc  ventes  comme  un  acceifoire  du  cens  , 
d'autant  moins  que  la  coutume  de  Laon  admet 
le  hanc-aleu  par  l'article  i^j  ,  félon  lequel,  par 
arrc:  de  173 1  ,  la  cour  avoir  jugé  qu'une  maifon 
de  la  ville  de  Laon  devoit  être  exempre  ,  quoi- 
que le  propriétaire  ne  rapportoit  que  cinq  contrats 
de  ventes  ,  qui  ne  remontoieiit  qu'à  80  ans,  dans 
lefquels  étoit  porté,  que  la  maifon  étoit  polfcdée 
en  franc-aleu. 

Que  nos  meilleurs  jurifconfultes ,  notamment 
M^  Charles  Dumoulin,  §.  1  ,  glof.  1,  n.  14, 
foutenoient  que  ,  prout  feudum  potcjl  ejfe  fine 
rclcvïïs  j  ità  ccnfus  potcjl  cjji  fine  Laudimiïs  ^  parce 
que  ,  félon  M.  d'Argentré  fut  l'article  59  de  la 
coutume  de  Bretagne,  &  d'autres  jurifconfultes 
dont  on  a  fait  valoir  le  fufFrage  ,  les  droits  de 
Lods  ne  font  qu'accidentels  à  la  leigneurie  ,  & 
on  ajoutoit ,  que  l'article  137  de  la  nouvelle  cou- 
tume n'étoit  point  exclufif  de  la  preuve  de  Tim- 
munité  par  la  polfellion  qui  n'étoit  ponit  attri- 
butive d'un  droit  nouveau  &  général  ,  qui  n'étoit 
pas  même  contraire  à  la  jurifprudence  de  l'an- 
cienne coutume  \  que  les  habirans  d'Aniti  avoient 
produit  au  procès  un  grand  nombre  de  regiftres 
de  recette  du  comté  d'Anili ,  depuis  long  temps  , 
dans  lefquels  il  n'étoit  fait  nulle  mention  des 
Lods  &  ventes  dans  le  comté  d'Anifi  ;  que  Ni. 
1  evcque  de  Laon  n'avoit  ni  pièces  ni  titres  qui 
pafTcnt  établir  le  moindre  droit  ni  la  plus  légère 
poflcilion  ;  que  fi  la  prérention  de  ce  prélat  avoir 
lieu  ,  la  vidoire  mettroic  le  comte  d'Anifi  dans 

P  iv 
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un  état  pire  que  fî  le  plus  cruel  ennemi  en  eût- 
fait  la  canquête  j  qu'il  ne  travailloit  que  pour 
devenir  plus  riche ,  mais  qu'il  ne  le  pouvoir  de- 
venir qu'en  immolant  à  fes  intérêts  la  fortune 
^   le   fang  de  plusieurs   milliers  de  victimes. 

Tant  de  raifonnemens  ,  tant  d'autorités  ,  tant 
de  motifs  dont  on  n'a  fait  ici  qu'une  courte 
analyfe ,  mais  qui  font  rendus  avec  force  dans  un 
mémoire  plein  d'érudition  ,  n'ont  pu  fauver  la 
poflTeffion  immémoriale  du  naufrage.  La  cour  a 
adopté  les  maximes  confacrées  dans  cette  matière, 
qu'on  ne  pouvoit  oppofer  quelqiie  prefcription 
que  ce  fût  contre  le  payement  des  Lods  &  ventes 
dans  la  coutume  de  Vermandois  ,  parce  qu'ils 
font  de  la  même  nature  que  les  cens  ;  on  a 
ajouté  même  dans  la  défenfe  de  M.  l'évêque  de 
Laon  ,  qu'en  fuppofant  que  les  Lods  &  ventes 
pafTent  fe  prefcrire ,  ce  ne  feroit  pas  par  la  fimple. 
celfation  du  payement  ;  qu'il  fan  droit  pour  affer- 
mir une  pareille  polFeilion,  qu'elle  eût  commence 
par  une  demande  des  droits  de  la  part  du  fei- 
gnent 5  &:  du  refus  de  la  part  d^s  vaifaux,  parce 
qu'elle  ne  fe  formeroit  que  du  jour  de  la  contra- 
diclion  ,  comme  l'enfeignent  nos  docteurs,  notam- 
«nent  M.  d'Argentré  fur  l'article  zyS  de  la  cou- 
tume de  Bretagne ,  fur  ces  mors  ,  entre  les  fei-. 
gneurs.^  nomb.  3  ,  qui  s'exprime  en  ces  termes: 
In  talïbus  inïûum  pr&fcrïvjûonïs  non  fit  à  fimplïci 
folutionis  ceffadone  _,  fed  ah  eà  die  quà  vajfalus 
p étend  domino  dehitum  negaverit.  Coquille  _,  fur 
la  coutume  de  Nivernois ,  titre  des  cens  5  a.rtiçle 
%i  5  s'explique  de  même. 


% 
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5.   XXXV].    Points  fur    îefqueîs    Dumoulin  & 
d'Argcntré font  en   contradition  '*), 

D*Argenrrc  fur  la  courujnc  di  Bretagne  ^  art. 
59  j  note  4j  nombre  19  _,  demande  s'il  ell  du 
des  venres  de  la  rcTolution  d'un  contrar.  11  re- 
font que  cela  dépend  de  favoir  pendant  com- 
bien de  remp?  il  eft  permis  de  rcfilier  un  con- 
trat. II  die  qu'il  eft  coudant  ,  que  devant  la 
tradition  actuelle  de  la  poITefTion ,  mcme  après 
intervalle  de  temps  ,  les  parties  peuvent  rclilieu 
le  contrat  au  préjudice  du  feigneur  ,  encore 
qu*il  y  aie  numération  de  prix  ,  r.ages  &  aîFu- 
lances  données  de  reçues  en  cas  d'éviclion  , 
quand  m^ine  il  y  auroit  cîaufe  ordinaire  de  pré- 
caire &:  d'ufufruit ,  pourvu  que  l'acheteur  ne  foie 
point  encore  entré  en  jouiffance  \  S:  il  ne  croie 
pas  que  le  feigneur ,  par  un  exploit  en  demande 
de  retrait  f'odal  ,  puilVe  prévenir  les  parties  &: 
les  empêcher  de  réfilier  le  contrat  c^:  le  retracl:€r 
fi  elles  en  ont  envie  ,  quoique  Dumoulin  foie 
d'un  fenticnent  contraire. 

Les  padages  de  Dumoulin  ,  à  Tégard  qcs 
ventes  ,  font  fur  l'article  55  de  la  coutume  'de 
Paris  (qui  eil  le  78  de  la  nouvelle  }  ,  glof.  i  , 
n.  3  5  <5<r  34  i  a  l'égard  du  rachat  ,  fur  l'article  21 
(qui  eft  le  5  5  de  la  nouvelle  )  ,  glof.  i  ,  queft. 
2,  depuis  le  nombre  ii  j  à  l'égard  du  reeraic, 
fur  l'article  1 3  (qui  eft   le   10  de  la  nouvelle). 


(*)    Cette   differcation    eft   extraire  des  commentaires 
d'Hevin  ,  fur  la  coutume  de  Bretagne. 
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gl.  5  ,  queft.  I  5  depuis  le  nomb.  1 1  ,  queft.  2~, 
depuis  le  nombre  17  des  décifions  duquel  Du- 
moulin 5  il  eft  a  obferver  qu'il  n'a  pas  enfeigné , 
qu'encore  bien  que  le  feigneur  ait  prévenu  ,  le 
rachat  ou  les  ventes  font  dus  de  la  révocation 
du  contrat  &  du  diftrat  ,  mais  qu'ils  (ont  dus 
du  contrat  ,  par  les  raifons  qu'il  en  rapporte  bien 
au  long ,  &  auxquelles  ne  fatisfait  pas  d'Argentré  , 
ni  ne  les  réfute  pas  par  des  autorités  &  raifons 
contraires. 

D'Argentré  fur  la  coutume  de  Bretagne  _,  art. 
(^4  ,  not.  I  5  nomb.  11  ,  demande  :  Un  fonds  a 
été  vendu  à  faculté  de  réméré  de  cinq  ans  ; 
cette  faculté  n'étant  pas  encore  finie,  a  été  pro- 
rogée d'autres  quatre  ans;  fi  les  neuf  ans  n'étant 
pas  encore  palTés  ,  le  réméré  eft  fait ,  les  ventes 
feront- elles  dues  ?  Il  dit  que  Dumoulin  rie«it  par- 
tout qu'il  n'eft  point  dû  de  ventes ,  foit  du  con- 
trat de  vendition ,  foit  du  réméré.  Sur  l'art.  25 
de  la  coutume  de  Paris  (  qui  eft  un  partie  de 
l'art.  33  de  la  nouvelle),  gl.  ijqueftioni4, 
nomb.  51  5  &  l'article  5  5  (  qui  eft  le  78  de  la 
nouvelle ) ,  gî.  première  ,  n,6i^\\  ajoute  ,  que  Ti- 
raqueau  ,  du  retrait  conventionnel  ^  §.  i ,  gl.  7  , 
n.  24  &  57  ,  eft  d'opinion  contraire;  le  fen~ 
riment  duquel  il  dit  être  plus  dans  les  principes 
de  droit. 

D'Argentré  infulte  en  ce  lieu  avec  trop  d'ai- 
greur à  Dumoulin ,  lequel  réfout  la  queftion 
non  par  les  décifions  de  droit ,  mais  par  la  dif- 
pofition  des  coutumes;  car  il  enfeigné  que  les" 
ventes  font  dues  en  fa  coutume  ;  mais  il  n'en 
eft  pas  dû  dans  les  autres  :  il  n'ignoroir  pas  le 
fentiment  de  Tiraqueau  ^  qu'il  cite  fur  le  même 
arc.  78  ,  gl.  I  3  nomb.  6y^  au  refte,  Dumoulin 
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traite  des  ventes,  «Se  Tiraqneau  du  retrait  lignagcr. 
Pour  ce  qui  ell  de  ce  que  d'Argentré  ,  ajouré 
de  Tiraqucaii  ,  du  fupplcment  de  prix  ,  de  refaTl. 
lui.  §.  1  ,  gl.  18  ,  no:iib.  55  &:  56  ,  a  favoir  que 
le  contrat  étant  une  fois  parfait ,  toutes  fois  «Se 
quanres  qu'après  intervalle  de  temps  on  y  ajoure 
quelque  choie  par  une  nouvelle  convention  ,  c  ett 
alors  un  nouveau  contrat  ;  &  cela  ,  principalement 
6c  en  plus  forts  termes  y  quand  c'eft  au  préjudice 
d'un  tiers.  Il  elt  vrai  que  Tiraqueau  ,  dans  l'examen 
de  fa  queftion  8  ,  railonne  de  cette  forte  ,  par 
manière  d'argument  ;  mais  au  nomb.  68  ,  il  rc- 
fout  tout  aucrenient  dans  les  coutumes  d'Anjou 
&  du  Maine. 

L'opinion  de  Dumoulin  demeure  donc  ^  faine 
&  très-bonne,  que  dans  les  quellions  touchant 
ces  conventions  de  réméré  ,  ii  faut  s'en  tenir 
à  la  difpofuion  des    coutumes. 

D'Arc'entré  fur  la  coutume  de  Bretagne  ,  art. 
65  ,  noi.  i  ,  nomb.  5  ,  s'étonne  de  ce  que  Du- 
moulin fur  la  coutume  de  Paris ,  art.  5  5  (  qui 
ert  le  78  de  la  nouvelle),  gl.  i  ,  nomb.  142^ 
a  enfeigné  que  li  quelqu'un  achète  la  propriété 
d'un  tonds  de  l'un  ^c  l'ufufruit  du  même  fonds 
dun  autre ,  par  un  contrat  féparé  ,  les  ventes 
font  dues  du  prix  de  l'un  (Se  de  l'autre  contrat.  Il 
en  donne  laraifon,  parce  qu'en  ce  cas  il  y  a  deux 
confulé  rat  ions  dift:incl:es  &:  féparées ,  <Sc  que  la 
fraude  qui  procède  du  fait  de  l'un  ,  n'ell  pas 
avec  raifon  porcce    au   fait    de  l'autre. 

La  dcciiîon  de  Dumoulin  n'efl  pas  fondée 
principalement  fur  les  conjectures  de  fraude  \ 
mais  il  prcttnd  qu'un,  vendant  la  propriété  ,  & 
un  autre,  incontinent  après  ,  l'ufufruit,  il  efi:  du 
des   ventes  des  deux  contrats,  parce  que  le  ïovA^ 
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eft  entièrement  &  pleinement  acheté.  La  force 
de  Ton  raifonnement  eft  en  la  didlion  mox  , 
c'eft-â-dire  ,  à  l'inftant ,  in  contïnenti  :  aufli  de- 
meure-t-il  daccord  au  nomb.  143  ,  qu'il  fau- 
droic  dire  antre  chofe  lî  l'acheteur  de  la  pro- 
priété du  fonds  en  avoir  acheté  rufufruit  après 
une  longue  jouilfance  de  cet  ufufruit  par  Tufa- 
fraitier  :  mais  fi  la  propriété  Ôc  i'ufufruit  font 
achetés  d'abord  êc  prefque  en  même  temps  , 
il  appert  que  le  fonds  ôc  I'ufufruit  du  fonds  ont 
été  expofés  enfemble  en  même  temps  en  vente  , 
&  que  le  deifein  de  l'acheteur  a  été  d'acheter 
le  fonds  plein  &  entier  de  tou<;  ceux  qui  y  avoienc 
quelque  droit  ;  d'où  Dumoulin  infère  incidem- 
ment ,  qu'il  réfulce  une  fufpicion  de  fraude  au 
préjudice  du  feigneur,  de  ce  qu'il  a  acheté  fépa-î 
rémenc  la  propriété  d'un  vendeur ,  ôc  I'ufufruit 
d'un   autre. 

D^Argentré  traite  élégamment  ce  qu'on  pour- 
roit  dire  en  cette  efpèce  par  les  principes  du 
droit;  mais  dans  fa  coutume,  par  cet  arr.  6^  , 
les  ventes  font  dues  de  la  vente  d'un  ufufruit  ; 
par  la  coutume  d'A.njou  ,  art.  402,  il  n'en  eft 
point  du  :  la  déciHon  de  cette  queftion  dépend 
donc  de  la  difpofition  des  coutumes  ou  des  cir- 
conftances   de  l'afTaire. 

D'Argentré  fur  la  coutume  de.  Bretagne  ,  art. 
(^9  ,  not.  1 5  traire  ,  fî  un  feigneur  immédiat 
achetant  un  fonds  de  fon  fujetj  les  ventes  en 
font  dues  au  feigneur  fuzerain  ;  il  réfout  qu'il 
en  eft  dû  le  tiers  dans  fa  coutume  ,  Ôc  il  prend 
de  là  occafion  d'impugner  la  dodrine  de  Du- 
moulin fur  la  coutume  de  Paris  ^  art.  13  (qui 
eft  le  vingtième  de  la  nouvelle),  gl.  i  ,  quefts 
î  1 3  &  fut  l'art.  50  (  qui  eft  le  43  de  la  nouvelle)  ^ 


I 
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g1.   1  ,  n,  175  &    17^  i  d'où  il  enfeigne  contre 
Bocrius  ,   qu'il  n'eft  du  ni  vence   ni  rachat. 

D'Argencré  eft  pour  l'opinion  de  Bocrius  ; 
Ponranus  eft  pour  l'opinion  de  Dumoulin  fur  la 
coutume  de  Blois ,  art.  8 1  ,  <^  Mingon  Air  la 
coutume  d* Anjou  ^  art,  391  ^  finaliter ^  où  iî  re- 
prend Bocrius,  fans  le  nommer.  D'Argentré  s'ef- 
lorce  d'attirer  Tiraqueau  à  (^^n  opinion  ,  dt  retracl. 
lineari  ^  §.  i  ,  gl.  4  ,  n.  i  i  2  ,  parce  que  l'argu- 
ment du  retrait  lignager  aux  ventes  ou  au  rachat 
ne  conclut  pas.  D'Argentré  ajoute  ,  que  le  doute 
qui  ctoic  dans  cette  queftion  a  été  tranché  par 
fa  coutume  \  ce  qui  eft  vrai  :  mais  il  n'en  eft 
pas  de  mcme  dans  les  autres  ,  quoiqu'il  écrive 
contre  Dumoulin,  tr.zcl.  de  hudimiis  ^  §.  25. 

D'Argentré  fur  ia  coutume  de  Bretagne  an. 
71  ,  nor.  I  ,  nomb.  5  ,  n'approuve  pas  l'opinion 
de  Dumoulin  fur  la  coutume  de  Paris  ,  art.  c  c 
(qui  eft  le  78  de  la  nouvelle)  ,  gl.  i  ,  n.  13S, 
159  &  1 40  ,  où  il  dit  ,  que  quand  la  chofe 
d'auttui  a  été  vendue  ,  &  que  le  feigneur  de 
la  chofe  a  approuvé  cette  vendition  ,  moyennant 
quelque  argent  qui  lui  a  été  donné ,  il  n'eft 
point  du  de  ventes  de  cet  argent  donné , 
pourvu   quel   eut  été   vendue  fon  jufte  prix. 

Dumoulin  parle  du  confentement  de  tran- 
faclion  &  ratitïcation ,  &  il  dit ,  que  du  confen- 
tement donné  ou  de  la  rranf?.â:ion  moyennant 
quelque  argent  baillé,  il  n'eft  du  aucunes  ventes , 
mais  que  le  mari  vendant  le  propre  de  fa  femme 
avec  promelfe  de  la  faire  ratiher,  Ci  elle  ne  ra- 
tifie cette  venditron  que  moyennant  quelqus 
fomme  qu'on  lui  donne  ,  en  ce  cas,  il  rient 
indiftiaolement ,  que  cet  argent  donné  pour  fa 
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ratification  eît  imputé  au  prix  du  contrat  pour 
augmenter  les  droits  du  feigneur ,  nomh,  139  î 
mais  ce  qu'il  die  au  nombre  138,  qu"*!!  n*eft  du 
aucunes  ventes  du  prix  de  la  ratification  ,  a  lieu 
quand  le  mari  vend  Ton  fonds  propre  ,  &  que  la 
femme ,  moyennant  certaine  fomme,  renonce  aux 
hypothèques  qu'elle  avoit  delTus  pour  raifon  de 
fa  dot  ôc  conventions  matrimoniales,  &  cela,  fi 
ce  fonds  a  été  vendu  fon  jufte  prix. 

D'Argentré  fur  la  coutume  de  Bretagne^  art. 
73  ,  not,  4,  n.  3,  traite  s'il  efl:  dû  des  ventes 
de  parcage  entre  cohéritiers  ,  par  quelque  traité 
qu'il  foit  fait ,  avec  argent  donné  pour  retour 
hc  fupplément ,  ou  pour  la  portion  entière  de 
quelqu'un  des  héritiers  ,  &  il  refont  qu'il  n'en 
efc  point  dû  ,  &  défapprouve  l'opinion  de  Du- 
moulin 5  lequel ,  fur  la  coutume  de  Paris  ,  arc.  21 
(  qui  eft  le  trente-troifième  de  la  nouvelle  ) ,  gl. 
I,  queft.  22  ,  depuis  le  nombre  6ç)  ,  dit  qu'il 
en  eft  dû,  fi  on  a  commencé  par  donation, 
vendition  ou  échange  ,  contre  le  fentimenc  de 
Chaflanée. 

L'ufage  rrès-conftant  du  Palais  a  embralTé  la 
doctrine  de  Dumoulin  ,  ôc  rejeté  celle  de  d'Ar- 
genrré ,  lequel  dans  fon  traité  du  partage  entre 
nobles  ^  quejr.  ^o  ^  nombre  7  _,  tempère  alTezéqui- 
tablement  fon  opinion  ,  difant  qu'il  n'eft  dû 
aucuns  droits  feigneuriaux ,  fi  un  puîné  vend  fa 
part  de  la  fucceffion  à  fon  Frère  aîné  ;  ce  qui 
toutefois  eft  improuvé  par  Chopin  fur  la 
coutume  d'Anjou  ,  /iv.  2  ^  ture  des  ventes  ^ 
n,   18. 

J^oye"^  les  auteurs  cités  dant  cet  article, 
^Article  de  M,  H^"^^  avocat  au  parlement). 
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LOER.  Terme  employé  p.u  les  chartres  gé- 
nérales de  Hainaut  tSc  la  coutume  du  cheMieu 
de  Mons ,  pour  lignifier  confennr. 

On  a  vu  aux  mots  Conditionner  &  Dé- 
volution couTUMiÈRE  5  quelles  font  les  qua- 
lités requifes  par  ces  deux  loix  municipales ,  pour 
que  les  majeurs  puilfenc  aliéner  leurs  biens - 
fonds. 

Ceux  qui  n'ont  pas  toutes  ces  qualités  ne  font 
cependant  pas  fans  relfource.  Leurs  héritiers  pré- 
fomptifs  peuvent  Locr  ^  c'eft-à-dire,  approuver 
\qs  ventes  ou  autres  aliénations  qu'ils  défire- 
roient ,  &c  par  ce  moyen  les  rendre  au(îi  vala- 
bles, que  11  elles  étoient  faites  par  des  perfonnes 
qui  jouiroient  d'une  capacité  entière  ^  c'eft  ce  que 
fuppofent  évidemment  ces  termes  du  chapitre  24 
de  la  coutume  du  chef-lieu  de  Mons  :  »  Ceux 
•>  qui  feront  à  marier^  fans  père  &c  mcrej  fuf- 
»  hiamment  âgés  j  comme  devant  ell:  dit,  aux 
^>  2ti"i^  mariés  &  vc^sits  non  ayans  enfans  ,  qui 
»  ne  pourront  finir  (  venir  à  bout  )  d'avoir  le  lot 
»  de  leors  plus  prochain^  hoirs,  s'ils  veulent 
M   leurs  héritages  de  patrimoine  vendre.  .  .  .  «. 

Les  chartres  générales  de  Hainaut  femblent ,  au 
premier  abord  _,  admettre  une  jurifprudence  toute 
différente  ,  par  rapport  aux  biens  qu'elles  régif- 
fent ,  c'eft-i-dire,  aux  fiefs  &  francs-aleux.  Voici_, 
en  eftet  comme  elles  s'e^ipliquent,  chapitre  94, 
article  11  :  »  L'aliénation  de  fief  ou  alloet  ci- 
»  delfus,  défendue  â  perfonne  veuve  ou  mariée, 
w  ne  fera  vaillable,  ores  que  ce  fût  du  gré  & 
3»  par  le  lot  de  fes  plus  proches  parens  «.  C'eft 
d'après  ce  texte  que  Dumces  dit  en  fa  jurifpru- 
dence de  Hainaut ,  que  la  manière  d'aliéner  par 
h  lot  <&  oré  de  Jes  héritiers ,  n'eji  point  reçue  à 
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regard  des  Jiefs.  Mais  cette  interprétation  doit 
ècre  mife  au  nombre  des  erreurs  donc  l'ouvrage  de 
cet  auteur  eft  parfémé.  On  fuppofe  ,  dans  le  texte 
cité,  un  homme  veuf  ou  remarié  qui  a  des  enfans 
d'un  mariage  précédent  \  &  com.me  c'eft  rintérêc 
de  ces  enfans  qui  motive  fon  incapacité  d'alié- 
ner 5  on  décide  que  leur  confentement  peut  feul 
lever  cette  incapacité,  &  c]ue  s'ils  font  mineurs, 
leurs  parens  collatéraux  ne  peuvent  fuppléer  _, 
par  leur  confentement ,  à  celui  que  la  toiblefle 
de  l'acre  les  empêche  de  donner  valablement  : 
voila  le  vrai  fens  de  cti  article. 

Pour  qu'un  héritier  préfomptif  puilTe  Loér  ^  il 
faut,  fuivant  la  coutume  du  chef-lieu  de  Mons^ 
qu'il  foit  mis  hors  de  pain  ou  émancipé ,  ik  qu'il 
ait  atteint  l'âge  auquel  cette  coutume  fixe  la 
capacité  d'aliéner  pour  les  perfônnes  qui  ont  d'ail- 
leurs routes  les  qualités  requifes.  Ceft  ce  que 
fait  entendre  très-clairement  le  chapitre  '6^  conçu 
en  ces  termes  :  »  Quand  pères ,  mères  ou  pa- 
55  raftres  mettent  leurs  enfans  ou  enfans  de  leurs 
i,  femmes  hors  de  leur  pain  ,  &  puis  leur  font 
:.î  Loer  &  confentir  les  vendages  Aqs  héritages 
^  &  rentes  hypothéqués  au  droit  defdits  enfans^ 
3î  tels  vendages  &  lot  ne  font  vaillables  fi  lef- 
»  dits  enfans  ne  font  âgés  *  à  favoir  ,  les  fils  de 
55  vin^t  &  un  ans ,  &  les  filles  de  dix-huit  ans^ 
»  &  fufïifamment    mis    hors  de  pain  ou   ma- 

3>  ries  «'. 

Si  l'héritier  préfomptif  n'a  pas  l'âge  requis  par 
ce  texte,  il  ne  peut  Loer  x^wt  par  le  fu  &  con- 
fentement de  deux  des  plus  proximes  du  côté  dont 
les  hérïtaocs  yïendrount^  &  il  faut  en  outre  une 
a-uorifation  judiciaire   donnée  avec  connoifTance 

d@ 
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de  caufe.  Le  chapitre  ciré  eft  formel  fur  ces  deux 
conditions. 

Cette  dirpofition  nous  facilite  Ja  réponfe  à 
une  quellion  allez  iinportante.  On  vient  de  voir 
que  les  chartres  générales  ne  permettent  pas  aux 
mineurs  de  Loer  par  l'organe  de  leurs  parens 
collatéraux  ,  l'alicnarion  des  iiefs  &  francs-aleux 
que  leur  intércc  a  rendus  indifponibles  entre  les 
mains  de  leur  pcre  veut  ou  remarie  en  fécondes 
noces  :  mais  je  demande  Ii  le  juge  ne  peut  pas 
les  y  autorifer  ?  La  coutume  du  chef-  lieu  de 
Mons  ne  laifTe  ,  comme  on  le  voit  ,  aucun  doute 
fur  l'aflirmative  ;  Ôc  quoique  fa  difpoluion  foie 
d'elle  mcme  bornée  aux  rorures  fituées  dans  fou 
reiforr,  il  ne  doit  point  y  avoir  de  difficulté  à  Té- 
tendre  comme  raifon  éciite  aux  fiefs  de  francs- 
aleux  régis  par  les  charrres  générales.  LJn  mineur 
peut ,  aux  termes  de  l'article  4  du  chapitre  94 
de  ces  dernières  loix  ,  aliéner  fes  propres  fi^fs 
ou  hancs-aleux,  pourvu  que  ce  (o\t  par  k  fu  & 
confcntctncnt  des  deux  plus  proches  parens  habi" 
les  à  lui  fuccédcr  y  à  moyennant  la  remontrance 
6*  autorlfanon  du  juge  royal.  Pourquoi  ne  pour- 
roit-il  pas,  avec  les  mêmes  formalités,  confentir, 
fous  des  conditions  avantageufes ,  à  l'aliénation 
des  fiefs  &  francs-aleux  de  (on  père  ?  Le  moins 
eft  nécelfairement  renfermé  dans  le  plus. 

On  die  vulgairement  dans  le  chef-  lieu  de 
Mons ,  que  deux  impuijfans  font  un  puiffant. 
Le  fens  de  ce  brocard  eft  ,  qu'un  héritier  pré- 
fomptif  qui  n'a  pas  toutes  les  qualités  requifes 
pour  difpofer  de  (qs  propres  biens,  peut,  étant 
parvenu  à  l'âge  de  dix-huit  ou  vingt  Ôc  un  ans  ^ 
fuivant  fon  fexe  ,  rendre  par  fon  confentemenc 
la  perfonne  à  laquelle  il  doit  fuccéder  ,  capable 
Tome  XXXnL  Q 


141  L  O  E  R. 

d'aliéner  les  fiens.  Ainfî ,  les  biens  d'une  femme 
qui  n'a    pas    d'enfans    peuvent  être  aliénés    par 
fon  mari ,  lorfqu'elle  &  fon  héritier   préfomptif 
y  confentent  :  ce   double  confentement  rend  Ta- 
liénation  inattaquable ,  comme   l'a  jugé  un  arrêt 
du  Parlement  de  Flandres,  du  lo   juin    1777  j 
rendu   en   la    grand'chambre  au    rapport  de  M. 
de  Fleury.    Voici  le  fait.   François  RoulTeau    & 
Antoinette  Binot  fa  fem.me  ,  n'ayant  pas  d'enfans^ 
avoient  vendu  à  Adrien  Rouiïeau  ,  père  du  mari, 
un  héritage  (îiué  à  Gomeignies ,  village  du  chef- 
li^u  de  Mons ,  qui  étoit  propre  à  la  femme.  La 
vente  avoir   été  faite  du  lot  ^  g^^  ^  confentement 
de  Jean-Charles  Binot ,  feul  frère  de  la  vende- 
xefTe  ,  &  comme  elle  incapable  d'aliéner  ^  parce 
qu'il  n  avoit  pas  non  plus  d'enfans.  Dans  la  fuite, 
le  nommé  Dulbrayère ,    héritier   de  l'un  &  de 
l'autre,  attaqua  cet  a6le  comme  nul  •   il  fe  fon- 
doit ,  entre  autres  moyens ,  fur  l'incapacité  pro- 
noncée par  la  coutume  contre  les  conjoints  fans 
enfans  \    mais  comme  cette  incapacité  écoit  effa- 
cée par  le   confentement  de  l'héritier  préfomptif 
de  la  femme,   la  po^feAion  des  héritiers   de  l'a- 
cheteur a  été  confirmée  par  l'arrêt    cité  :   j'avois 
écrit  pour  ces  derniers.  La  même  chofe  avoit  été 
juf^ée  auparavant   par  arrêt  du  12  juillet  1710, 
confirmé  en   révifion  le  17   juin  1711,  au  rap- 
port de  M.  de  Cambronne.  Il  s'agiffoit  de  quel- 
ques rotures  qui  avoient  été  aliénées  par  la  dame 
de  Sarieux.  Cette  femme  étoit ,  aux  termes  de 
la  coutume,  incapable  de  difpofer  de  ^qs  biens^ 
parce  qu'elle  avoit  des  enfans  d'un  mariage  pré- 
cédent :   mais  comme  ces  enfans,  au (ïi  incapables 
d'ailleurs  que  leur  mère  ,  avoient  confenti  à  l'a- 
liénation ,  l'acquéreur  fut  maintenu  par  les  arrêts 
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Lorfque  l'héricier  prcTomptif  refufe  de  con- 
fentir  à  la  vente  que  voudroic  faire  un  proprié- 
taire pour  fubvenir  à  des  befoins  preilans  _,  ce 
dernier  doit  s'adrelfer  aux  mayeur  ôc  cchevins 
de  la  lîtuation  ;  &  ,  en  juftifiant  de  la  nécefiîtc  où 
il  fe  trouve  ,  il  obtiendra  d'eux  une  autorifation 
qui  fuppléera  au  confentement  de  fon  héririer 
préfomptif:  remarquez  cependant  que  les  mayeur 
6^:  cchevins  ne  doivent  accorder  cette  autorifation  , 
qu'après  avoir  pris  charge  d'enqif.te  (voyez 
ce  mot)  ,  &  que  le  propriétaire  doit  ,  à  peine 
de  nullité,  affirmer,  en  pi?occdant  aux  devoirs 
de  loi  ,  qu* il  fait  la  vente  à  bonne  intention  pour 
mieux  faire  que  laijfer.  Tout  cela  eft  prefcrit  for- 
mellement par  le  chapitre  24  de  la  coutume  du 
cheflieu  de  Mons. 

On  voit  par  ces  diffcrens  détails,  que  la  jurif- 
prudeuvje  de  Hainaut  approche  affez  fur  cette 
matière  de  celle  d'Artois  &c  de  Boulonnois ,  ou 
l'on  ne  peut  aliéner  {qs  propres  que  par  trois 
voies,  qui  font,  le  confentement  des  héritiers  pré- 
fomptifs  j  le  remploi,  &  la  nécessite  jurée. 
Nous  en  parlerons  i  ce  dernier  mot. 

Voye^  les  Chartres  générales  de  Hainaut  ^  la 
coutume  du  chef-  lieu  de  Valenciennes  ^  celle  du. 
chef-lieu  de  Mons  _,  la  jurifprudencc  du  Hainaut 
francois  par  Dumées ,  6c. 

(  Article  de  M.  Merli  N^  avocat  au  parle- 
ment de  Flandres  ). 

LOGEMENT.  C'eft,  en  parlant  des  troupes 
qui  marchent  ou  féjournent  dans  le  royaume  , 
le  lieu  où  on  les  loge  ,  foit  dans  des  cafernes , 
foit  chez  les  bourgeois  ou  habitans. 

L'ofigine  des  Logemens  &  ufteniîles  de  gens 
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de  guerre  ,  remonte  a  Louis  XIÏ ,  comme  H  paroîc 
par  une  ordonnance  de  ce  prince  du  20  janvier 
1514. 

Les  fucceGTeurs  de  Louis  XIÏ  ont  porté  far  la 
même  matière  différentes  loix  qui  ont  été  éten- 
dues j  reftreintes  ou  modifiées  par  le  titre  5  de 
Tordonnance  du  premier  mars  17^8,  dont  nous 
allons  rapporter  les  difpofitions. 

)5  Article  L  Toutes  les  troupes  d'infanterie , 
s>  de  cavalerie  ,  de  dragons  ou  autres ,  qui  auront 
>3  reçu  des  ordres  de  fa  majefté  pour  loger  dans 
>}  quelques  bourgs ,  villages  ,  places  frontières  ou 
»  villes  de-  l'intérieur  du  royaume  ,  foit  qu'elles 
»  n'y  falfent  que  palTer  ou  qu  elles  doivent  y 
99  refter  en  garnifon,  feront  logées  dans  les  pa- 
S9  ^allons  ou  cafernes  ,  s'il  y  en  a,  foit  que  lefdits 
îî  pavillons  ou  cafernes  appartiennent  à  fa  majefté, 
M  ou  qu'ils  aient  été  faits  aux  frais  des  villes  Se 
5)  communautés;  l'intention  de  fa  majefté  étant 
5>  qu'aucun  officier ,  bas- officier,  foldat  ,  cavalier 
j>  ou  dragon  ne  puiftent  être  logé  chez  l'habitant, 
)>  qu'après  que  toutes  les  chambres  defdits  bâti- 
3>  mens  ,  deftinées  à  chaque  grade,  auront  été 
85  remplies. 

j)  Défend  à  cet  effet  fa  majefté  d'employer 
as  lefdits  pavillons  ou  cafernes  à  d'autres  ufages 
95  qu'à  ceux  de  leur  deftination,  &  qu'il  n'y  foie 
9>  logé  perfonne  que  i^Qs  troupes  :  enjoignant  fa 
s>  majefié  aux  gouverneurs  ôc  lieutenans  géné- 
9»  raux  de  fes  provinces  ,  ôc  à  ceux  qui  y  com- 
w  manderont  en  leur  abfence  ,  d'y  tenir  exadbe- 
w  ment  îa  main  ,  ôz  aux  ingénieurs  d'informer 
»  fur  le  champ  le  fecrétaire  d'état  ayant  le  dépar- 
»  rement  de  la  guerre  ,  des  abus  qui  pourroienc 
N  fe  commettre  à  ce:  égard. 
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»  II.  Dans  tous  les  lieux  où  il  n*y  aura  ni 
»  pavillons  ni  cafemes,  ou  lorfque  lefciits  pavil- 
»î  Ions  ou  cafernes  feront  occupes  par  les  croupes 
•j  de  la  garnifon  ,  les  troupes  arrivantes  feront 
»y  logées  chez  les  habitans ,  nonobftant  tous  pri- 
j>  vilcges ,  concédions  de  ordonnances  à  ce  con- 
>»  traiies  ,  en  quelque  province  ou  pays  qu'ils 
«  aient  eu  îieu  jufqu'k  ce  jour  ,  fa  majeftc  les 
»  annullant  6c  révoquant  par  la  préfence  ,  pour  le 
5>  fait  du  logement  feulemenr. 

>î  III.  Dans  toutes  les  villes  du  royaume ,  fans 
»  exception ,  ôc  dans  les  bourgs  &:  villages  fujcts 
»  aux  Logemens  des  troupes ,  les  maires  &  éche- 
«  vins,  ou  chefs  des  communautés,  feront  (fi  fait 
•î  n'a  été  )  numéroter  toutes  les  maifons  fans 
>î  réfcrve  ;  de  manière  qu'en  commençant  par  le 
3>  numéro  prcniicr  dans  un  quartier  quelconque 
»  defdites  villes ,  bourgs  ou  villages  >  la  maifon 
»  de  la  droite  foit  marquée  du  nombre  1*^;  celle 
3>  enfuite,  de  celui  de  II;  le  troifîcme,  du  nom- 
>5  bre  m  :  &  d.«ns  le  cas  où  Ton  bâtira  de  nou- 
3^  velles  maifons  dans  les  emplacemens  vuides ,  on 
j>  les  marquera  du  même  numéro  que  la  maifon 
»  précédente  ,  avec  le  mot  his  :  Enjoignant  fa 
i>  majefté  aux  incendans  des  provinces,  d'y  tenir 
>î  exadem ent  la  main. 

î>  IV.  Pour  prévenir  à  l'avenir  les  contefta- 
3i  tions  qui  pourroient  s'élever  à  l'égard  des  Loge- 
»  mens  entre  les  troupes  &  les  habitans  des  places 
«ou  quarciers  ,  aulli-roc  la  préfente  ordonnance 
3>  reçue  ,  le  commandant  ,  le  major  de  la  place , 
»  le  commilfaire  des  guerres  ,  le  maire  ou  prin- 
3*  cipal  officier  municipal  de  la  ville ,  feront  une 
33  vKite  exade  des  maifons  fujettes  au  Logement, 
»  de  feront  marquer  à  la    porte  fur  un   écriteatt 

Qiij 
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»  de  fer-blanc ,  le  grade  de  ceux  qu'ils  auront 
»  jugé  pouvoir  y  loger  convenablement ,  ôc  pa- 
3>  reiilement  dans  l'intérieur  de  chaque  maifon, 
55  les  portes  d^s  chambres  deftinées  au  Logement. 
»  Les  propriétaires  ou  principaux  locataires  déf- 
it dites  maifons  ne  pourront  ôter  lefdits  écri- 
»  teaux  ,  ni  les  changer ,  fous  peine  de  cinq  cents 
35  livres  d'amende ^  applicable  à  l'hôpital  du  lieu, 
M  fur  les  ordonnances  des  intendans  des  pro- 
»  vinces ,  &  de  plus  forte  punition  en  cas  de 
55  récidive  :  les  gouverneurs  &  lieutenans  géné- 
»  raux  des  provinces  ,  &  ,  en  leur  abfence ,  les 
35  commandans  dans  lefdites  provinces  &  les 
55  intendans  en  icelles  tiendront  la  main ,  chacun 
9»  en  ce  qui  les  concerne  ,  à  l'exécution  du  pré- 
»  fent  article. 

35  Dans  les  lieux  où  il  n'y  aura  point  d'érat- 
»  major  ni  de  commilTaires  des  guerres ,  ce  qui 
»>  leur  eft  prefcrit  par  cet  article  fera  exécuté 
5»  par  un  des  premiers  officiers  de  la  principale 
M  juridiction  de  l'endroit, 

35  V.  Les  commandans  &  les  majors  des  places, 
j>  en  afliftant  à  la  vifice  prefcrite  par  l'article  4 , 
»>  ne  décideront  en  aucune  manière  fur  les  Loge- 
ra mens  ,  devant  fe  borner ,  dans  cette  vifite  ,  à 
»>  examiner  li  les  Logemens  qu'on  marq'ae  à  un 
39  officier ,  bas-officier  ou  aux  foldats ,  cavaliers  , 
»>  dragons ,  font  convenables  aux  grades  des  offi- 
35  ciers  ôc  au  nombre  des  bas-officiers ,  foldars  , 
55  cavaliers  ou  dragons  qui  doivent  les  occuper. 

35  Vi.  Après  cette  viîite  ,  il  fera  drefle  par  le 
5)  commiffaire  des  guerres  un  érat  général  de 
»  Logement ,  divifé  en  huit  clalTes  ,  contenant 
35  chacune  les  Logemens  propres  à  être  occupés 
55  par  ceux  qui  y  font  déiignés  ;  favoir  ; 
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»i  Les  lieurenans  généraux  dans  la  première 
M  cl  a  (Te. 

»>  Les  maréchaux  de  camp  dans  la  féconde. 

i>  Les  brigadiers ,  colonels  ou  meftres  de  camp 
»>  dans  la  troifième. 

w  Les  lieurenans- colonels  &  les  majors  dans  la 
9»  quarrième. 

»  Les  capiraines  ,  les  aides-majors ,  les  officiers 
»  ou  quarners-maîrres  chargés  de  la  caiffe,  &  les 
j»  chirurgiens-majors  dans  la  cinquième. 

»  Les  iieutenans  ,  fous-aides- majors  ,  fous- 
>•  lieurenans  ,  porte -drapeaux  ,  porte-étendards, 
j»  porte- guidons  ,  les  quartiers -maîtres  qui  ne 
3>  feront  point  chargés  de  la  cai(Ie ,  Se  les  aumô- 
î>  niers  dans  la  fixième. 

M  Les  fourriers ,  fergens ,  maréchaux  des  logis 
>î  ôc  tambours-majors  dans  la  fcptième. 

»  Et  les  caporaux  ,  brigadiers  ,  foldats  ,  cava- 
>•  liers ,  dragons ,  tambours ,  timbaliers  &  trom- 
»  pettes  dans  la  huitième. 

»>  Il  fera  marqué  fur  cet  état  le  nombre  ôc 
>î  l'efpèce  des  chambres  deftinées  ,  dans  chaque 
j>  maifon  ,  au  Logement  des  troupes  ;  il  en  fera 
î»  fair  lix  copies  ,  (ignées  chacune  par  le  com- 
jï  mandant,  le  major  de  la  place,  le  commilTaire 
«  des  guerres ,  &c  le  maire  ou  principal  officier 
>î  municipal  de  la  ville  ,  lefquels  en  garderont 
>5  chacun  une  ,  pour  y  avoir  recours  en  cas  de 
«  plainre ,  foit  de  la  part  des  troupes ,  foit  de  la 
»  part  des  habitans. 

»  La  cinquième  expédition  fera  dépofée  à 
j>  l'hôcel-de-ville  pour  fervir  à  faire  l'affiette  des 
î)  Logemens ,  &  la  fixième  fera  remife  ou  en- 
aï  voyée  par  le  commilfaire  des  guerres ,  à  l'inten- 
»  danc  de  la  province. 

Qiv 


x^n  LOGEMENT. 

îî  Vil.  Les  officiers  municipaux  feront  part  au 
?î  commifTaire  dQs  guerres  ^  des  variations  qui 
3>  pourront  arriver  par  le  changement  àes  habi- 
jj  tans  ,  afin  qu'il  en  fiiTe  noce  fur  l'état  qui  ref- 
35  tera  entre  (es  mains. 

î5  VIIL  Les  commiiHiires  des  guerres  ôc  les 
3>  officiers  municipaux  qui  marqueront  les  Loge- 
M  mens  deflinés  pour  chaque  clalfe,  ordonneront 
»  que  îefdits  Logemens  foient  mis  ôc  maintenus 
M  dans  l'état  convenable. 

19  IX.  Lorfqu'en  exécution  de  l'ordonnance  du 
«  5  juillet  i7<J5  ,  les  villes  voudront  convertir  le 
»  Logement  en  argent ,  les  officiers  généraux  Se 
3î  les  autres  officiers  de  tout  grade  feront  tenus 
«  de  fe  loger  au  moyen  des  fommes  fixées  par- 
3>  ladite  ordonnance. 

»  X.  Quand  les  villes  ne  voudront  pas  cou- 
3»  vertir  le  Logement  en  arcrent  ,  ou  que  les 
ciers  généraux  employés  ,  ou  autres  ,  mar- 
»3  cheront  avec  les  divifions  des  troupes  ,  il  leur 
M  fera  fourni  des  Logemens  défîignés  pour  leur 
jî  clade  ,  tels  qu'ils  font  prefcrits  ci-après. 

î5  XL  Le  Logement  d'un  lieutenant  général 
M  fera  de  quatre  grandes  chambres  garnies  Se  un 
•5  cabinet  ,  tant  pour  lui  que  pour  deux  aides- 
3»  de-camp  ,  une  chambre  garnie  pour  fon  fecré- 
3>  taire  ,  une  cuifine ,  des  chambres  &  lits  fauif^ns 
3>  pour  coucher  fes  domefliques  de  deux  en  deux, 
39  Se  les  écuries  nécelTaires  pour  le  nombre  de 
ii  chevaux  permis  a  fon  grade. 

îî  Xîî.  Le  Logement  d'un  maréchal-de-camp 
9i  fera  de  trois  grandes  chambres  garnies  ^  Sz  lui 
»  cabinet ,  tant  pour  lui  que  pour  fon  aide  de- 
>3  camp  5  une  cuidne  ,  des  chambres  &  des  lirs 
«  fuffifans  pour  coucher  fes  domefliques  de  deux 


LOGEMENT.  149 

jï  en  deux  ,    <S:    les   écuries   nccelTaires  pour  le 
»  nombre  de  chevaux  hxé  à  fou  grade. 

»  11  fera  de  plus  fourni  â  chaque  ir.arcchal 
»  de  camp  ,  qui  en  fera  en  mcme  temps  inlpec- 
»  teur,  une  chambre  garnie  avec  un  lie  pour  ion 
>j  fccrc taire. 

>ï  Xill.  Le  Logement  de  chaque  colonel  ou 
jî  mellre  de  camp  <5c  lieutenant- colonel  ,  briga- 
»  diers  y  fera  de  trois  chambres  garnies  ,  une 
»  cuiiine  ,  ts:  è.t%  chambres  <Sc  lits  luiiirans  pour 
«  coucher  leurs  domeftiques  de  deux  en  deux,  (Se 
»  des  écuries  nccellaires  pour  le  nombre  de  che- 
»  vaux  fixé  â  leur  gracie. 

»>  XIV.  Le  Logement  de  chaque  colonel  ou 
»  melhe  de  camp  qui  ne  feront  pas  brigadiers  , 
»  fera  le  mcme  que  celui  des  brigadiers  \  il  lie 
»  leur  fera  fourni  des  écuries  que  pour  le  nombre 
n  de  chevaux  fixé  à  leur  grade. 

»  X\^  Le  Logement  de  chaque  lieurcnanr- 
»  colonel  ou  major  confiftera  en  deux  chambres 
j>  garnies,  une  cuiime  ,  ^  des  chambres  (5c  lirs 
»  fufïîfans  pour  coucher  leurs  domeftiques  ,  & 
3>  des  écuries  nécetl'aires  pour  le  nombre  de  che- 
»  vaux  accordé  à  leur  grade. 

>>  XVL  Les  uftenlîles  de  cuifine  feront  fournis 
sî  par  les  hôtes  aux  officiers  généraux  conduifant 
»  des  divifions  ,  &c  aux  officiers  fupérieurs  qui 
»  n-iarcheront  avec  leur  régiment^  mais  dans  \ts 
»  lieux  de  réiidence,  gamifoiis  ou  quarriers,  les 
>?  officiers  généraux  ^  fupérieurs  s'en  pourvoi- 
5î  ror.t  à  leurs  dépens  ;  ^  en  aucun  cas  les  hôtes 
«  ne  fourniront  le  bois  ni  le  linge  de  table. 

3>  11  fera  donné  à  chaque  capiraine  une  cham- 
35  br^  avec  un  lit ,  (Se  une  autre  chambre  avec  un 
X»  li:  pour  (on  valet. 


ifo  LOGEMENT. 

3ï  XVIII.  Il  fera  donné  aux  lieutenans,  fous- 
»  lieutenans  ,  porte-drapeaux  ,  porte -étendards  , 
»  porte-guidons ,  une  chambre  à  deux  lits  pour 
«»  deux  ,  ôc  un  cabinet  avec  un  lit  pour  deux 
»v  valets  ;  les  commandans  des  régimens  tiendront 
w  la  main  a  ce  que  les  officiers  de  la  même  com- 
«  pagnie  foieut  logés  le  plus  à  portée  de  leur 
»  troupe  qu'il  fera  podlble  ;  ôc  le  lieutenant  & 
w  fous -lieutenant  enfemble  ,  autant  que  cela  fe 
3>  pourra. 

»>  XIX.  Les  aides -majors  ôc  les  fous-aides- 
»  majors  feront  logés  feuls  ,  chacun  dans  une 
«chambre,  ainli  que  le  quartier-maître  ou  tout 
3>  autre  officier  chargé  du  détail  de  la  caiffe  du 
;iment. 

XX.  Il  fera  de  plus  fourni  aux  officiers  d'in- 
»  fanterie  ,  en  temps  de  guerre  feulement  ,  ôc 
»  aux  officiers  de  cavalerie  _,  de  dragons  ou  de 
»  troupes  légères ,  foit  en  temps  de  paix  ,  foit  en 
5>  temps  de  guerre  j  des  écuries  pour  le  nombre 
»  de  chevaux  réglé  _,  dans  i^'un  ou  l'autre  cas  , 
»>  pour  chaque  grade. 

>5  XXI.  Lorfqu'il  n'y  aura  pas  d'écurie  en 
5>  nombre  fuffifanc  chez  le  bourgeois  ^  les  che- 
>3  vaux  pourront  être  mis  dans  les  écuries  des 
»  cafernes  deftinées  à  la  cavalerie  ,  qui  fe  trouve- 
53  ront  vacantes  ^  bien  entendu  qu'on  mettra  dans 
33  chaque  écurie  autant  de  chevaux  qu'elle  pourra 
35  en  contenir ,  à  raifon  de  trois  pieds  pour  chaque 
33  cheval. 

>3  XXII.  Il  fera  donné  a  chaque  ingénieur 
»  ordinaire  du  roi  ,  lorfque  fon  logement  ne  fera 
35  pas  Hxé  en  argent ,  une  chambre  bien  claire  ,  pour 
»  la  facilité  de  fon  travail ,  avec  un  cabinet,  au- 
55  tant  qu'il  fera  poffible  ,  ôc  une  autre  chambre 
55  avec  un  lit  pour  un  fon  vaJer, 
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•  XXIII.  Les  habitans  des  places  qui  auront 
»>  des  ofHciers  logés  chez  eux,  fournironr  à  chaque 
jè  capitaine  ,  hcurenanc  ou  fous- lieutenant ,  & 
"  autres  officiers  fubal ternes ,  un  ht  garni  d'une 
i>  houlfe  entière  <5c  d'une  paillalTe,  deux  matelas 
»  ou  un  feul  ,  avec  un  lit  de  plume,  un  craver- 
>î  fui  ,  deux  couvertures  de  laine  l'hiver ,  &  une 
ï>  l'écé  ,  des  draps  tous  les  quinze  jours  en  été , 
î>  &  de  trois  femaines  en  trois  femaines  pen- 
«  dant  Ihiver^  une  table,  trois  chaifes  ,  une 
j>  armoire  ou  commode  fermant  â  clef  ,  un 
îî  porte-manteau  pour  pendre  les  habits  ,  un  pot 
»  à  l'eau  <Sj  un  plat ,  deux  ferviettes  par  femaine  , 
i>  ôc  en  outre  ,  un  ht  de  valet,  compofé  d'une 
»  paillalfe  ,  un  matelas  ,  un  traverhn  ,  une  cou- 
»  verture  de  laine  ,  <5c  des  draps  tous  les 
»  mois. 

»  XXIV.  Lefdits  habitans  fourniront  pour  les 
»>  fourriers  ,  fergens  ou  maréchaux  des  logis  , 
>j  foldats  ,  cavaliers  ou  dragons,  un  lit  pour  deux  , 
35  garni  d'une  paillalfe  remplie  de  paille  ,  d'un 
5î  matelas  ou  bien  d'un  lit  de  plume  ,  fuivant  les 
j)  facultés,  une  couverture  de  laine,  un  traverfîn , 
3>  des  draps  tous  les  vingt  jours  ,  deux  chaifes  ou 
»  un  banc,  une  table,  ôc  place  au  feu  6c  à  la 
»  chandelle. 

«  Les  fourriers  ,  fergens  ou  maréchaux  des 
»  loç;is ,  ne  coucheront ,  dans  aucun  cas  ,avec  les 
»  foidats  ,  cavaliers  ou  dragons. 

^^  XXV.  Les  troupes  devant  faire  ordinaire  par 
»  chambrée  ,  les  hôtes  qui  logeront  les  foldats , 
»  cavaliers  ou  dragons  de  chaque  chambrée  , 
»  lorfque  la  troupe  fera  en  garnifon  ,  feront 
»  tenus  de  fupporter  alternativement  l'embarras 
»  de  l'ordinaire  de  ladite  chambrée  ,    fans  ccre 
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3>  obligés  (Te  fournir  les  uftenfiles  de  cuidue  ; 
î>  mais  quand  la  troupe  ne  fera  que  palfer  ,  les 
»  hôtes  fourniront ,  indépendamment  de  la  place 
»>  au  feu  (Se  à  la  chandelle  ,  aux  officiers  des  com- 
»  pagnies  ,  aux  bas-officiers  ,  foldacs ,  cavaliers  ou 
»  dragons,  les  pots ,  plats,  affiectes  &c autres  uilen- 
»  files  de  cuifine. 

XXVI.  Le  Logement  &  les  fournitures  délits 
»  fixés  pour  \qs  valets  des  officiers  feront  aug- 
»  mentes  en  temps  de  guerre  ,  lorfqiie  lefdits  offi- 
»  ciers  feront  tenus  d'avoir  des  équipages  ,  à 
>»  raifon  de  cinq  valets  pour  un  capitaine  de 
>3  cavalerie  &  de  dragons  ,  de  quatre  pour  un 
»  capitaine  d'infanterie ,  de  trois  pour  un  lieute- 
»  nant  ou  fous  -  lieutenant  de  cavalerie  ou  de 
»>  dragons  ,  &  de  deux  pour  un  lieutenant  ou  fous- 
»  lieutenant  d'infanterie. 

5)  XXVII.  En  aucun  cas ,  les  hôtes  ne  pourront 
»  être  déloges  de  la  chambre  &  du  lit  où  ils 
yy  auront  coutume  de  coucher  ,  fans  néanmoins 
»  qu'ils  puident  ,  fous  ce  prétexte ,  fe  fouftralre 
3>  à  la  charge  du  logement  ,  fuivant  leurs 
»  facultés. 

3>  XX Vin.  Lorfque  les  troupes  devront  de- 
»  meurer  dans  les  pavillons  &  cafernes  ,  le  com- 
jj  miifalre  des  guerres  ,  le  quartier  -  maître  & 
5>  l'entrepreneur  fe  rendront  dans  les  magafins 
»  deftinés  à  contenir  les  fournitures,  pour  exa- 
»  miner  l'état  &  la  qualité  defdites  fournitures  , 
33  &  après  que  leur  qualité  aura  été  conilatée 
33  par  un  écac  dont  chacun  d'eux  gardera  une 
35  copie  (ignée  de  tous  trois  ,  f  officier  major  ou 
»  le  quartier- maître  y  fera  prendre  par  les  i^\- 
33  dats  ,  cavaliers  ou  dragons  qu'il  aura  menés 
D  avec  lui ,  celles  qui  feront  néceifalres ,  donc  il 
»  donnera  ion  reçu  audit  entrepreneur. 
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»  XXIX.  Les  ofticiers  qui  feront  logés  aux 
M  pavillons  donneroiu  pareillement  à  l'entiepre- 
*»  !ieur  ou  à  (on  conunis  une  reconnoinance  dts 
»  meubles  ,  fournitures  &  ufteniîlesqui  leur  auronc 
j>  été  livres. 

»  XXX.  On  ne  pourra  fe  fervir  de  ces  four- 
•>  nicures  que  dans  les  cliambres  ôc  quartiers  alii- 
>»  gncs  aux  rroupes  ^  &  pour  le  feul  ufage  des 
j)  compagnies. 

»  XXXL  Lorfquc  les  troupes  devront  loger 
»  cl.ez  les  habitans  ,  tous  le€  oHicieis  feront  tenus 
3»  de  donner  à  leurs  hôtes  des  reçus  de  toutes  les 
»  fournitures  qui  auront  ctc  faites  ,  tant  pour 
»  eux  que  pour  les  bas-officiers  ,  l'oldats  ,  cava- 
«  liers  ou  dragons  de  leur  compagnie  ,  ainfi  que 
>*  pour  leurs  valets  ,  afin  que  ,  lors  du  dépare 
>»  du  régiment  j  lefdits  reçus  puident  conllatec 
>'  les  dédommagcmens  qui  devront  être  payés 
••  pour  tour   ce  qui  aura  été  perdu  ou  détruit. 

»  XXXn.  Tous  les  gens  de  guerre,  de  quelque 

grade  qu'ils  foienr ,  ne  pourront  rien  exiger  de 
>^  leur  hôte ,  au  delà  de  ce  qui  eft  réglé  ci- 
»>  de  (fus. 

yy  XXXIH.  Lorfque  le  régiment  devra  être 
»>  logé  chez  le  bourgeois  ,  les  maire  ^  échevins 
•^  fe  rendront  à  l'horcl -de- ville  ,  pour  procéder 
i>  en  diligence  d  la  répartition  du  Logement ,  en 
»  conformité  de  la  revue  de  route  qui  leur  aura 
»  été  préfentée  par  l'officier  major  ou  le  quarciei?- 
99  maître  qui  fera  venu  au  Logemenr. 

»  XXXIV.  Les  officiers  municipaux  feront  le 
r>  Logement:  de  la  troupe  avec  le  commillaire  dts 
»•  guerres  qui  devra  en  avoir  la  police  -,  &  (1  le 
»>  commillairô  eft  abfent  ,  ils  le  feront  feuls ,  ÔC 
»•  lui  en  reme;tront  un  contrôle  ligué  d'eux. 
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»  XXXV.  Les  officiers  qui  auronr  été  envoyés 
3>  à  l'avance  au  Logement ,  ne  pourront  fe  mêler  y 
9>  en  aucune  manière ,  de  rafliecte  du  Logement , 
jj  ni  avoir  aucune   préférence  à  cet  égard. 

j>  XXXVI.  Dans  les  lieux  où  les  troupes  de- 
3)  vront  tenir  garnifon  ,  le  Logement  fera  tou- 
»  jours  fait  fur  le  pied  complet  pour  toutes  les 
w  compagnies ,  &  les  billets  excédant  l'effeélif, 
3>  feront  réfervés  à  l'hôtel-de-ville  par  paquets 
j>  féparés  j  afin  que,  lorfqu'il  arrivera  des  officiers  , 
3>  bas  -  officiers  ,  foldats  ,  cavaliers  ou  dragons  , 
w  après  l'alîiette  du  Logement  _,  il  leur  foit  donné 
»  des  billets  dans  le  quartier  de  leur  compagnie. 

n  XXXVIL  Les  officiers  municipaux  réparti- 
»  ront ,  alternativement  ôc  avec  égalité  ,  le  Loge- 
ra ment  fur  tous  les  habitans  qui  y  feront  fujets  , 
a»  de  façon  qu'aucun  ne  pui(Te  loger  d^ux  fois, 
3>  avant  que  tous  les  autres  aient  logé  une 
5>  fois. 

3>  XXXVIIL  Ils  obferveront  dans  cette  répar- 
3»  tition  ,  de  placer  les  cavaliers  ôc  les  dragons 
35  chez  les  habitans  les  plus  aifés  &  le  plus  en 
93  état  de  fupporter  à  la  fois  le  double  Logement 
93  des  hommes  ôc  des  chevaux  ,  fauf  à  ceux  qui 
3>  n'auront  point  d'écuries  ,  à  s'arranger  à  l'avance 
3)  pour  en  retenir  â  portée  ^  dont  ils  donneront 
33  la  déclaration  aux  officiers  municipaux. 

33  XXXIX.  Les  officiers  municipaux  expédieront 
33  enfuite  les  billets  de  Logement ,  fuivant  Tordre 
s,  des  clafTes  étabUes  par  l'article  6, 

33  XL.  Les  billets  de  Logement  de  chaque 
33  clalTe  feront  imprimés  à  l'avance  fur  de 
35  arandes  feuilles  ,  divifibles  en  autant  de  cou- 
33  pons  qu^il  y  aura  de  billets  ,  de  manière  que 
w  quand  on   voudra  aileoir   le  Logement  d'une 
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»  troupe  j  il  n'y  air  qu'à  ralfembler  la  quanriré 
3>  de  coupons  de  chaque  clalfe ,  fuivant  le  nombre 
«  de  gens  de  guerre  de  chaque  grade  qu'il  y  aura 
«  dans  ladite  troupe. 

»  XLI.  Les  billets  contiendront ,  indcpendam- 
»  ment  du  numcro  des  maifons  ôc  des  noms  & 
>'  qualités  des  hôtes  ,  le  nom  de  la  rue  ,  le  grade 
»  Â:  le  nombre  de  ceux  qui  devront  y  loger ,  les 
»  chambres  qu'ils  devront  occuper,  &  les  Four- 
^>  nirures  qui  devront  leur  ctre  faites  ^  lefdits 
»  billets  feront  fignés  par  l'oflicier  municipal  charc^é 
3»  du  dérail  du  Logement. 

«  XLIL  Les  othciers  municipaux  ne  lo^^eronc 
w  jamais  des  foldats,  cavaliers  ou  dragons^  dans 
.»  des  cenfes  ou  maifons  dépendantes  du  lieu  du 
«Logement,  à  moms  qu'elles  ne  puilfent  con- 
»>  tenir  une  ou  deux  compagnies  avec  les  officiers- 
"  qu'elles  ne  foient  éloignées  que  d'un  quart  de 
3>  lieue  tout  au  plus  ,  à  la  réferve  cependant  du 
=»'  cas  de  foule  ,  lequel  fera  conlbté  par  un  pro- 
»  cès-verbal  drelfc  par  le  commilfairedes  guerres, 
»  ou  i  Çon  défaut,  par  le  premier  officier  muni- 
>'  pâli  ce  procès- verbal  fera  adreffé  fur  le  champ 
«  au  fecrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la 
»  guerre ,  &:  à   l'intendant   de   la  province. 

>>  XLIIL  Les  officiers  municipaux  obferveron: 
»>  d'expédier  lefdics  billets  ou  paquets  féparés 
»  par  compagnie  ,baraillon,efcadron ou  régiment* 
«  de  manière  que  tous  les  hommes  &  les  che- 
»  vaux  d'une  même  compagnie  ,  d'un  même  ba- 
»  taillon  ou  efcadron  &  régiment  ,  foient  Joacs 
»  de  proche  en  proche  ,  dans  un  même  quartier 
»  &  que  les  fourriers  ,  fergens  ,  maréchaux  des 
»  logis  &  officiers  f:jient  logés  près  la  compaanie 
0.  a  laquelle  ils  feront  atcachés  ,  ahn  qu'ils  foïenc 


25^  LOGEMENT. 

«  plas  à  portée   de   veiller    au   maintien    de  la 
>j  difcipline. 

«  XLIV.  Les  officiers  municipaux  obfervero'nt 
3>  pareillement  de  loger  proche  leur  compagnie 
»  tous  les  trompettes  Se  tambours  des  troupes  a 
3>  cheval  ,  &  les  tambours  d'infanterie  au  centre 
55  du    quartier    qu^occupera    le    bataillon   ou    le 


>ï  reaiment. 


3î  XLV.  Les  billets  ne  pourront  contenir  pour 
3>  chaque  maifon  moins  de  deux  Ibldacs  ,  cava- 
3>  liers  ou  dragons  ,  &  en  ce  cas  ,  les  hôtes  fe 
33  contormeront  a  ce  qui  efl:  prefcrit  par  l'article 
5î  2  5  ;  Pun  dQS  officiers  municipaux  reftera  à 
3>  i'hôteî-de-ville  après  l'affietre  du  Logement , 
5î  pour  remédier  aux  abus  qui  auroient  pu  s'in- 
3'  rroduire  à  la  diftribution  des  billets. 

"  XLVL  Soit  qu'un  régiment  foie  caferné  ou 
5>  logé  chez  le  bourgeois ,  les  colonels  ou  meftres 
3>  de  camp  ,  lieutenans-colonels  ou  majors  ,  feront 
«  toujours  logés  le  plus  près  qu'il  fera  poffible 
»  de  leur  régiment  ;  les  officiers  majors  ,  le  plus 
jï  à  portée  qu'il  fe  pourra  de  leur  bataillon  ou 
3>  efcadron  ,  ôc  les  capitaines  ,  lieutenans  &  fous - 
î>  lieutenans ,  le  plus  près  pollible  de  leur  com- 
??  pagnie. 

3î  XLVn.  Lorfque  le  Logement  fera  converti 
»-»  en  argent ,  en  conformité  des  ordonnances  du 
35  5  juillet  17^5  pour  les  officiers  fupérieurs  des 
5?  corps ,  du  2 5  odobre  iyi6  pour  les  capitaines 
3j  Ôc  autres  officiers  inférieurs  ,  ou  de  quelque 
3=  autre  règlement  approuvé  de  fa  majefté ,  cet 
j5  ordre  ne  fera  pas  moins  obfervé  par  les  offi- 
>j  ciers  pour  les  Logemens  qu'ils  loueront  de  gré 
»  à  gré. 

w  XLVlîL  Les  billets  de  Logement  étant  ex- 

M  pédiés  j 
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w  pédics  ,  &  le  quartier- maître  les  ayant  reçus 
w  des  officiers  municipaux  ,  il  remettra  ,  par  pa- 
■»  quets  réparés  ,  tous  ceux  des  hns  ofhciers  , 
«  foldats,  cavaliers  ,  dragons  ,  trompettes  ou  tam- 
»  bouts  de  chaque  compagnie  au  fourrier  de  ladite 
5>  compagnie. 

''  XLIX.  Le  quartier-maître  gardera  ceux  des 
>î  of-Hciers  de  l'état  major ,  &  de  ceux  qui  y  fonc 
»  attachés  ,  pour  les  leur  remettre  lui-même. 

«  L.  Il  gardera  pareillement  ceux  des  tambours, 
»  pour   les  remettre  aux  tambours  majors. 

»  LI.  Lorfqu'il  arrivera  des  officiers ,  foldats  , 

»  cavaliers  ou  dragons  qui  n'auront  pas  été  pré- 

■•  (qiis  i  la  troupe  lors  de  ralîiette  du  Logement, 

»  les    officiers    municipaux    leur    donneront    des 

>•  billets  qu'ils  leur  auront  réfervés  ,  dans  lequar- 

»  tier  011  fera  logé  leur  compagnie  ,  fur  les  certi- 

»  ficats  que  le  commiflaire  des  guerres  ,  en  fon 

»  abfence  ,  le  major  de  la  place  ,  donnera  de  leun 

»  arrivée  :  s'il  n'y  a  point  dans  le  lieu  de  com- 

»  milTaite   des   guerres  ,    ou    d  érat  -  major  ,    le 

ii  commandant  de  la  troupe  donnera  ledit  certi- 

j>  ficat ,  &  fera  en  outre   tenu  de  faire  voir  aux- 

»  dits  officiers  municipaux  les   foldats  ,  cavaliers 

>»  &    dragons   pour    qui    il  faudra  de    nouveaux 

03  billets. 

ïj  LIL  Lorfque  les  Logemens  d'une  troupe  fe- 
>j  ront  une  tois  allis  ,  ils  ne  pourront  être  changés 
3»  que  par  l'ordre  de  l'intendant  de  la  province  , 
3>  ou  par  celui  des  commilTaires  des  guerres  , 
3«  avec  l'avis  des  officiers  municipaux  ,  defqueU 
»  chang^mens  le  commifTaire  lignera  les  billets  , 
yi  conjointement  avec  eux  ;  ils  feront  tenus  d*in- 
}«  former  fur  le  champ  le  commandant  de  la 
••  province  &  le  commandrnt  de  la  place  ,  des 
Tome  XXXFII,  R 
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f*  raifons    qu^ils  auront   eues   d'ordonner  lefditis 
•»  chaiigemens. 

»  LUI.  S'il  arrivoic  que  les  officiers  municipaux 
»  rurchargeafTent  de  Logement  quelques  habitans , 
»  pour  en  exempter  d'autres  qui  devroienr  y  être  ] 
5>  fujets  ^  ou  dont  leur  tour  feroit  venu  de  loger , 
3>  le  commifTaire  des  guerres  fe  fera  repréfenter 
j>  par  lefdits  officiers  municipaux  les  raies  des 
3-)  habitans  ;  Se  s'il  y  a  abus  ,  ils  feront  condamnés 
9*  par  les  intendans  des  provinces ,  fur  la  réqui- 
j>  (ition  àes  commilfaires  des  guerres  ,  à  trente 
»  livres  au  moins  de  dommages  &  intérêts  en- 
j>  vers  ceux  defdits  habitans  qui  auront  été  léfés  j 
«  ledit  commiCfaire  expédiera  feul  les  billets  , 
j>  pour  faire  loger  ôc  déloger  ceux  qu'il  convien- 
•»  ara ,  fans  que  perfonne  puifTe  fe  difpenfer  de  s'y 
>y  conformer  ,  â  peine  de  défobéilTance  ,  ôc  de  s'y  ' 
^4»  voir  conrrainr. 

'  «  LlV.  Sa  majefté  autorife  pareillement 
"»>  les  commilTaires  des  guerres  à  faire  loger  les 
«  gens  de  guerre  ,  tant  chez  les  officiers  muni- 
I»  cipaiix  ,  que  chez  ceux  qui,  par  connivence  ou 
»>  aurrement  ,  auront  fouffert  quelques  abus  a^u 
»  fujet  des  Logemens. 

»  LV.  Les  villes  qui  voudront  fe  dé- 
»  charger  du  Logement  perfonnel  ,  pourront 
»>  louer  des  maifons  fuffifantes  ôc  convenables 
9»  pour  y  caferner  les  troupes  qui  y  feront  en 
»  garnifon,  pourvu  que  ce  foit  a  leurf  frais, 
'»>  fans  aucune  augmentation  fur  les  denrées  ,  Ôc 
a)  aux  conditions  de  leur  y  faire  fournir  les  uf- 
»j  tenhles  néceffaires  j  de  ne  faire  mettre  dans 
^5  les  chambres  defdites  maifons  qu'autant  de 
j>  lits  qu'elles  pourront  raifonnablement  en  con- 
»  tenir,  ôc  dg  faire  contribuer  aux  fournitures. 
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»^  non  feiiîemenr  les  habitans  non  exempts  du 
I*  Logement,  mais  mcme  ,  en  c:is  de  ncceflîté  , 
,>  ceux  des  bourgs  &  villages  dépendans  defdices 
n  villes. 

t>  LVÎ.  Cette  dernière  difpofition  n^aura 
»  cependant  lieu  qu'après  que  les  incendans  des 
«provinces  auront  réglé  la  quantité  &  refpcce 
!•  de  fourniture  que  felUrts  bourgs  &:  villages 
»  devront  livrer  à  proportion  de  leurs  facultés  , 
»  &  de  la  quantité  de  troupes  qui  devra  être 
»•  en  gatnifon  dans  lefdrres  villes. 

»  Les  fournitures  feront  faites  en  nature,  fans 
«  que  ,  pour  q\ielque  raifon  que  ce  foit ,  il  puilfe 
»  ccre  bit ,  entre  les  chefs  àçs  villes  &  ceux  des 
»  bourgs  &  villages, aucuns atrangemens  a  cecon- 
••  traites. 

»>  LVIÎ.  Seront  exempn  du  Lacement 
w  des  gens  de  guerre  &  de  toutes  les  coiicribu- 
a»  tions  i  icelui  , 

^.  1°.  Les  eccicfiaftiques  étant  iadluellemenc 
n  dans  les  ordres  Se  pourvus  de  bénéfices  ,  ou 
»»  chargés  de  fondions  qui  exigent  la  réfîdence 
»  dans   le  lieu. 

w  1°.  Les  officiers  étant  aéluellement  au  fer- 
i»  vice,  ou  qui  s'en  font  retirés  après  avoir  ob- 
ff  tenu  la  cioix  de  l'ordre  royal  militaire  de  faint 
9  Louis  ,  OU'  une  peniîon  de  fa  majefté. 

»»  3*.  La  noblelfe  du  royaume  qui  n'efl:  point 
»  dans  le  fervice. 

»  4°.  Les  veuves  des  officiers  des  troupes  , 
»  tués  i  la  guerre  ,  retirés  avec  la  croix  de  faine 
a»  Louis  ou  une  penfion  du  roi  ;  celles  des  gen- 
n  tilshommes  ou  auttes  ,  morts  dans  des  charges 
»  qui  leur  procuroienc  pendant  leur  vie  exemp- 
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3>  t!on  de    Logement  ,  lefquelles    continueront 
j>  d*en  jouir  pendant  leur  viduité. 

i>  5°.  Les  officiers  commenfaux  des  maifons 
jj  royales,  chargés  d'un  fervice  annuel  dans  lefdites 
M  maifons  ,  fans  que  ceux  qui  n  auront  aucun 
a»  titre  de  charge  &  ne  rempliront  aucun  fer-- 
j>  vice  ,  puilTent  prétendre  à  ladite  exemption. 

)t  ^®.  Les  confeillers  fecrétaires  de  fa  majefté  , 
*>  maifon  couronne  de  France  &  de  {qs  finances; 
3'  les  audienciers ,  contrôleurs  &  autres  officiers  de 
•>  la  grande  chancellerie, 

»>  7°.  Les  préfidens ,  confeillers ,  gens  de  fa 
^>  majefté  &  autres  officiers  des  parlemens  ^  cham- 
î>  bres  des  comptes  ,  cours  des  aides  &  autre* 
%*  cours  &  confeils  fupérieurs. 

»  8°.  Les  préfidens  &  tréforiers  généraux  de 
»  France  aux  bureaux  des  finances  des  généralités 
»  du  royaume. 

»  9®.  Les  préfidens ,  lieutenans  particuliers  , 
»  civils  &  criminels  du  fiége  principal  de  chaque 
j5  lieu  y  cnfemble  les  gens  de  fa  majefté  auxdits 
j>  fiéges  ,  fans  que  les  chefs  &  officiers  des  autres 
»  juftices  établies  dans  le  même  lieu  puiftenc. 
j>  participer  à  la  même  exemption. 

»  10°.  Les  grands  -  maîtres  &  maîtres  particu- 
j>  liers  des  eaux  &  forêts  ,  tous  les  officiers  def- 
»  dites  maîtrifes  5  à  la  feule  exception  des  huiffiers 
»  audienciers. 

3>  11°.  Les  officiers  des  élections. 

n  12.?.,  Les  compiftaires  auxfaifies  réelles,  & 
oWs  receveurs  des  confignations,  dont  la  finance 
»  excédera  quatre  mille  livres. 

,>  13°.  Les  officiers  &  ouvriers  des  monnoies,' 
»  excepté    ceux    qui  ,    étant    logés    hors    des 
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»  hôtels  ,    tiendroienc  cabaret  ou  boutique  ou- 
3»  verte. 

»  14°.  Le  principal  oflfîcier ,  le  procureur  du 
rt  roi ,  &  le  receveur  de  chaque  fiége  de  i'ami- 
V  rautc. 

»>  15^.  Les  officiers  de  chancellerie  près  les 
••  cours  fupérieures. 

n  1 6^,  Les  redeurs  ,  régens  &  principaux  des 
>>  univerfitcs ,  exerçant  adueiiement. 
»  17°.  Les  gardes   étalons. 
M  1 8**.  Tous  les  officiers  &  cavaliers  des  com- 
»>  pagnies  de  marcchaulTées. 

»  1 9°.  Les  maires ,  mayeurs ,  bourguemcftres  , 
»  échevins  ,  confuls ,  jurats  ou  fyndics  des  villes 
»•  &  communautés,  pour  le  temps  de  leur  ad- 
»  miniftration  feulement  ;  ces  exemptions  ne 
9)  pouvant  être  prétendues  au  delà  ,  fous  quelque 
M  prétexte  que  ce  foit. 

»  10°.  Les  tréforiers  &  receveurs  généraux  & 
9»  particuliers  j  ayant  le  maniement  aé^uel  des  de^ 
s»  niers  de  fa   majefté. 

j>  II®.  Les  commis  des  fermiers  des  domaines  , 
j>  gabelles  ,  aides  ,  traites  foraines  ,  douanes  do- 
ii  maniales ,  &  autres  fermes  de  fa  majefté ,  ainfî 
5>  que   les   débitans  de  fel. 

«  21**.  Les  receveurs  des  décimes. 
>>  25°.  Les  employés  aux  poudres  &c  falpêtres. 
»>  24**.  Les  monnoyeurs  &  les  changeurs 
»  en  titre  ou  par  commiflîon,  qui  ont  été  établis 
3>  dans  les  départemens  ^  mais  les  changeurs  feu- 
n  lement  jouiront  de  cette  exemption  j  quand 
»  même  ils  tiendroient  boutique  ouverte. 

»  25°.  Les  étapiers,  non  feulement  pour   les 
»  maifons  ou  ils  demeureront ,  mais  encore  pour 

Rii) 
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«  celles  où   feront  leurs  magafins ,  fervaht  à  la 
■•  fourniture  de  Pétape. 

»>  26°.  Les  coinmis  chargés  de  la  fourniture 
5>  des  lits  dans  les  garnifons  ,  les  gardes-maga- 
»  fins  des  habillemens  &  armes  de  la  milice , 
>•  les  cummis  des  vivres  &  des  fourages  ,  mé- 
•>  decins  _,  chirurgiens  ,  diredleurs  ôc  contrôleurs 
»  des  hôpitaux  militaires  ^  gardes-magaGns  des 
j>  effets  du  roi,  Ôc  tous  les  employés  pour  le  fervice 
9»  du  roi. 

15  17°.  Les  diredleurs  des  bureaux  des  lettres , 
>5  les  maîtres  des  portes  établis  par  brevets  de  fa 
s>  majefté,  les  commis  des  poftes ,  ainfi  que  les 
j>  courriers  ordinaires  employés  par  les  fermiers 
»  des  poftes ,  quoique  faifant  commerce  ôc  tenant 
33  cabaret. 

^    »>  z8°.  les  lieutenans  &:  les  greffiers  du  premier 
»  chirurgien  du  roi. 

»  29°.  Les  commanderies  &  fermes  de  l'ordre 
3>  de   Malte. 

»  50*^.  Les  chefs  Ôc  infpedeurs  des  manu- 
»  fadures  établies  par  lettres-patentes  du  roi. 
. ,  ;  J3  3 1  °.  Les  mefïàgeries  feront  exemptes  de 
j*». Logement  effectif  ,  en  obfetvant  cependant 
»  que  quand  _,  par  la  raifon  du  commerce  que 
>3  les  maîtres  defdites  meffageries  feront  ou 
>î  du  cabaret  qu'ils  tiendront ,  on  marquera  des 
ys  Logemens  dans  leurs  m.aifons  Ôc  écuries  j  on 
3>  devra  leur  laiiTer  de  quoi  remplir  le  fervice  dont 
53  ils  foàit  chargés. 

?3  LVlIL  Les  privilégiés  ne  jouiront  de 
35  leur  exemption  ,  que  pour  les  maifons  ou 
a>| parties  d'icelles  qu'ils  occuperont  perfonnelle- 
3>  ment  ,  fans  que  les  particuliers  non  exempts  , 
»  qui  pourroienc  les  louer  en  tout  ou  en  partie  , 
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n  puilîênt  pariLiper,  lous  quelque  prétexte  que  ce 
>»  puilTc  are ,  à  ladite  exemption. 

»  A  l'égard  des  privilégies  à  titre  de  charge 
»  ou  emploi ,  des  officiers  àt%  cledions ,  &  de 
••  tous  autres  officiers  de  judicature  ou  de  iî- 
>i  nance  ,  dont  les  charges  exigent  réiîdence ,  ils 
»  ne  jouiront  de  l'exemption  du  Logemeru. 
»  qu'autant  qu'ils  rempliront  leurs  fondions  ,  5»: 
»  qu'ils  réfideront  dans  le  lieu  de  leur  étabh/Te- 
»  mène  tout  le  temps  prefcrit  par  la  déclaration 
»  du  roi  du  15  juillet  17^4,  à  moins  cepen- 
«  dant  qu'ils  n'eulFent  ^t%  lettre?»  d'honoiaiies 
y  ou  de  vétcrances  j  dans  lequel  cas  ,  étant  dit- 
>•  penfcs  de  réfidence  ,  ils  devront  jouir  àç,% 
**  mêmes  privilèges  ^  exemptions  qu'ils  avoienc 
>j  cfAut  en  place. 

»>  LIX.  Ceux  qui ,  étant  exemprs  par  leur  ccat  , 
n  leur  charge  ou  emploi ,  feront  commerce  a 
»  boutique  ouverte  ,  ou  tiendront  cabaret  ,  fetoru 
3>  déchus  de  leur  exemption  ,  &:  alfujettis  au  Loge- 
»  ment  comme  marchands  ou  cabareiiers,  pen- 
i>  daut  tout  le  temps  qu'ils  feront  ledit  com- 
»  merce,  à  la  réferve  de  ceux  ài'îx^^i-^is  aux 
»>  nombres  24,  17  &  31  de  l'article  57,  (Se  des 
»  gardes  étalojis. 

»  LX.  En  cas  de  foule  ,  le  Logement  fera 
»  fait  indifféiemment  chez  les  exempts  &  non 
w  exempts ,  en  fuivan:  néanmoins  l'ordre  à^ 
»  exempts  ;  de  manicre  que  les  eccléliaftiques 
«  foient  logés  les  derniers ,  ^  ainli  des  autres  , 
j>  dans  l'ordre  qu'ils  ont  été  nommés  ci  delFus  ^ 
>î  en  fe  confotmant ,  pour  corftater  le  cas  de  foule  > 
i>  à  ce  qui  eft  prefciit  par  l'article  41  da  préfenc 
3»  tirre. 

»  L  r.  Si  quelques  autres  perfonnes  quecell^ 
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»  ci-defTus  nommées  prétendent  jouir  de 
5>  l'exemption  du  Logement  des  gens  de  guerre, 
9>  foit  par  conceiîîon  particulière  ou  autrement , 
3>  elles  fe  pourvoiront  pardevant  l'intendant  de  la 
3>  province ,  qui  décidera  de  la  validité  de  leur 
»»  titre  ,  ôc  connoîtra  ,  fupérieurement  &  privati- 
9>  vement  à  tous  autres ,  des  détails  des  Loge- 
35  mensj  ôc  ce  qui  fera  par  lui  ordonné  à  cet 
»  égard  ,  fera  exécuté  par  provifion  ,  fauf  à  ceux 
3>  qui  fe  croiront  léfés  par  leur  ordonnance,  à 
»  adreiïer  leurs  repréfentations  au  fecrétaire 
3j  d'état  ayant  le  département  de  la  guerre  ,  pour 
33  en  rendre  compte  à  fa  majefté,  &  y  être  par 
»  elle  pourvu. 

»  LXII.  Défend  très-exprelTément  fa  majefté 
3j  aux  foldats ,  cavaliers  &  dragons  de  (es  troupes  , 
M  de  frapper  ou  infuîter  \qs  maires  j  échevins  , 
j»  confuls  5  juges  &  autres  magiftrats  des  lieux 
»  où  ils  feront  eu  garnifon ,  ou  par  lefquels  ils 
3»  palîeront  îorfqu'ils  feront  en  route  ^  voulant  fa 
■jj  majefté  que ,  fur  la  réquiiition  des  magiftrats , 
»  les  accufés  foient  mis  en  prifon  ,  pour  être 
3>  jugés  par  les  juges  du  lieu ,  fuivant  la  nature 
33  ôc  les  circonftances   du  délit. 

»  LXIIL  Dans  le  cas  ou  lefdits  magiftrats  ôc 
33  officiers  municipaux  auroient  été  infultés  ou 
33  frappés  par  des  officiers  des  troupes  de  fa 
33  majefté  ,  le  commandant  de  la  place  ou  celui 
35  de  la  troupe  les  feront  mettre  en  prifon  ,  Se 
33  ils  en  informeront  fur  le  champ  le  comman- 
^35  dant  de  la  province  Se  le  fecrétaire  d'état 
^3  ayant  le  département  de  la  guerre ,  qui  prendra 
33  les  ordres  de  fa  majefté  pour  faire  interdire 
*5  &  même  cafter  lefdits  officiers  ,  fuivant  Texi- 
»  gende'  du  cas. 


LOGEMENT.  2^5 

1»  LXIV.  Toutes  exemptions  &:  privilèges 
il  feront  fiifpendas  lorfqail  s'agira  des  troupes 
»  de  la  mailoii  du  roi  \  elles  feront  dldribuées 
»  dans  les  maifons  les  plus  convenables  ,  fans 
»  nulle  exception,  pour  quelque  raifon  que  ce 
>•  puilfe  être  j  de  manière  que  lorfque  toutes  les 
»  maifons  convenables  des  fujets  au  Logement 
3>  feront  occupces  ,  on  défignera  celles  des 
»  derniers  exempts  ,  Se  enfuite  des  autres  , 
»>  en  remontant  jufqu'aux  premiers  ,  s'il  eft  nc- 
»  celîàire. 

»>  LXV^.  Dans  chaque  ville  oij  il  y  aura  de$ 
an  brigades  des  gardes  du  corps  en  quartier ,  il 
»  fera  fait  par  les  orfîciers  municipaux  ,  de  con- 
»  cert  avec  les  commiflaires  des  compagnies  ,  ÔC 
j>  fous  l'autorité  de  l'intendanr  de  la  province , 
^>  un  état  du  Logement  des  gardes  de  chaque 
»  brigade  j  fur  le  pied  complet  ,  dont  il  fera 
■»  remis  une  copie  au  commandant  de  la  brigade. 
»  LX\'Ï.  Lefdits  officiers  municipaux  donne - 
»  ront  de  quatre  en  quatre  femaines ,  de  nou- 
»  veaux  billets  de  Loc^ement  aux  gatdes  effectifs 
»  qui  feront  préfens  au  quartier  ,  de  manière 
»  qu*ils  foient  logés  fucceffivement  chez  tous  les 
35  habicans  compris  audit  état  ,  &  que  la  charge 
»>  dudit  Logement  foit  également  partagée 
yy  entre  eux. 

3î  LXVII.  Sa  majefté  voulant  que  les  gardes 
3>  falfent  ordinaire  chez  leurs  hôtes  ,  par  cham- 
3'  brées  de  quatre  gardes  chacune  ,  chaque  habi- 
-•>  tant  qui  aura  un  garde  logé  chez  lui  ,  fera 
jj  oblige  de  lui  fournir  (  indépendamment  d'une 
»  chambre  3c  d'un  lit  garni  pendant  quatre  fe- 
3»  maines),  pendant  une  de  ces  qiiarre  femaines 
w  feulenieiit  pour  l'ordiiiaire  ce  la  chambrée   de 
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»  ce  garde ,  le  feu  pour  cuire  la  viande  &  U 
»  foupe  de  ladite  chambrée ,  fepc  chandelles  de 
»  huic  à  la  livre  ,  huit  fervietres  ,  deux  nappes, 
M  une  marmite  ,  &  les  plats ,  aflîettes ,  cuilliers , 
)>  fourchettes  ,  fîéges  6c  autres  uftenfiles  nécef- 
>r  iaires  pour  la  table. 

»  LXVill.  Sa  majefté  défend  à  fes  gardes 
a>  de  rien  exiger  de  plus  de  leurs  hôtes,  que  ce 
3?  qui  eft  '^\i  par  l'article  ci-delTus ,  ni  de  refter 
3>  chez  eux  plus  long-temps  qu'il  ne  fera  porté 
M  par  leur  billet  de  Logement  _,  ou  de  faire  dif- 
3»  ficulté  d'accepter  de  nouveaux  billets  qui 
»  leur  feront  délivrés  de  quatre  en  quatre  fe-» 
»  maines. 

3'  LXIX.  Si  dans  le  nombre  des  Logemens 
v>  qui  auront  été  marqués  pour  les  gardes  ,  il 
j>  s'en  trouvoit  quelques-uns  qui  ne  fufifent  pas 
»  bons,  ou  qu*il  ait  été  commis  quelques  abus 
31  de  la  part  des  officiers  municipaux  lur  le  fait 
■»  defdits  Logemens  ,  les  commandans  des  bri- 
3?  gades  .s'adreireront  à  l'intendant  de  la  province, 
3»  pour  y  pourvoir  \  ôc  lefdits  officiers  munici- 
»  paux  auront  pareillement  recours  à  lui  dans  les 
35  cas  qui  pourront  l'exiger. 

îî  LXX.  L'intention  de  fa  majefté  eft  qu'on 
y>  obferve  pour  le  Logement  àes  troupes  de  fa 
,>  maifon  tout  ce  qu'elle  a  prefcrit  pour  les  gardes 
sî  du  corps  ce. 

L'articie  i6  du  titre  6  de  l'ordonnance  cirée 
veut  que  les,  officiers  qui  fe  logent  par  force  8c 
fans  billet  du  commiffaire  des  guerres  ou  des 
officiers  municipaux  ,  foient  mis  en  prifon  pour 
huit  jours  >  &  que  ceux  qui  changent  entre  eux: 
les  Logemens  qui  leur  ont  été  donnés ,  foieiir 
mis"  aux  arrêts  pour  quinze  jours» 


LOGEMENT.  if.-j 

Si  les  fol  ci  :\cs  ,  cavaliers  ou  dragons  chance.'t 
entre  eux  leurs  Logemens  fans  permilîio:i ,  ils 
doivent  are  punis  de  quinze  jours  de  priloM  j 
&:  s'ils  s'ctabliirent  en  d'aucres  Logemens  que 
ceux  qui  leur  onr  été  allignés^  ils  doivent  être 
punis  conformément  aux  peines  portées  par  les 
bans  pub'iis  à  l'arrivée  des  troupes.  Telles  font 
les  difpofiiions  à(^%  arcicles  17  «Se  18  du  mêaie 
titre. 

Par  arrêt  rendu  au  confeil  d'érat  du  roi  le  i  9 
avril  T777  ,  fa  majefté  a  fait  un  règlement  général 
relatif  au  Logement  des  gardes  fran^^oife^  dans 
Pâtis  (*). 


(♦  )  Cet  arrêt  contient  Us  quatorze  unicUs  fuivans  : 
Article  I.  Les  quartiers  de  la  ville  &:  fauxboaigs  ^c 
Pari? ,  qui  on:  jufqu  a  préfcnt  été  affcdés  au  logcmcnc  du 
régiment  ^cs  çardcs-françoifcs  ,  continueront  d'y  être  alfu- 
jctcis.  Il  fera  en  coofcquence  forme  par  le?  pré/ôc  des  mar- 
chands Si  échcvins  de  ladite  ville  de  Paris  ,  un  relevé  général 
de  toutes  les  maifons  lîtuées  dans  lefdirs  quartiers  i  lequel 
contiendra  le  montant  du  loyer  de  celles  qui  font  louées  , 
les  fommcs  auxquelles  celles  qui  font  occupées  par  les  pro- 
priétaires ,  font  imporées  pour  les  ving^tièmes  ,  la  diitinc- 
lion  des  anciennes  maifons  ^  leurs  taxes  ,  l'indication  des 
maifons  qu'on  prétendra  exempter  du  Logement  ,  &  les 
mo;iFs  de  cette  prétention  :  il  fera  fait  dudit  relevé  trois 
expéditions  ,  dont  l'une  fera  remifc  au  fecrétaire  d'état 
ayant  le  département  de  la  mai  (on  du  roi  ,  la  féconde  rcftera 
entre  les  mains  dc'/aits  prévôt  des  marchan.^s  &  échevins  5 
6c  la  troiûémc  fera  délivrée  au  maréchal  des  logis  dudic 
régiment. 

IL  II  fera  drelTé  &  arrêté ,  chaque  année  ,  &  à  compter 
âiu  prem'cr  janvier  dernier  ,  par  leuiits  prévô:  des  marchands 
&. échevins,  un  rôle  des  maifons  fujettes  au  Logement ,  Sl 
<ics  foTimcs  aux.-|ue!lcs  les  propriétaires  d'icelles  auront  été 
iaipofes  ;  duquel  rôii-  il  era  délivré  une  cxpédirion  audit 
marccL^Ides  io^.â.  Vcu;  fa  isajcltc  que  par  ^rovifîoD  ,  les 


z6$  LOGEMENT. 

L'orcionnance  de  la  marine  dii  15  mars   17^5 
a  décerminé  ce  qui  dévoie  être  obfervé  au  fujec 


taxes  des  anciennes  maifons  fubfiftcnc  dans  lefdits  rôles  fur 
le  même  pied  qu'elles  ont  été  ci-devant  fixées  ,  &  que  les 
maifons  nouvellemenc  conftruites ,  &  celles  qui  le  feront 
par  la  fuite  ,  foient  impofées  à  trente  livres  par  mille  livres , 
foi:  du  prix  du  loyer  de  celles  qui  feront  louées  ,  foit  de 
l'évaluation  faite  pour  fimpolltion  aur  vingtièmes ,  de 
celles  qui  feront  occupées  par  les  propriétaires  ;  fauf  après 
la  confedion  du  relevé  général  mentionné  au  précédent 
article  ,  être  par  fa  majsfté  fixé ,  tant  pour  les  anciennes 
maifons  que  pour  les  nouvelles ,  telle  autre  proportion  qu'it 
fera  vu  appartenir. 

III.  Les  particuliers  qui  refuferont  ou  qui  feront  en 
retard  de  payer ,  de  fix  mois  en  fix  mois  ,  en  janvier  & 
juillet  de  chaque  année  ,  les  fommes  pour  lefquelles  leurs 
maifons  feront  impofées ,  y  feront  contraints  par  les  voies 
ordmaires  &  accoutumées. 

IV.  Le  prévôt  des  marchands  de  la  ville  de  Paris  ^  a<5luel- 
lement  en  charge ,  &  ceux  qui  en  font  ou  feront  fortis ,  fe- 
ront exempts  de  la  contribution  au  logement  dont  il  s'agit, 
pour  toutes  les  maifons  qui  pourront  leur  apvpartenir  :  les 
échevins  ,  le  procureur  du  roi  &  le  greffier  de  ladite  ville , 
&  les  confeillers  de  ville  ,  en  feront  pareillement  exempts 
pendant  le  tcraps  qu'ils  feront  en  charge,  &  non  autrement; 
&  ce,  pour  les  maifons  qui  leur  appartiennent,  &  dans 
lefquelles  ils  feront  leur  demeure  aduelle. 

V.  Les  colonels ,  capitaines ,  lieutenans  &  enseignes  de 
milice  bourgeoife  ,  quàrtiniers  ,  cinquanteni.ers  &  dizeniers 
de  ladite  ville,  jouiront  pareillement  de  la  même  exemption 
pour  les  maifons  à  eux  appartenances  ,  dan<;  lefquelles  ils 
feront  leur  demeure  at^lraelle ,  &  qui  feront  fitutes  dans 
rérendue  du  quartier  où  ils  exercent  les  fonctions  de  leurs 
charges. 

VI.  Les  eccléfiailiiqucs ,  les  gentilshommes  faifaut  a<Sl:ueI  • 
Jement  profciÏÏon  des  armes ,  les  officiers  des  cours  de  par- 
lement ,  grand-confeil  ,  chambre  des  comptes  ,  cour  des 
aides  &  cour  des  monnoies  ;  les  chefs,  avocats  &  procureurs 
de  fa  majefté  dci  au':res  compagnies  &  juridi^lion^  royales 
de  la  ville  de  Paris  3   les  fecrétaircs  du  roi  de  la  grande 
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du  Logemenc  i  bord  des  vailTeaux  da  roi  :  le 
lirre  85  concienc  à  cet  égard  les  difpoficions  lui- 
vaiues. 


cbanccllcric  ,  les  officiers  &  commenfaux  de  la  maifcadc  fa 
niajcfté  &  des  princes  de  la  famille  royale,  jouiront  aurti 
de  l'exemption  dudic  logement  ou  contribution  a  icelui , 
pour  les  maifons  a  eux  appartenantes,  &:  dans  IcfqucUcs  ils 
feront  leur  demeure  adMclie. 

VII.  Ceux  cjui  feront  pourvus  en  furvivaiice  ,  des  charges 
&  olficcs  auxquels  l'exemption  cft  accordée  par  les  prccédcns 
articles ,  ne  jouiront  de  Texemption  que  dans  le  cas  où  ils 
auroient  tout  a  la  fois  la  furvivance  &  l'exercice  defditcs 
charges  Se  offices  :  &  les  titulaires  d'iccux  confcrveront 
leur  exemption  ,  lorf^u'aprcs sctre  demis ,  ils  auront  obtenu 
des  lettres  d'honneur  fe  de  vércrance. 

VIII.  Les  veuves  des  exempts  du  Logement,  ci-delTus 
mentionnes ,  ainlî  que  les  gentilshommes  qui  ne  font  plus 
au  fervicc  du  roi ,  feront  tenus  de  contribuer  audit  Loge- 
ment pour  toutes  les  maifons  qui  leur  appartiendront  ,  k 
Icxccption  feulement  des  veuves  des  officiers  en  charge  ou 
honoraires  des  cours  fouvcraines  de  la  ville  de  Paris  ,  &  de 
celles  des  fecréraires  du  roi  de  la  grande  chancellerie  ,  aufR. 
en  charge  ou  honoraires  i  Icfquel'cs  jouiront  de  ladite 
exemption  pendant  leur  ▼iduitc.  Déclare  en  outre  fa  majefté 
que  fon  intention  n'cft  pas  que  les  cnfans  defdirs  officiers 
jouiffent  de  cette  exemption  ,  à  moins  qu'ils  ne  foicnt  con- 
tinués dans  leurs  charges. 

IX.  Entend  fa  majclté  que  les  perfonncs  dénommées  aur 
précédens  articles  jouiront  feules  de  l'exemption  de  Loge- 
ment ;  fa  majefté  révoquant  &  annullant  toute  autre  exemp- 
tion perfonnclic  qui  pourroit  avoir  été  accjrdce,  ou  dont  oq 
prétendroit  fe  prévaloir  :  &  à  l'égard  des  rues  ou  parties  de 
rues  enclavées  dans  les  quartiers  fuiets  au  Logement ,  8c 
auxquelles  on  prétendroit  que  l'exemption  en  auroic  été 
atrribuée  ,  ordonne  fa  majefté  que  les  propriétaires  des  mai- 
fons (îtuées  dans  lefdites  rues  ou  parties  de  rues  ,  feront 
rcnHS  de  remettre ,  dans  trois  mois  de  la  date  du  préfenc 
arrêt ,  les  titres  &  pièces  relatives  a  ladire  exemption ,  es 
mains  du  fccrcraire  d'état  ayant  le  dcpartemen:  de  la  maifoa 
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3>  Article  looo.    L'officier  général  aura  pour 
»  ion  Logement    la   chambre  du    confeil    &   la 


du  roi ,  pour ,  fur  fou  rapport ,  être  par  fa  majefté  ftatué 
ce  qu'il  2.^  pardcndra. 

X.  Veuc  fa  majefté  que  ,  conformément  aux  arrêts  de 
fon  confeil  d'ctai  des  15  mai  1711  &  n  décembre  17^4, 
les  propriétaires  ayant  titre  d'exemption  pour  les  maifons  qui 
feront  par  eux  occupées ,  ne  jouilfcnt  de  ladite  exemption 
que  pour  les  portions  defdites  maifons  qu'ils  occuperor.t  par 
eux  &  leurs  familles ,  &  qu  ils  foient  c^nus  de  contribuer 
auxiits  Lo2;emens  pour  les  portions  qu'ils  en  loueront ,  ou 
feront  cenfcs  en  louer,  encore  qu'elles  fulfent  occupées  par 
des  pcrfonnes  qui,  par  leurs  qualités,  charges  ou  emplois, 
auroienc  droit  au  même  privilège. 

XI.  Veut  fa  maieOc  que  les  maifons  occupées  par  les  pcr- 
fonnes exemptes  ,  ci-deilu>  défignées  ,  mais  qui  ne  leur  ap- 
partiendront pas  ,  foient  fujcrtes  audit  Logement,  de  mcmc 
que  (i  elles  étaient  louées  à  des  perfonn^s  non  exemptes. 

XII.  Les  propriétaires  des  maifons  feront  feuls  ctiargés 
du  payement  du  Logement  ;  leur  faifant  fa  majefté  ,  con- 
formément à  l'ordonnance  du  z8  février  170,  ,  très- 
exprelTes  inhibitions  &  défenlés  de  charger  leurs  locataires 
dudit  payement,  à  peine  de  nullité  &  de  cinq  cents  livres 
d'amende, 

XÎII.  L'ordonnance  du  zi  avril  1775.  ^<^^^  exécutée  fui- 
van  r  fa  forme  &  teneur  :  ordonne  en  conféquence  fa 
majefté  que  les  propriétaires  des  terreins  fur  lefquels  font 
&  feront  conft  uues  des  maifons  louées  ou  vendues  à  vie 
dans  les  quartiers  fujets  au  Logenr  en: ,  occupées  par  baux 
ou  vente  à  vie,  encore  qu'elles  foient  habitées  par  des 
pcrfonnes  exemptes,  &  quelques  traités  ou  conventions  qui 
aient  érc  faits  peur  alfurer  la  jouilLa-v  e  a  ceux  qui  occupent 
à  vie  lefditcs  maifons,  foient  cc  demeurent  tenus  d'acquitter 
Je  Lofjemenr  par  eux-miemts;  leur  failart  fa  majefté  dé»enfes 
d'en  rl).i)ger  ceux  qui  occupent  leurs  maifons  ,  à  peine  de 
nullité  Zi   de  cinq  cent?  !'v  c-  -^'amende. 

XÎV.  En  cas  de  conteftations  fur  le  fait  defcits  Logcmens 
ou  contrihurions  a  iccbx  ,  eu;  ■.  majefté  qu'elles  foicnc 
jui;ée«  fommairemtnt  &  fans  frais  par  les  prévôr  tîes  mar- 
chands &  échevins  de  la  ville  de  Paris  ,  auxquels  elle  en 
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»  première  chambre  de  ftribord,  où  il  coiicheraj 
»  &  la  chaQibre  en  avant ,  pour  lui  fervir  de  ca- 
j>  binec  ^  ôc  le  capitaine  de  pavillon  occupera  la 
>•  première  chambre  de  bas-bord. 

»  Article  looi.  Le  capitaine  du  vaiffeau  où  il 
»  n'y  aura  pas  d'otficier  général ,  aura  la  cham- 
»•  bre  du  confeil  &  la  première  chambre  de  Ari- 
«  bord  ;  les  autres  officiers  choisiront  leur  Lo- 
»>  gement  par  rang  d'ancienneté  ,  dans  les  petites 
j>  chambres  du  gaillard  ou  de  la  dunette  ,  eu 
w  dans  les  Logemens  particuliers  de  la  grande 
»  chambre  ;  leiquels  feront  en  toile  fur  tringles  ^ 
»  fans  aucune  cloifon  ni  meubles  d'attaches ,  s'ils 
w  font  dans  le  cas  d'ccre  levés  poar  faciliter  le 
»  fervice  de  Tartillerie. 

»j  Article  1002.  Le  commandant  d'une  frégate 
>•  ou  autre  bâtiment  ,  dans  lequel  il  n'y  aura 
»  pas  de  chambre  de  confeil  fur  le  gaillard  ,  ne 
•>  jouira  que  de  la  première  chambre  à  ftiibord^ 
*>  attenante  à  la  gratide  chambre  ,  &  réglera  le 
»  Logement  des  officiers  fubaîternes  qui  fervi- 
»>  ront  fous  fes  ordres,  f.iivant  leur  ancienneté. 

î>  Article  1005.  Les  officiers  des  troupes  em- 
•»  barquées  pour  faire  le  fervice  fur  les  vaiUèaux , 
»>  prendront  leur  Logement  après  les  officiers  de 
»  vailTeau. 

^  Article  1004.  L'écrivain    du  vaifTeau  6c  le 


attribue  à  cet  cff^::  route  jurioiclion  5c  connoillancc ,  l'in- 
tcrdifant  à  toutes  fcs  autres  cours  &  iu2;cr  ;  &  que  ce  qui 
fera  par  cur  ordonné  foie  exécuté  pat  provision  ,  fauf 
l'appel  au  confeil.  Fait  au  confeil  H'ctat  du  roi  ,  fa'ma- 
jefté  y  étant ,  tenu  à  Vcrfailieslc  19  avril  1777. 

Signio  A  ME  lot'. 


1-j^  LOGEMENT. 

3>  maître  canonnier  logeront  dans  la  fainte-barbe^ 

3>  l'un  à  bas-bord ,  l'autre  à  ftribord. 

>»  Article  1005.  Seront  couchés  en  avant  des 
3J  chambres  de  la  fainte-barbe  Taumômer  &  le 
«  chirurgien ,  l'un  à  flribord ,  &  l'autre  à  bas- 
>î  bord. 

»  Article  looi^.  Les  gardes  du  pavillon  & 
3>  de  la  marine  coucheront  &  mangeront  fous 
»  le  gaillard  d'arrière  à  bas- bord  du  grand  ca- 
»  beftan  ;  fi  le  détachement  eft  nombreux  y  ôc 
w  qu'ils  ne  puiflTent  pas  tous  s'y  placer  ^  les  plus 
»  anciens  coucheront  a  la  fainte-barbe. 

M  Article  1007.  ÇSi  le  nombre  des  vaifleaux 
3>  ou  les  circonftances  exigent  qu'il  foit  embar- 
«•  que  un  intendant  de  l'armée  ,  il  fera  logé  fur 
»  los  vaifTeaux  immédiatement  après  le  général  ; 
»  le  commiflaire  général^  en  fon  abfencej  après 
3»  le  capitaine  de  pavillon  ou  capiraine-comman- 
»>  dant  ;  le  commifTaire  ordinaire  après  les  capi- 
»  raines  de  vailTeau  ,  ôc  avant  les  capitaines  de 
5>  frégate  5  8c  le  fous-commidaire  aura  toujours, 
j>  ôc  dans  tous  les  cas^  la  dernière  des  chambres 
«  qui  fe  trouveront  pratiquées  dans  quelque  bâ- 
^^  timent  que  ce  foit. 

îî  Arricle  roo8.  Défend  très-exprelfément  fa 
09  majefté  aux  commandans  de  fes  vailTeaux  ôc 
8»  autres  officiers  embarqués,  d'exiger  pour  leurs 
w  chambres  aucuns  meubles  que  ceux  qui  feront 
3>  d'attache,  ôc  réglés  comme  failant  partie  des 
3î  emménagemens  _,  contorm.ément  aux  devis  ar- 
j>  rètés  par  fa  majefté  ce. 

LOGEMENT  DES  CURÉS.  Les  paroiflîens 
doivent  fournir  le  Logement  à  leurs  curés  ;  c'eft: 
la  difpoiition  du   concile   de  Langres  ,  tenu  en 
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14^5  ;  du  concile  de  Rouen,  tenu  en  1581  ; 
de  celui  de  Bourges,  tenu  en  1584,  &:c.  L'ar- 
ticle 52  de  l'ordonnance  de  Blois  veut  que  les 
marguilliers  «Se  les  paroillîens  foienr  tenus  ^  mcme 
par  contrainte,  à  loger  convenablement  les  curés. 
Ce  règlement  a  ccé  renouvelé  par  l'article  3  do 
ledit  de  Melun  en  1580,  par  les  déclarations 
de  février  i6^y^  &:  de  mars  1666,  L'cdit  de 
1^95  prefcrit  une  procédure  pour  parvenir  aux 
conftrudions  &  aux  réparations  du  Logement  des 
curés,  de  Ja  nef,  des  églifes,  de  la  clôture  des 
cimetières ,  &c.  Cet  édit  ne  détruit  point  les 
tranfadions  ôc  les  arrêts  qui  étoient  avant  ce 
temps  entte  les  décimateurs  îk  les  habitans. 

Autrefois  les  curés  prétendoient  devoir  être 
meublés.  On  voit  même  quelques  arrêts  qui  onc 
juftihc  cette  prétention  ;  mais  il  y  a  long  temps 
que  cette  jurifprudence  a  changé.  On  ne  leur 
donne  plus  que  le  Logement  y  s'ils  ont  befoin 
d'une  cave  ôc  dun  grenier  pour  la  dixme^  les 
habitans  ne  font  pas  tenus  de  les  leur  fournir  ^ 
à  moins  que  ce  ne  foit  pour  leur  provifion  ;  ils 
ne  font  obligés  qu'aux  grolTes  réparations  qui 
font  devenues  nécelîaires  par  vétufté  ou  par  cas 
fortuit.  Les  curés  qui  ne  font  pas  réduits  à  la 
portion  congrue,  font  obligés  de  taire  à  leurs 
presbytères  les  répararions  dont  les  uTufruiciers  fonc 
tenus.  La  déclaration  du  17  janvier  17  i(^,  adref- 
fée  au  parlement  de  Rouen  ,  les  y  condamne 
jufqu'à  concurrence  du  tiers  de  leur  revenu  ,  ôc 
décharge  les  doyens  ruraux  de  la  garantie  où  ils 
croient  a  cet  égard.  Le  curé  fuccelfeur  s'adrelfe 
aux  habitans ,  &  ceux-ci  ont  recours  contre  les 
héritiers  du  dernier  curé  ,  lorfqu'il  a  laiiïe  périt 
le  presbytère ,  faute  d'entretien.  En  vertu  de  l'ar- 
Tome  XXXriI.  S 
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rèt  du  confell  d'état  ài\  16  décembre  \G%^,  les 
curés  peuvent  s'adcelTer  diredement  aux  intendans 
pour  les  réparations  du  presbytère  que  le  fapé- 
ïieur  j  en  vifue  j  a  jugées  nécelTaires  par  fon  pro- 
cès-verbal. 

Les  curés  doivent  occuper  leur  presbytère  ^  & 
Hne  peuvent  point  le  louer  d  d'autres. 

LOI.  Règle  qui,  étant  établie  pat  autorité 
divine  ou  humaine  ,  oblige  les  hommes  à  cer- 
taines chofes ,  ou  leur  en  défend  d'autres. 

On  peut  divifer  les  Loix  en  Loix  naturelles  ^ 
en  Loix  divines  oc  en  Loix  humaines. 

Les  Loix  naturelles  ne  font  autre  chofe  que 
certaines  règles  de  juftice  &  d'équité  que  la  feule, 
raifon  naturelle  a  établies  entre  tous  les  hommes,, 
ou  ,  pour  mieux  dire ,  que  l'auteur  de  la  nature 
â  aravées  dans  tous  les  cœurs. 

Les  Loix  naturelles  font  fondées  fur  la  diffé- 
rence elTentielle  qui  fe  trouve  entre  le  bien  & 
le  mal  ;  elles  ont  une  juftice  immuable ,  &:  qui 
eft  la  même  par  -  tout  *,  àc  j  foit  que  les  Loix 
(oient  écrites  ou  non  écrites ,  aucune  autorité 
humaine  ne  peut  les  abolir  ni  y  rien  changer. 
Ainfi  j  la  règle  qui  oblige  le  dépofitaire  à  rendre 
le  dépôt ,  celle  qui  oblige  à  prendre  foin  de  la 
chofe  empruntée  >  celle  qui  défend  d'offenfec 
autrui ,  &  les  autres  femblables ,  font  àt^  Loix 
naturelles  &  immuables  qu'on  obferve  par-tout. 

>j  La  Loi  naturelle  ,  dit  Ciréron ,  n'eft  point 
>}  une  invention  de  l'efprit  humain  ,  ni  un  éta- 
55  bUlTement  arbitraire  que  les  peuples  aient  fait , 
l>  mais  l'impreilion  de  la  raifon  éternelle  qui 
S5  gouverne  l'univers.  L'outrage  que  Tarquin  lie 
f»  d  Lucrèce  j  nen  écoic  pas  moins   un   crime  j 


>^  parce  qu'il  n'y  avoir  poirit  erxore  à  Rome  de 
jj  Loi  écrire  courre  ces  forres  de  violences.  Tar^ 
»  qiiin  pécha  contre  la  Loi  naturelle,  oui  croie 
»  Loi  dans  tous  les  temps ,  de  non  pas  fenle- 
>'  menr  depuis  l'inib.nt  qu'elle  a  éré  écrire.  Son 
j>  origine  ei\  auia  ancieiine  que  refpric  divin  ; 
iy  car  la  véritable  ,  la  primitive  &  la  principale 
»  Loi ,  n'ell  antre  que  la  fouveraine  raifcn  du 
jî  grand  Jupiter  «. 

Les  Loix  naturelles  ayant  leur  juftîce  c\:  leur 
autorité,  qui  eîl  toujours  la  mcme  ,  elles  refilent 
cgalemenr  c^:  tout  l'avenir  <Sc  tout  ce  qu'il  peut 
y  avoir  de  pallé  qui  refte  indécis. 

Si  d'une  Loi  naturelle  ,  appliquée  a  quelque 
cas  qu'elle  paroit  comprendre  ,  il  réfulte  une 
décilion  oppofée  a  l'équité  ,  il  faut  en  tirer  la 
conféquence  que  cette  Loi  eft  mal  appliquée^ 
de  que  c'eft  par  quelque  autre  règle  que  ce  cas 
doit  être  jugé.  C'ell  ainli ,  par  exemple,  que  la 
Loi  qui  veut  que  le  prcteur  puide  retirer  Ja 
chûfe  ptL'tée  qua;:d  il  le  juge  à  propos  ,  produi- 
roit  un  effet  contraire  a  léquiré  ,  û  1  on  auto- 
rifoit  ce  prêteur  à  retirer  la  chofe  dai:s  le  temps 
où  elle  i'e  trouve  employée  a  rura:;e  pour 
lequel  il  la  prêtée.  Se  dont  elle  ne  pourroit 
ctre  détournée  fans  dommage.  En  cas  pareil 
Ja  queftion  doit  fe  décider  par  la  règle  qui  veut 
que  le  prêreur  laiife  jouir  l'emprunteur  ,  Se  que 
la  grâce  faite  ne  foit  pas  pour  le  premier  une 
occafion  d'être  in/urte  envers  le  fécond. 

Les  Loix  divines  font  celles  que  dieu  a  données 
aux  hommes  ^  &  qui  fe  trouvent  renfermées  dans 
l'écriture  fainte.  Tels  font  les  préceptes  du  déca- 
logue  ,  &   ceux  qui  fe  trouvent  répandus   dans 
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Les  LoLX  humaines  font  coures  celles  qui  font 
faites  par  les  hommes  revêtus  de  la  puifTance 
publique. 

Il  eft  probable  que  les  premières  Loix  humaines 
furent  les  Loix  domeftiques  que  chaque  père  de 
famille  -fit  pour  établir  l'ordre  dans  fa  maifon  ; 
ces  Loix  ne  lailToient  pas  d'être  importantes,  vu 
que  dans  les  premiers  temps  les  familles  formoienc 
comme  autant  de  peuples  particuliers. 

Lorfque  les  hommes  commencèrent  à  fe  raf- 
fembler  dans  des  villes  ,  ces  Loix  privées  fe  trou- 
vèrent infufïifantes  pour  contenir  une  fociété  plus 
nombreufe  \  il  fallut  une  autorité  plus  force  que 
la  puiflance  paternelle.  De  l'union  de  plufieurs 
villes  de  pays  ,  il  fe  forma  divers  états  que  l'on 
foumit  au  gouvernement  d'une  puifTance  ,  (oit  mo- 
narchique, foit  ariftocratique  ou  démocratique  \  dès- 
lors  ceux  qui  furent  revêtus  de  la  puifTance  fouve- 
raine  donnèrent  des  loix  aux  peuples  qui  leur 
croient  foumis ,  &  ctéèrenc  des  magiftrars  pour  les 
faire  obferver. 

Quoique  toute  Loi  foit  cenfée  émanée  du 
prince  ou  des  perfonnes  à  qui  l'exercice  de  l'au- 
torité fouveraine  eft  confié  ,  il  arrive  néanmoins 
que  comme  ceux  qui  gouvernent  ne  peuvent  pas 
tout  faire  par  eux-mêmes ,  ils  chargent  ordinai- 
rement de  la  rédadion  des  Loix  les  plus  habiles 
jurifconfultes  ;  &  lorfque  ceux-ci  ont  dreifé  un 
projet  de  Loix  ,  la  puillance  publique  y  met  le 
fceau  de  fon  autorité ,  en  les  adoptant  &  les  fai- 
faut  publier  en  fon  nom. 

Chez  les  anciens ,  les  fages  &  les  philofophes 
furent  les  premiers  auteurs  des  Loix. 

Les  premières  Loix  ne  pourvurent  qu'aux  grands 
inconvéniens  j  les  Loix  civiles  régloienc  le  culte 
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des  Dieux ,  le  p.irtaqe  dçs  terres ,  les  mariages  , 
les  fuccelîions  ;  les  Loix  criminelles  n'étoienc  ri- 
goureufes  que  pour  les  crimes  que  l'on  redou- 
toic  le  plus  ;  &  à  mefure  qu'il  furvinc  de  nou- 
veaux dcfordres ,  on  tâcha  d'y  remédier  par  de 
nouvelles  Loix. 

Ceux  qui  donnèrent  des  Loix  aux  nations  voi- 
fines  des  Juifs,  empruntèrent  beaucoup  de  chofes 
dans  les  Loix  de  MoiTe. 

En  Egypte  ,  les  rois  eux-mêmes  s'ctoient  fou- 
rnis a  de  certaines  Loix  ;  leur  nourriture  ,  leurs 
occupations  étoient  réglées ,  Se  ils  ne  pouvoienc 
s'écarter  de  ces  règles ,  fans  être  fujets  aux  peines 
qu'eiks   prononçoient. 

Ofiris  ,  roi  d'Egypte  ,  régla  le  culte  des  dieux  , 
le  partage  des  terres  ,  la  deftination  des  condi- 
tions. 11  défendit  d'ufer  de  prife  de  corps  contre 
le  débiteur;  la  rhétorique  hit  bannie  des  plaidoyers, 
pour  prévenir  la  fcdu<fkion.  Les  Egvptiens  enga- 
geoient  les  cadavres  de  leurs  pères  _,  ils  les  don- 
noienr  en  nantilfement  ,  &  c'éroit  une  infamie 
a  eux  de  ne  les  pas  dégager  avant  leur  mort  ; 
il  y  avoir  même  un  tribunal  où  l'on  jugeoit  les 
hommes  après  leur  mort  ,  afiji  que  la  crainte 
d'une  telle  Hécriirure  portât  les  vivans  a  la 
vertu. 

Ama(is  prononça  la  peine  de  mort  contre  le 
meurtrier  volontaire  ,  le  parjure  ,  le  calomnia- 
teur ,  &  contre  ceux  qui  ,  pouvant  fecourir  un 
homme  ,  le  laitfoient  alTanîner. 

En  Crète  ,  Minos  érablit  la  communauté  des 
tables  ôc  des  repas  :  il  voulur  que  les  enfans 
fu^Tent  élevés  enfemble  ,  écarraroihveié&:  le  luxe, 
ht  obferver  un  erand  refpecV  pour  li  divinité  & 
pour  les  maximes  fondamentales  de  l'écat. 

S  iij 
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Lyciirgiie,  qui  donna  des  Lcix  a  Lacédémone, 
inflicLia  aiiili  _,  à  l'imitarion  do  Minos  _,  les  tables 
communes  ôç  réducation  publique  de  la  jeunelle  ; 
il  conienrit  a  l'écablilTemenc  d'un  fénac  qui  rem- 
pérâc  la  puiilance  abfolue  des  rois  par  une  auto- 
rité au  moins  égaie  à  la  leur  j  il  bannie  l'or  6ç 
l'argent  _,  3c  les  arts  fuperflus  j  &  ordonna  que 
les  terres  fufTent  partagées  également  entre  tous 
les  citoyens  ;  que  les  iflotes ,  efpece  d'efclaves  ^ 
cultiveroient  les  terres  ^  &  que  les  fpartiates  ne 
s'occuperoient  qu'aux  exercices  qui  les  rçndroienc 
propres  à  la  guerre. 

Lorfque  les  parens  pouvoient  prouver  que  leurs 
enfans  étoient  mal-fains  _,  il  leur  écoit  permis 
de  les  tuer.  Lycurgue  penfoir  qu'un  homme  in- 
capable de  porter  les  armes  ne  méritoit  plus  de 
vivre. 

Les  jeunes  gens  des  deux  fi^xes  luttoient  enfem- 
ble  \  ils  faifoient  leurs  exercices  tout  nus  en  place 
publique. 

On  ne  puniiToit  que.  les  voleurs  mal-adroits  _, 
afin  de  rendre  les  Spartiates  vifs  _,  fubtils  Ôc 
défians. 

Il  éiûit  défendu  aux  étrangers  des'arrêterà  Sparte, 
de  peur  que  leurs  mœurs  ne  corrompitTent  celles 
que  Lycurgue  avoir  introduites. 

Dracon  ^  premier  légiHateur  d'Athènes  ^  fie 
des  Loix  il  rigoureufes  j  qu'on  difoit  qu'elles 
étoient  écrites  plutôt  avec  du  fang  qu'avec  de 
l'encre.  IlpunifToit  de  mort  les  plus  petites  fautes , 
ôc  alla  jufqu'd  faire  le  procès  aux  chofes  inani- 
inées  j  une  ftatue  ,  par  exemple  ,  qui  en  tom- 
bant  avoit  écrafé  quelqu'un  ,  éroir  bannie  de  la 

J4^is  çommç  Içs  ^pauvres  foiiffrp.içni;  be^ucpup 
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des   vexations   de    leurs    créanciers   ,   Solon    fut 
choilî  pour  réformer  les  abus^  Se  déchargea  les 

Il  accorda  aux  citoyens  la  liberté  de  tefter,&: 
permit  aux  femmes  qui  avoient  des  maris 
impuilfans  ,  d'en  choifir  d  autres  parmi  leurs 
païens. 

Ces  Loix  prononçoient  des  peines  contre  Toi- 
fiveré  j  &  déchargeoient  ceiLX  qui  tuoienc  uo 
adultère.  Elles  défendoient  de  conner  la  tu:elie 
d'un  enfant  à  fon   plus  proche  parent. 

Celui  qui  avoir  crevé  l'œil  à  un  borgne  écoit 
condaniHc  à  perdre  les  deux  yeux. 

il  ctoit  interdit  aux  débauches  de  parler  dans  les 
alfemblées  publiques. 

Selon  ne  ht  point  de  Loi  contre  le  parricide , 
ce  crime  lui  paroilFoit  inoui  ;  il  craignic  mcme  , 
en  le  détendant  _,  d'en  donner  l'idée. 

11  voulue  que  fes  Loix  fu(ïènt  dépofées  dans 
l'aréopage. 

Les  Loix  d'Athènes  palferen:  dans  la  fuite  1 
Rome  j  mais,  avant  d^y  avoir  recours  _,  Romulus^ 
fondateur  de  l'empire  Romain  j  donna  des  Lois 
a  Tes  fujets  ;  il  permit  auHi  au  peuple  alTemblé 
de  faire  des  Loix  qu'on  appela  pîébifcites. 

Toutes  les  Loix  faites  par  Romulus  ik  par  Ces- 
fuccelFeurs  rois  furent  appelées  Loix  royales  >  ôc 
renfermées  dans  un  code  appelé   Papvrien. 

Les  fénatufconfultes  ou  arrêts  eu  fénac  avoienc 
aufiî  force  de  Loi. 

Vers  la  fin  de  l'an  300  de  Rome  ^  on  envoya 
en  Grèce  des  députés  ,  pour  choifir  ce  qu'il  y 
auroit  de  meilleur  dans,  les  Loix  des  différentes 
villes  de  ce  pays  _,  ôc  en  com.pofer  un  corps  de 
Loix  -y  les  décemvirs  >  fubftitués  aux  confuls  ^  ré- 

Siv 
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digèrent  ces  Loix  fur  dix  cables  d'airain  y  aux- 
quelles peu  après  ils  en  ajoutèrent  deux  autres  ; 
c'eft  pourquoi  ce  corps  de  Loix  fut  nommé  la 
Loi  à^s  douze  tables ,  dont  il  ne  nous  refte  plus 
que  quelques  fragmens. 

Les  préteurs  &  \qs  édiles  faifoieiit  des  édits  qui 
âvoient  aa(îî  Force  de  Loi. 

Outre  les  droits  de  fouveraineté  dont  Augufte 
fut  gratifié  par  le  peuple  ,  on  lui  donna  le  pou- 
voir de  faire  Aq^  Loix  ;  cette  prérogative  lui  fut 
accordée  par  une  Loi  nommée  Regia. 

Augufte  donna  lui-même  à  un  certain  nombre 
de  jurifconfultes  le  droit  d'interpréter  \qs  Loix 
&  de  donner  des  décidons  auxquelles  les  juges 
feroient  obligés  de  conformer  leurs  iusemens. 

Théodofe  donna  pareillement  force  de  Loi  aux 
écrits  de  plulieurs  anciens  jurifconfultes. 

Les  Loix  Romaines  ont  été  toutes  renfermées 
dans  \qs  livres  de  Juftinien  ,  qui  font  le  digefte 
&  le  code  ,  \qs  inftitutes  &   les   novelles. 

Les  fucceffeurs  de  Juftinien  ont  aulîî  fait  quel- 
ques Loix^  mais  il  y  en  a  peu  qui  fe  foient  confer- 
vées  jufqu'à  nous. 

Les  Romains  portèrent  leurs  Loix  dans  tous  les 
pays  dont  ils  avoient  fait  la  conquête  j  ce  fut  ainii 
que  les  Gaules  les  reçurent. 

Dans  le  cinquième  (iècle  ,  les  peuples  du  Nord 
inondèrent  une  partie  de  l'Europe  ,&  introdui- 
firent  leurs  Loix  chez  les  vaincus. 

Les  Gaules  furent  envahies  par  les  Vifigots ,  les 
Bourguignons  &  les  Francs. 

Clovis ,  fondateur  de  la  monarchie  Françoife , 
lai^Fa  à  (qs  fujets  le  choix  Aqs  Loix  du  vainqueur 
ou  de  celles  du  vaincu  j  il  publia  la  Loi 
faliqus. 
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Gondebaud  ^  roi  de  Bourgogne  ,  fie  une  ordon- 
nance, appelée  de  Ion  nom  Loi  Gomhem. 

Théodotic  hc  rédiger  la  Loi  des  Ripuariens 
d:  celles  des  Allemands  &:  des  Bavarois. 

Ces  différentes  Loix  ont  été  recueillies  en 
un  même  volume  ,  appelé  code  des  Lo  x  antiques. 

Sous  la  féconde  race  de  nos  rois ,  les  loix  hirent 
appelées  capiculaireb. 

Sous  la  trjitîème  race  ,  on  leur  a  ûcnni 
les  noms  d'ordonnances  ,   édits  &  déclarations. 

Le  pouvoir  légillatit  n'appartient  en  France 
qu'au  roi  feul  :  ainlî  ,  quand  les  cours  dclibcrenc 
fur  l'enregillrement  de  quelque  nouvelle  Loi  , 
ce  n'eft  pas  par  une  autorité  qui  leur  foit  propre-, 
mais  feulement  en  vertu  d'un  pouvoir  émané  du 
roi  même  ,  &  des  ordonnances  qui  pcrmerrcnc 
de  vérifier  s'il  n'y  a  point  d'inconvénient  dans 
la  nouvelle  Loi  qui  ell  préfentée.  Les  cours  onc 
la  liberté  de  faite  des  remontrances  ;  ^c  quand 
le  roi  ne  juge  pas  à  propos  d'y  avoir  égard ,  les 
cours  procèdent  à  l'enregillrement. 

Les  Loix  doivent  ctre  connues  ou  tellemcnc 
expofées  d  la  connoiffance  de  tout  le  monde  , 
que  perfonne  ne  puiffe  impunément  y  contre- 
venir ,  fous  prétexte  de  les  ignorer.  Ainli  les  Loix 
naturelles  étant  des  vérités  immuables  ,  dont  la 
connoiffance  ell  elTentielle  à  la  raifon  ,  on  ne 
peut  pas  dire  qu'on  les  ait  ignorées ,  comme  on 
ne  peut  pas  dire  qu'on  aie  manqué  de  la  raifon 
qui  les  fait  connoître  :  mais  les  Loix  humaines 
n'ont  leur  effet  qu'après  que  les  formalités  né- 
celFaires  pour  les   fiire  connoître  ont  été  remplies. 

Quûiv^ut  la  juftîce  des  Loix  humaines  foit  fon- 
dée lut  l'utilité  publique  &  fur  l'écuicé  ,  motifs 
qui  )-  donnent  lieu  ,  comme  elles  tirent  leur  au- 
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torité  de  la  volonté  du  légiflateuf ,  Se  quelles 
n'ont  d'effet  qu'après  qu'elles  ont  été  publiées ,  elles 
il£  règlent  que  l'avenir ,  &  ne  touchent  point  an 
palTé.  Ainli ,  les  affaires  qui  fe  trouvent  indécifes 
lorfque  le  légiflateur  donne  des  Loix  nouvelles, 
doivent  fe  juger  conformément  aux  difpofitions 
àcs  Loix  antérieures  , à  moins  que,  par  quelques 
motifs  particuliers ,  les  nouvelles  Loix  ne  portent 
exprellément,  que  leurs  difpofitions  s'étendront  fur 
le  paifé ,  ou  que  fans  cette  expreflion  ,  elles  ne 
doivent  fervir  pour  régler  le  palîe.  Tels  feroient 
les  cas  où  elles  ne  feroient  que  rétablir  une  Loi 
ancienne  ,  ou  une  règle  d'équité  naturelle  dont 
quelque  abus  auroit  altéré  l'ufage  ,  ou  qu'elles 
régleroient  des  queftions  fur  lefquelles  il  n'y  avoic 
€U  précédemment  ni  Loi ,  ni  coutume.  C'eft  ainfi, 
par  exemple  ,  que  quand  le  roi  ordonna  que  le 
prix  des  ofHces  fe  didribueroit  par  ordre  d'hypo- 
thèque ,  cette  Loi  fut  la  règle  félon  laquelle  dureni: 
fe  juger  les  procès  qui  étoient  indécis ,  dans  les 
provinces  où  il  n'y  avoir  point  de  coutume 
contraire. 

De  ce  que  les  Loix  nouvelles  règlent  l'avenir, 
il  faut  tirer  la  conféquence ,  qu'elles  peuvent ,  félon 
le  befoin  ,  changer  les  fuites  que  dévoient  avoir 
les  Loix  antérieures;  mais  c'eil:  toujours  fans  don- 
ner atteinte  aux  droits  qui  peuvent  erre  acquis 
à  quelques  perfonnes.  Ainfl  ^  par  exem.ple ,  avant 
Tordoiinance  d'Orléans  ,  on  pouvoir  faire  des 
fubflltutions  en  plufieurs  degrés  jufqu'à  l'infini , 
&  elle  borna  les  fubfl.itutions  qui  fe  feroient  à 
l'avenir  ,  à  deux  degrés  outre  l'inflitution  :  mais 
comme  cette  Loi  ne  faifoit  pas  cefTer  l'efFeu  des 
fubflitutions  qui  Tavoienc  précédée ,  rordannancc 
de  Moulins  réduifit  au  quatrième  degré  ,  qhïw 
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riiiftiriition  ,  les  fiibltitations  antérieures  à  loi:- 
tlonnance  d'Oiicaiis  ,  «Î;C  en  même  temps  elle 
excepta  les  fubftitutions  dont  le  droit  ctoit  déjà 
cchu  &:  acquis ,  quoique  ce  liî:  au  delà  du  qua- 
trième degré. 

Soit  que  les  Loix  humaines  aient  été  établies 
par  le  légifiateur  ou  par  une  coutume ,  elles  peu- 
vent être  abolies  ou  changées  par  une  Loi  exprelTe 
ou  par  un   long  ufage  qui  y  foit  contraire. 

Les  Loix  réprimienc  &  punifTent  non  feulement 
ce  qui  blelFe  évidemment  le  (ens  de  leurs  difpo- 
fitions ,  mais  encore  tout  ce  qui ,  paroilTant  n'avoir 
rien  de  contraire  aux  termes  dans  lefquels  ces 
difpolitions  font  conçues ,  eft  directement  ou  in- 
direétement  oppofé  à  l'intention  du  légifiateur, 
&  en  général  tout  ce  qui  eft  fait  en  fraude  de  la 
Loi  &:  peur  l'éluder.  Ainfi  les  Loix  qui  défen- 
oeut  de  faire  des  donations  ou  des  legs  à  certai- 
nes peifonnes ,  annullent  les  difpolitions  qui  ont 
lieu  en  faveur  d'autres  perfonnes  incerpofées  pour 
faire  palfer  la  libéralité  à  celles  à  qui  l'on  ne  peut 
donner. 

Lorfqu  une  Loi  défend  à  toutes  fortes  de  per- 
fonnes en  général ,  ou  à  quelques-unes  en  par- 
ticulier ,  de  pratiquer  un  certain  commerce ,  de 
faire  de  certaines  conventions  j  &:c.  tout  ce  qui 
intervient  au  préjudice  d'une  telle  défenfe  doit 
être  annuilé  ou  réprimé  félon  la  nature  de  la 
convention  ,  quand  même  la  Loi  n  auroit  pomt 
exprimé  la  peine  de  nullité,  &  qu'elle  auroit  lailfé 
les  autres  peines  indéterminées. 

Quand  il  fe  préfenre  un  cas  qui  n'eft  réglé 
par  aucune  Loi  exprelTe  ^  il  faut  le  décider  d'après 
les  principes  naturels  de  Téquitc  ,  qui  eft  U  Loi 
Wiiiverfelie  ,  qui  s'étend  â  tout. 
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II  ne  faut  pas  regarder  comme  des  chofes  con- 
traires à  l'équiré  ou  a  l'intention  du  légiflateur  , 
les  décidons  qui  paroilTent  rigoureufes ,  quand  il 
eft  évident  que  cette  rigueur  eft  indirpenfable 
pour  l'exécution  de  la  Loi.  C'eft  pourquoi  fi  un 
teftateur ,  après  avoir  didé  ôc  relu  fon  teftamenc 
en  préfence  des  notaires  &  des  témoins,  meure 
en  prenant  la  plume  pour  le  figner  ;  ou  fi ,  après 
qu'il  l'a  ligné  ,  on  oublie  de  faire  figner  l'un  des 
témoins,  ou  qu'on  omette  quelque  autre  formalité 
prefcrite  par  la  Loi  ou  par  la  coutume,  ce  tef- 
rament  fera  abfolument  nul  ,  quelque  certitude 
qu'il  y  ait  de  la  volonté  du  teftateur,  parce  que 
ces  formalités  font  le  feul  moyen  que  les  Loix 
admettent  pour  prouver  cette  volonté.  D'où  il 
fuit,  que  la  rigueur  qui  annulle  tous  les  teftamens 
qui  ne  font  pas  revêtus  des  formalités  prefcrites 
par  les  Loix  ,  eft  elfentielle  a  ces  mêmes  Loix, 
Ôc  que  ce  feroit  les  anéantir  que  d'y  apporter  un 
tempéramenr. 

Si  la  rigueur  du  droit  n  eft  pas  une  fuite  né- 
ceiTaire  de  la  Loi ,  ôc  que ,  par  une  interprétation 
qui  modère  cette  rigueur ,  ou  par  un  tempéra- 
ment que  demande  l'équité  ,  la  Loi  puiftè  avoir 
Ion  effets  il  faut  alors  préférer  l'équité  a  la  rigueur 
que  paroîc  demander  la  lettre  de  la  Loi.  Ainfî , 
lorfqu'un  ceftateur  ord'onne  que  dans  le  cas  où  fa 
femme  qu'il  a  lai  liée  grofte  accouchera  d'un  fils> 
il  aura  les  deux  tiers  de  la  fucceftion ,  Ôc  elle  le 
tiers ,  &  que  (i  c'eft  une  fille ,  la  mère  Se  la  fille 
partageront  également  la  fuccellion  ;  s'il  vient  à 
naître  un  fils  &  une  fille  ,  la  rigueur  du  droit 
femble  exclure  la  mère,  parce  qu'elle  n'étoit  pas 
appelée  au  cas  qui  eft  arrivé  :  mais  il  eft  de  l'é- 
quité que  le  père  ayant  voulu  que  la  mère  prît 
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parr  à  fa  fucccfllon  ,  foit  qu'elle  eût  un  fils  ou  une 
hl!e  ,  &:  lui  ayant  donné  la  moitié  moins  qu'au- 
roit  Je  fils,  ôc  autant  qu'auroit  la  fille,  cette  vo- 
Jonté  foit  exécutée  en  la  manière  qu'elle  peut 
l'être  ;  6c  que  pour  cela  le  fils  ait  la  moitié  ,  & 
que  l'autte  moitié  fe  partage  également  entre  la 
mère  Se  la  fille. 

Pareillement ,  C\  le  père  &  le  fils  venoient  a 
périr  en  même  temps,  foit  dans  un  combat,  foie 
dans  un  naufrage  ,  fans  qu'il  fût  poifibîe  de  favoir 
lequel  6es  deux  feroit  mort  le  premier ,  (Se  que 
la  veuve,  mère  du  fils,  demandât  contre  les  héri- 
tiers du  père ,  les  biens  que  (a  m.ort  auroit  tranf- 
mis  au  fils  ,  la  rigueur  du  droit  excluroit  la  mère, 
attendu  que  le  pcre  Se  le  fils  étant  morts  enfem- 
ble  ,  fans  qu'il  parût  que  le  fils  eût  furvécu ,  on 
ne  pourroit  pas  dire  qu'il  eût  fuccédé  au  père  : 
mais  l'équité  voudroit  que  dans  ce  doute  on 
favorifjt  la  mère ,  &'  que  pour  cela  le  père  fût 
préfumé  mort  le  premier ,  félon  les  Loix  com- 
munes de  Tordre  naturel. 

Il  faut  néanmoins  obferver  que  ce  qu'on  vienc 
de  dire  ne  doit  s'appliquer  qu'aux  biens  auxquels 
les  mères  fuccèdent  fuivant  l'ordonnance  de 
Charles  IX  ,  vulgairement  appelée  l'édit  des 
mères. 

11  réfulte  de  ce  qu'on  vient  de  dire,  qu'on  ne 
peut  établir  pour  règle  générale,  ni  que  la  rigueur 
doive  être  toujours  fuivie,  ni  qu'elle  doive  tou- 
jours céder  aux  tempéramens  d'équité.  En  effet, 
cette  rigueur  devient  injuftice  dans  les  cas  où  la 
loi  fouffire  qu'on  l'interprète  par  réquitcj  &  elle 
eft  au  contraire  une  jufte  règle  dans  les  cas  où 
une  relie  interprétation  blefTeroit  la  Loi.  Ainfi , 
dans  ihaque  fait ,  on  doit  fe  déterminer  félon  les 
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circonftaiices  &  ce  que  demande  l'erprit  de  là 
Loi. 

Les  obfcurités  ,  les  ambiguïtés  Se  les  autres 
défauts  d'expreflion  qui  peuvent  rendre  douteux 
le  fens  d'une  Loi ,  &  toutes  les  autres  difficultés 
relatives  à  la  manière  de  bien  entendre  &  d'ap- 
pliquer les  Loix  5  doivent  fe  refondre  par  le  fens 
le  plus  naturel,  qui  fe  rapporte  le  plus  au  fujet^ 
qui  eft  le  plus  conforme  à  l'intention  du  légif-* 
lateur ,  &  que  l'équité  favorife  le  plus  :  ilfaut 
pour  cela  confidérer  la  nature  de  la  loi  ,  fes 
motifs  5  les  rapports  qu  elle  a  aux  autres  Loix  5 
les  exceptions  qui  peuvent  la  reilreindre,  &  en- 
fin tout  ce  qui  peut  fervir  à  en  développer 
l'efprit. 

Si  dans  une  loi  il  fe  trouve  que  le  légiflateur 
a  omis  d'exprimer  une  chofe  elTentielIe ,  &c  donc 
l'exprellion  auroic  donné  à  cette  Loi  fa  perfec- 
tion ,  on  peut  en  ce  cas  fuppléer  a  ce  qui  a  été 
omis ,  &  étendre  la  difpofition  de  la  Loi  a  ce  qui , 
étant  compris  dans  l'intention  du  légiflateur,  man- 
quoît  dans  les  termes. 

Si  au  contraire  les  termes  d'une  Loi  en  ex- 
priment clairement  le  fens  &  l'intention,  il  faut 
s'y  conformer  :  mais  (î  le  véritable  fens  de  la 
Loi  ne  peut  pas  être  fuffifamment  entendu  par 
les  interprétations  qui  peuvent  s'en  faire  félon 
les  règles  qu'on  vient  de  donner  _,  ou  que  ce 
fens  étant  clair  ,  il  en  réfulre  quelque  effet  nui- 
fible  au  bien  public,  on  doit  alors  recourir  au 
fouverain  ,  pour  qu'il  manifefre  fa  volonté  fur  ce 
qui  peut  être  fujet  à  inter pré  cation  ^  déclaration 
ou  modération  ^  foit  pour  faire  entendre  la  Loi 
ou  pour  y  apporter  du  tempérament. 

C'eft  amli  que  le  parlement  fit  des  remon- 
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trances  à  Ch.irles  Vil  fur  les  déclarations  ^  in^ 
tcrprctdtions  &  rnodïfic::nons  qui  croient  à  faire 
aux  anciennes  ordonnances  ,  6c  qu'en  conféquence 
intervint  l'crdonnance  de    1445. 

C'eft  audi  en  conformité  de  ces  règles ,  que 
l'articfe  premier  de  l'crdonnance  de  Moulins ,  ôc 
\&s  articles  3  &:  7  de  l'ordonnance  du  mois 
d'avril  i66-j  y  veulent  que  les  parlemens  C<:  les 
aurres  cours  falfent  leurs  remontrances  fur  ce  que 
\cs  ordonnances  peuvent  renfermer  de  contraire  à 
l'utilité  ou  commodité  publique,  ou  qui  foit  fujec 
à  interprétation  ,   dccUration  ou  modération. 

Les  loix  qui  tavorifent  ce  que  le  bien  public , 
l'humanité  ,  la  religion  _,  la  liberté  àt%  conven- 
tions (Se  d'autres  motifs  de  ce  genre  rendent  fa- 
vorables ,  &  celles  dont  les  difpolitions  font  en 
faveur  de  quelques  perfonnes ,  doivent  s'inter- 
prcter  avec  l'étendue  que  peut  y  donner  la  na- 
ture de  ces  motifs,  jointe  à  l'équité,  &:  ne  doi- 
vent pas  s'interpréter  durement ,  ni  s'appliquer 
d'une  manière  qui  puilfe  préjudicier  aux  per- 
fonnes que  ces  loix  ont  voulu   favorifer. 

Les  Loix  qui  reftreignent  la  liberté  naturelle, 
C4:lles  qui  établiffent  des  peines,  celles  qui  pref- 
crivent  de  certaines  formalités,  celles  qui  permet- 
tent l'exhérédation  ,  ^  les  autres  femblableSj 
doivent  s'interpréter  de  manière  qu'on  \\tn  ap- 
plique pas  les  difpofitions  à  des  cas  auxquels  elles 
ne  s  étendent  point ,  6c  qu'au  contraire  on  y  donne 
les  tempéramens  d'équité  &  d'humanité  donc 
elles  fonr    fufcepribles. 

Si  quelque  Loi  on  quelque  coutume  it  trouve 
établie  par  des  coniîdéracious  particu'ucres  ,  cop.tre 
d'autres  règles  ou  contre  le  droit  commun  ,  elle 
ne  doit  être  tirée  à  aujune  conféquence  au  delà 
des  cas  qu'elle  a  prévus. 
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Qaand  les  Loîx  où  il  fe  trou\ré  quelqwe  doute 
ov:  quelque  autre  difSculté,  onc  rapport  à  une  autre 
Loi  qui  peut  en  éclaircir  le  fens  ,  il  faut  pré- 
férer â  toute  autre  interprétation  celle  que  donne 
cecre  autre  Loi. 

Si  les  difficultés  qui  peuvent  fe  rencontrer  dans 
rinrerprétation  d'une  Loi  ou  d'un?  coutume  ,  fe 
trouvent  expliquées  par  un  ancien  ufage  confirmé 
par  une  longue  fuite  de  jugemens  uniformes  , 
on  doit  s'en  tenir  au  fens  indiqué  par  un 
tel  ufage ,  qui  eft  le  meilleur  interprète  des 
Loix. 

Lorfqu'une  province  ou  une  ville  n'a  point 
de  règles  déterminées  pour  décider  certaines  dif- 
ficultés concernant  des  chofes  qui  y  font  prati- 
quées ,  ôc  que  ces  difficultés  n'étant  réfolues  ni 
par  le  droit  naturel  ,  ni  par  les  Loix  écrites ,  dé- 
pendent des  coutumes  &  des  ufages  ,  il  faut 
les  juger  par  les  principes  qui  dérivent  des  cou- 
tumes de  ces  lieux  mêmes  ;  &  fi  ces  ptincipes 
n'éclaircilfent  pas  la  matière  ,  on  doit  s'en  rap- 
porter à  ce  que  décident  a  cet  égard  les  cou- 
tumes voifines ,  fur-rout  celles  des  principales 
villes. 

Toute  Loi  doit  être  étendue  à  ce  qui  eft  elTentiel 
à  l'objet  qu'elle  a  en  vue  :  c'eft  pourquoi  de  la 
Loi  qui  permet  aux  garçons  a  fe  marier  a  l'âge 
de  quatorze  ans ,  ëc  aux  filles  à  l'âge  de  douze  > 
dérive  la  conféquence,  que  ceux  qui  fe  marient 
a  cet  âae  peuvent  s'obliger  valablement ,  relative- 
ment a  la  dot ,  au  douaire  &  aux  autres  con- 
ventions matrimoniales, 

Lorfqu'une  Loi  autorife  a  faire  quelque  chofe, 
on  en  tire  des  conféquences  du  plus  au  moins. 
Ainfi  celui  qui  a  le  droit    de  donner  fes  biens 

eft 
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cft  à  plus  forte  rai  fou  fondé  à  les  vendre  ;  Se 
celui  qui  a  le  droit  d  iiifcitucr  des  héririers  pat 
un  tellameiic ,  p&ut  à  plus  turce  raifon  faire  des 
le^s. 

Quand  au  contraire  une  Loi  rai:  des  défenfes, 
on  en  tire  des  confcquences  du  moins  au  plus. 
Ainli  le  prodigue  à  qui  l'on  a  interdit  l'admi- 
niftraiicn  de  (es  biens,  ne  peut  pas  ,  à  plus  force 
raifon  ,  les  aliéner. 

Obfervez  que  cette  extenllon  des  Loixdu  pli^ 
au  moins  ,  ou  du  moins  au  plus ,  doit  être  limi- 
tée aux  chofes  qui  font  de  même  genre  que 
celles  dont  la  loi  difpofe  ,  ou  qui  font  telles 
que  l'efprit  de  la  Loi  s'y  applique  narurellemenr. 
Mais  il  ne  faut  pas  tirer  la  confcquence  du  plus 
au  moins  ,  ni  du  moins  au  plus  ,  quand  il  s'agit 
de  chofes  de  différent  genre  ou  qui  font  telles 
que  le  motii  de  la  Loi  ne  doive  pas  s'y  étendre. 
Ain(î  la  Loi  qui  autorife  les  adultes  mineurs  a 
fe  marier  &  â  hypothéquer  leurs  biens  pour  les 
conventions  matrimoniales  ,  ne  doit  pas  être 
étendue  â  d'autres  conventions  ,  quoique  moins 
importantes.  Pareillement  _,  les  Loix  qui  notent 
d'infamie  feroient  mal  â  propos  étendues  â  la 
privation  des  biens  ,  quoique  l'honneur  foie  plus 
confidérabîc  que  le  bien. 

Lorfqu'une  Loi  fait  celTer  la  recherche  d'un 
abus  qu'elle  pardonne  pour  le  paiïé  ,  il  faut  en 
conclure  qu'elle  le  défend  pour  l'avenir.  Au 
furplus ,  le  légiflateur  a  coutume  d'exprimer  ces 
défenfes.  C'eft  ainfi  que  l'éditde  i6c6y  qui  em- 
pêche la  recherche  de  ceux  qui  avoir  perçu  dcT^,^ 
intérêts  d'argent  prête  par  obligation  ,  ne  man-  '^'•'^, 
qua  pas  de  défendre  ces  intérêts  pour  l'avenir. 
Tome  XXXFU.  T 
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Quand  un  droit  arrive  à  une  perfonne  par  la 
difpofition  d'une  Loi  ,  ce  droic  lui  ert  acquis 
par  l'effet  de  la  Loi ,  foit  que  cette  perfonne 
lâche  ou  ignore  cettQ  Loi ,  Ôc  foit  aulTi  qu'elle 
fâche  ou  ignore  le  fait  d'où  dépend  le  droit  que 
la  Loi  lui  donne.  C'eft  aind  que  le  fils  fuccède 
à  fon  père,  quoiqu'il  ignore  fon  droit  d'héritier , 
&  qu'il  ne  foit  pas  inilruic  de  la  mort  de  fon 
père. 

Les  perfonnes  qui  ufent  librement  de  leurs 
droits  peuvent  renoncer  à  ce  que  la  Loi  établit 
en  leur  faveur.  Un  majeur,  par  exemple  ,  peut 
renoncer  à  une  fuccefïion  qui  lui  eft  échue  ;  il 
peut  négliger  de  faire  ufage  d'une  grâce,  d'un  pri- 
vilège qui  lui  eft  accordé  :  mais  cette  liberté 
de  renoncer  à  Ces  droits  ne  s'étend  pas  aux  cas 
ou  une  petfonne  tierce  feroit  intérelTée  ,  ni  à  ceux 
ou  la  renonciation  feroit  contraire  a  l'équité  ou 
aux  bonnes  mœurs ,  ou  à  la  défenfe  de  quelque 
Loi. 

Les  Loix  doivent  produire  leur  effet  indépen- 
damment de  la  volonté  des  particuliers;  ôc  au- 
cun ne  peut  empêcher  que  les  Loix  ne  règlent 
ce  qui  le  concerne.  Un  teftateur ,  par  exemple  , 
ne  peut  faire  aucune  difpofition  qui  foit  contraire 
à  celles  des  Loix. 

Les  réglemens  que  les  cours  Ôc  les  autres 
tribunaux  font  fur  les  matières  de  leur  compé- 
tence ,  ne  font  point  des  Loix  proprement  dites , 
ôc  ne  font  que  des  explications  qu'ils  donnent 
pour  l'exécution  des  Loix ,  &  ces  réglemens  font 
toujours  cenfés  faits  fous  le  bon  plailir  du  roi  , 
ôc  en  attendant  qu'il  lui  plaife  manifefler  fa 
volonté. 
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LOI  APPARENTE.  On  appelle  amfi  en 
Normandie  un  bref  ou  dts  lettres  royaux  qu'on 
obtient  en  chancellerie  ,  à  l'etiec  de  recouvrer  la 
pofïellion  d'un  héritage  donc  on  eft  propriétaire 
de  que  l'on  a   perdu. 

Cette  forme  de  revendication  eft  particulière 
à  la  courume  de   Normandie. 

Pour  pouvoir  agir  par  Loi  apparente ,  il  faut 
que   trois  chofes  concourent. 

1°.  Que  le  demandeur  juilihe  Ton  droit  de 
propriété,  &  qu'il  a  perdu  la  pofleflîon  depui* 
moins  de  quarante  ans. 

2°.  Que  celui  contre  qui  la  demande  eft  faite 
foie  poireifeur  de  l'héritage  ,  «Se  qu'il  n'ait  aucun 
droit  a  la  propriété. 

5°.  Que  rhéritage  contentieux  foit  déligne 
clairement  dans  les  lettres  par  fa  fituation  &  par 
fes  confins. 

Pendant  cette  inftance  de  revendication  ,  le  dé- 
fendeur demeure  toujours  en  podeflîon  de  l'hé- 
ritage ;  mais  il  par  l'événement  il  fuccombe  ,  il 
eft  condamne  à  la  reftitution  des  fruits  ptr 
lui  perçus  depuis  la  demande  en  Loi  appa- 
rente. 

LOI  DE  BEAUMONT.  Sur  la  ^n  du  dou- 
zième fiècle  parut  dans  la  Champagne  une  chartre 
qui  fut  regardée  com.me  une  efpèce  de  météore , 
parce  que  les  hommes  y  font  comptés  pour 
quelque  chofe.  La  liberté  &  la  propriété ,  cet 
deux  divinités  lutélaires  de  l'eCpèce  humaine,  pré- 
fidèrent  à  la  rédadtion  de  cette  Loi  :  elle  eft  ds 
Guillaume  aux  blanches  mains ,  archevêque  de 
Rheims,  &r  cardinal  du  titre  de  Sainte-Sabine. 
Ce   prélat,  fondateur  de  la  ville  de  Beaumont" 
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les-Argonnes ,  donna  ce  diplôme  à  fa  nouvelle 
colonie  en   1181. 

Cette  chartre,  connue  fous  la  dénomination  de 
Lci  de  Beaumonr ,  f\jiz  publiée  en  latin  &  en 
françois  y  elle  contient  54  articles  :  on  en  trouve 
Je  texte  françois  dans  l'hilloire  de  Lorraine ,  par 
dom  Calmet,  tome  fc^cond ^  aux  preuves  ^  pt^^gc 
537  ^  le  texte  latin  fe  trouve  dans  le  dépôt  de 
la  chambre  des  comptes  de  Bar.  Les  articles  i^ 
3,4,  5  &  (^,  déclarent  les  droits  que  le  fon- 
dateur réfervoit  à  fon  domaine.  L'article  5  éta- 
blit la  bannalité  <\qs  fours  au  vingt- quatrième  ; 
l'article  6  y  celle  des  moulins  au  vingtième. 

L'article  S  porte  :  A  ces  chofes  j  nous  vous 
octroyons  Uufance  d-es  eaux  &  des  bois  ;  èz  dans 
le  texte  latin  :  Ad  heu  concedimus  vohis  ufum 
aquJ:  &  nemoris  liherum  ^  ce  qui  (ignifie  que  la 
concelTîon  des  droits  &  de  la  rivière  avoir  ion 
prix  dans  la  redevance  des  cens  &  àts  charges 
irapofées ,  &  notamment  dans  la  foumiiîîon  à  la 
bannalité  des  fours  &  àt^  moulins. 
^,  Le  furplus  de  la  Loi  de  Beaumont  contient 
rétabliirement  d^une  commune,  d'une  juftice  ^ 
compofée  des  membres  de  la  communauté  pour 
la  régir,  &:  des  réglemens  contre  les  délits  éc  les 
crimes. 

La  fagelTe  de  cette  Loi  opéra  une  révolution, 
non  feulement  dans  le  petit  pays  d'Argonne  où 
elle  fe  trouvoit  établie ,  mais  encore  dans  toutes 
\^^  provinces  qui  l'entouroient  ou  qui  l'appro- 
choienc  :  la  Lorraine,  le  Barrois,  le  Verd^mois , 
la  Champagne ,  accoururent  a  la  Loi  de  Beau- 
mont.  Les  chofes  en  vinrent  au  point,  que  les 
feigneurs  ne  fe  renoient  plus  alTurés  de  confer- 
ver  leurs  hommes ,  s'ils   ne  confeutoienc  à  ieuc 
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jurer  la  Loi  de  Beaumonr  ;  ainfî  la  publication 
de  ce::e  Loi  fuc  pour  l'humanitc  une  époque 
mcniorable. 

Le  Ciermonrois ,  qui,  dans  la  p!us  grande  por- 
tion ,  faic  partie  du  pays  d'Argonne  ,  marqua 
bientôt  aux  feigneurs  qui  le  gouvernoicnt,  le 
dcîîr  le  plus  vif  d'ctre  rcgi  par  la  Loi  de  Beau- 
mont  :  elle  fut  accordée  à  la  plupart,  6c  peut- 
ctre  à  tous  les  lieux  qui  comporent  le  Ciermon- 
rois. Plufîeurs  en  ont  confcrve  les  Chartres  par- 
ticulières y  celle  de  la  ville  de  Varennes ,  donnée 
par  Thibaut,  conue  de  Bar,  elt  de  1245  ,  au 
mois  de  novembre  (*);  celle  de  la  ville  de 
Stenay  fut  antérieure,  puifqu'on  la  trouve  rap- 
pelée dans  une  chartte  du  même  prince  ,  du  mois 
de  fcvrier  114;.  Srenay  n'eft  qu'à  deux  lieues  de 
Beaumon:  ;  c'cft  la  même  forrc  de  Dieutet  qui 
donne  des  bois  à  la  ville  de  Beaumont  Oc  à  celle 
de  Stenay.  On  reconnaît  au  refte  Teffet  de  cette 
Loi  à  des  lignes  certains  dans  les  lieux  où  elle 
a  été  établie ,  ôc  qui  ont  fu  en  conferver  la  pof- 
iefîîon.  Quand  on  trouve  dans  les  lieux  da 
Clermontois  des  fours  <î^^  ceb  moulins  bannaux 
au  profit  du  feigneur  ,  êc  en  faveur  des  habiranSj 
•uie  juftice  municipale ,  des  bois  communaux 
cfiargés  du  chauffage  des  fours ,  Se  la  polfellion 
de  pécher  en  la  rivière  ,  on  peut  fe  tenir  alfuré 
que  ces  lieux  onc  été  jurés  à  la  Loi  de  Beaumont: 
voici  les  principaux  articles  de  cette  Loi. 

Article  L  »  Que  chaque  bourgeois  qui  aura 
>ï  maifon  dans  la  ville  de  Beaumont  j  payera  au 


(*;  Dam  Calmct,  Preuves  ^  page  4(8. 
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93  fcigneur  douze  deniers  par  chacun  an ,  à  peine 

»>  de  deux  fous  d^amende. 

»  IL  Qu'il  fera  loifible  aux  bourgeois  de  Ven- 
»  dre  &  acheter  dans  la  ville  de  Beaumont ,  fans 
»  vinaige  &  fans  tonneUeu  payer. 

j>  III.  Que  chaque  fauchée  de  prés  payera 
»•  quatre  deniers  le  jour  de  la  fèce  de  faint 
>•  Rémi. 

»>  IV.  En  la  terre  qui  eft  cultivée,  vous  payerez 
»  de  douze  gerbes,  deux  ;  &  en  la  terre  qui  fera 
>î  mife  de  bois  à  champs  ,  vous  payerez  de  qua- 
•>  torze  gerbes,  deux. 

3>  V.  Nous  ferons  fours  en  la  ville  de  Beau- 
»  mont ,  qui  nôtres  feronr  ,  auxquels  veus  ap- 
»  porterez  votre  pain  à  cuir  par  ban  ,  àc  de  vingt- 
»  quatre  pains ,  vous  payerez  ung. 

M  VI*  Nous  y  ferons  aufTi  moulins  y  où  vous 
y>  venres  moudre  par  ban  ,  ou  au  moulin  de  l'ef- 
*>  tagne  &  de  vingt  feptiers  ,  vous  payerez  ung. 

a»  VII.  Si  aucun  homme  eft  accufé  de  fes  dîmes 
»  ou  de  £q$  terraiges ,  ou  dou  ban  des  moulins  , 
»  ou  du  fond  brifié ,  qu'il  s'en  purgera  par  fou 
»5  ferment  feul. 

>»  VIII.  A  ces  chofes  ,  nous  vous  odroyonj 
»  Tufance  des  eaux  &  des  bois ,  fi  comme  entre 
»  vous  &  les  hommes  de  Leftague ,  &  les  hommes 
»  d'Oiie  ,  &  les  frères  de  Belvat  y  divifé  fera. 

^  IX.  En  la  ville  de  Beaumont ,  li  jurés  feront 
»  établis ,  &  li  maires  auffi ,  qui  nous  jurera  feauté , 
*»  &  répondra  à  nos  meniftres  des  rentes  &  des 
9»  ilTues  de  la  ville ,  maire  ni  les  mairiers ,  ni  les 
w  jurés  _,  ne  demorronc  en  leurs  offices  que  par 
w  un  an  ,   fi  ce  n  eft  par  le  confentement  de  tous» 

3'  XX Vil i.  Ce  qui  fera  fait  devant  les  jurés 
»  fcTâ  feant  ôc  ftable ,,  fans  contredire. 
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I»  LIV.  Li  arclievcque  donnera  procuration  pour 
"  le  plaids  général  ,  trois  fois  l'an  ,  au  mayeur  ôc 
M  aux  jurés ,  pour  chacune  fois  cinq  fous  ,  ôc  II 
»  maire  8c  jurés ,  tant  qu'ils  feront  en  leurs  offices, 
»  feront  quittes  chacun  de  la  rente  d'une  mefurc 
»  ôc  d'un  courtis  *«. 

Nous  n'avons  rapponé  de  cette  chartre  que  les 
principaux  articles  ;  quant  au  furplus  ,  les  uns 
concernent  l'établiflement  ôc  la  jurididlion  des 
maire  ôc  échevins  dans  la  ville  de  Beaumonr ,  Ôc 
les  autres  concernent  la  propriété  des  bois  des  ha- 
birans  de  ce  lieu. 

Il  a  été  jugé  par  un  arrct  du  confeil  d'état  du 
roi  du  9  mai  1769  ,  que  1  ulage  des  bois  accordes 
aux  habirans  de  Beauniv-nt  par  la  chartre  de  1 1 8  2, 
emportoit  la  pleine  propnérc  de  ces  bois  ,  &  que  , 
d'un  autre  cù:é  ,  la  concellion  en  avoit  été  faite 
à  titre  onéreux  ,  parce  que  Guillaume ,  archevêque 
de  Rheims ,  avoit  établi  des  cens  fur  les  prés  des 
habirans  ,  un  droit  de  rerrage  fur  leurs  terres ,  &z 
la  bannalité  des  fours  ôc  moulins.  Et  en  confé- 
quence  ,  fa  majefté  permet  aux  habitans  de  la 
ville  de  Bcaumont  de  vendre  d  leur  profit  cent 
foixante-dix  arpens  de  bois  de  réferve  ,  a  TefFec 
d'en  employer  le  prix  aux  befoins  exprimés  dans 
l'arrêt ,  fans  la  retenue  au  profit  de  fa  majefté  , 
m  du  tiers-denier  ,  ni  du  triage. 

Quant  à  la  juridiction  des  maire  8c  échevins 
de  la  ville  de  Beaurr.ont  fur  les  bois  de  la  com- 
munauté &  fur  les  bourgeois  de  cette  ville  dans 
les  cas  ordinaires  ,  ils  l'ont  toujours  exercée  en 
vertu  de  la  chartre  de  i  i8i  ,  ainfi  qu'il  eft  juftific 
p3r  un  z^zQ  de  no-oricté  des  maire  &  gens  de  juf- 
tice  de  la  ville  de  Beaumo;u  ,  du  4  janvier  174^» 

Voila  donc  ,  par  ce:  arrct  ce  17^*9  >  le  fens  oc 
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la  Loi  de  Beaumont  bien  déterminé  dans  la  con- 
ceflTion  qu'elle  porte  de  la  rivière  &  des  bois.  Ce 
qui  a  été  déclaré  n'être  que  pour  l'afage  des  mem- 
bres 5  écoic  une  véritable  propriété  pour  le  corps 
de  la  communauté  à^^  habitans. 

Le  {q\\^  de  la  Loi  éranc  une  fois  bien. déterminé 
dans  le  lieu  de  fon  application  originaire  &  priii- 
eipale  ,  que  de  conféquences  doivent  en  defcendre  1 

1°.  Les  bois  &  les  eaux  concédés  à  des  com- 
munautés 5  iuivânt  la  Loi  de  Beaumont,  font  pof- 
fédés  par  elles  à  titre  onéreux  ,  puifque ,  à  raifon 
de  cette  conceilion  ,  elles  font  foumifes  à  la  ban- 
nalité  &  au  chauffage  des  fours,  &  à  la  bannalicé 
Ats  moulins  \  aufli  n'y  a-t-il  point  eu  de  triage 
revendiqué  pour  le  roi  dans  les  bois  communs  de 
Beaumont. 

2°.  Puifque  la  bannalité  à.Q,%  fours  &  celle  des 
moulins  font  le  prix  de  la  canceilion  des  eaux  & 
des  bois  ,  il  doit  s'enfuivre  que  ceux  qui  ne 
prennent  aucune  part  dans,  les  profits  de  la  com- 
mune 5  quant  aux  bois  ou  a  la  rivière  ,  ne  font  pas 
tenus  d'en  payer  le  prix. 

(  AnicU  de  M,  H*  *  *  ^  avocat  au  padement, ) 

LOI  BURSALE.  C'eft  une  Loi  dont  le  prin- 
cipal objet  eft  de  procurer  au  fouverain  quelque 
finance  pour  fournir  aux  befoins  de  l'état.  Ainfi 
toutes  les  Loix  qui  ordonnent  quelque  impofîrioa 
font  des  Loix  burfales.  On  comprend  même  dans 
cette  claife  celles  qui  étabiiifent  quelque  forma- 
lité pour  les  adles  ,  lorfque  la  finance  qui  en 
revient  au  prince  eft  le  principal  objet  qui  a  fait 
érabiir  ces  formalités.  1  els  font  les  édits  &  décla- 
rations qui  ont  établi  la  formalité  du  papier  &:  du 
l^avcbâmih- timbré  5  &  celle  de  l'inlinuadon  laïque* 
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II  y  a  quelques- mies  de  ces  Loix  qui  ne  tcnr  pas 
purement  buiiales  ;  lavoir  ,  celles  qui ,  en  procU'- 
rnnt  au  roi  une  finnnce  ,  aiibliirenc  une  formalité 
qui  eft  réellement:  ucile  cour  .ilfurer  la  vciité  & 
la  di^re  de  actes.  Tels  four  les  édits  du  contrôle, 
tant  pour  les  ades  des  notaires  que  pour  les  billets 
&c  promelfes  fous  fignatare  privée.  Les  Loix  pu- 
rement burfaies  ne  s'obûrvent  pas  avec  la  mcme 
lîgueur  que  les  autres.  x\in(î_,  lorfqu'un  nouveau 
pLopriéraire  n'a  pas  fait  inhnuer  (on  titre  dans  le 
temps  porte  par  les  cdits  Se  déclarations  y  le  titre 
n'cft  pas  pour  cela  mil  ;  Tacqucreur  encourt  feu- 
len^ent  la  peine  du  double  ou  du  triple  du  droit, 
6c  il  dcptnd  du  fermier  des  infmuations,  d'admettre 
l'acquéreur  à  faire  infînuer  fon  contrat  ,  (!?%:  de  lai 
taire  remife  du  double  ou  du  triple  droit. 

LOI  COxMMLSSOlRE  ou  pacte  de  la  Loi 
coMMissoi:<E.  C'cft  une  convention  qui  a  lieu 
entre  le  vendeur  vSc  l'acheteur,  ôi  fuivant  laquelle 
il  le  prix  de  la  choCc  vendue  n'eft  pas  payé  en 
entier  dans  un  certain  temps  ,  la  vente  devient 
nulle  s'il  plaît  au  vendeur. 

Ce  pncle  efi  appelé  Loi  _,  parce  que  les  conven- 
tions font  les  Loix  des  contrats  ;  on  l'appelle 
comnrjjcïre  ^  parce  que  le  cas  de  ce  pacle  étant 
arriA'é,  !a  chofe  eft  rendue  au  vendeur ,  ;vj  ve/z- 
dirori  co.r.mirricur  ;  le  vendeur  rentre  dans  la  pro- 
priété de  la  chofe,  comme  li  elle  n'avo»r  point  été 
vendue.  Il  peut  n^éme  en  répéter  les  fruits  ,  à 
moins  que  l'acheteur  n'ait  payé  des  arrhes  ou  une 
pnrtie  dii  prix  ,  auquel  cas  l'acheteur  peut  retenir 
les  fruits  ,  pour  fe  récompenfer  de  la  perte  de  fes 
arrhes  ,  ou  de  la  portion  qu'il  a  pavce  du  prix. 

La   Loi   ccmmiilLire  a  fon  effet ,  quoique  le 
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vendeur  n*ait  pas  mis  l'acheteur  en  demeure  de 
payer  ;  car  le  contrat  l'avertit  fuffifammenc  ,  d'us 
interpellât  pro  homine, 

La  peine  de  la  Loi  commif^ire  n  a  pas  liea 
lorfque,  dans  le  temps  convenu ,  racheteur  a  ofTerc 
le  prix  au  vendeur  &  qu'il  la configné  -,  autrement 
les  offres  pourroient  être  réputées  illufoires.  Elle 
n'a  pas  lieu  non  plus  lorfque  le  payement  du  prix  a 
été  retardé  pour  quelque  caufe  légitime. 

Quand  on  n  auroit  pas  appofé  dans  le  contrat  de 
vente  le  paéte  de  la  Loi  commiffoire  ,  il  eft  tou- 
jours au  pouvoir  du  vendeur  de  pourfuivre  rache- 
teur pour  le  payement  du  prix  convenu  ;  &,  à  dé* 
faut  d«  payement,  il  peut  faire  déclarer  la  vente 
nulle  Se  rentrer  dans  le  bien  par  lui  vendu  \  mais 
avec  cette  différence  ,  'que  dans  ce  cas  l'acheteur  » 
en  payant  même  après  le  temps  convenu,  demeure 
propriétaire  de  la  chofe  à  lui  vendue  ;•  au  lieu'que, 
quand  le  pa6te  de  la  Loi  commiffoire  a  été  ap- 
pofé dans  le  contrat ,  Se  que  l'acheteur  n'a  pas 
payé  dans  le  ten^.ps  convenu ,  le  vendeur  peut  faire 
réfoudre  la  vente ,  quand  même  l'acheteur  offriroic 
alors  de  payer. 

Mais  5  foit  qu'ail  y  ait  pade  ou  non  ,  il  faut  tou- 
jours un  jugement  pour  réfoudre  la  vente  ,  fans 
quoi  le  vendeur  ne  peut  ^  de  fon  autorité  privée ^ 
rentrer  en  potreffioa  de  la  chofe  vendue. 

Le  pa(fle  de  la  Loi  commiffoire  n'a  pas  lieu  en 
fait  de  prêt  fur  gage  ;  c'efl-à-dire  y  que  l'on  ne  peut 
pas  ftipuler  que  fi  le  débiteur  ne  fatisfait  pas  dans 
le  temps  convenu  ,  la  chofe  engagée  fera  acquife 
au  créancier  -,  un  tel  pacle  eft  réputé  ufuraire  ,  à 
moins  que  le  créa^icrer  n'achète  le  gage  pour  fon: 
jufte  prix.. 
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LOIX  FORESTIÈRES.  On  appelle  ainfi  les 

ré^iemcns    qui  concernent  la  police  des  eaux  & 

k      forêts.  M.  Becquet,  grand  maître  des  eaux   & 

^      forets  au  département  de  Berry,  a  donne  au  public. 

en  I7S5  ,  les  Loix  toreftières  ,  en  deux  volumes 

i/2-4^  Ceft  un  commentaire  hiftonque  &  raifonnc 

fur  l'ordonnance  des  eaux   &  forêts,  ôc  fut  les 

réglemens  qui  l'ont  précédée  &  fuivie. 

LOI  GODEFROY.  Ceft  aivifi  que  l'on  ap- 
pelle la  deuxième  Loi  écrite  qui  a  ete  donnée  a 
la  ville  de  Cambrai  &  au  comte  de  Cambrelis. 
Cette  dénomination  lui  vient  de  l'eveque  Oode^ 
froy,  qui  Ta  portée  en  1117-  ,      ,  , 

Les  évêques  ,  &  après  eux  les  archevêques  de 
Cambrai  avoient  autrefois  la  fupenorite  terri- 
toriale,  &  ils  en  exercoient  tous  les  droits  lous 
le  redort  de  l'empire  d'Allemagne.  Les  contefta- 
rions  fréquentes  qu'ils  efTuyoïent  a  ce  lujec 
de  la  parc  des  bourgeois  de  Cambrai  ,  qui 
tendoient  toujours  à  l'indépendance  ,  les  obli- 
geoient  de  temps  en  temps  de  recourir  a  lerri- 
pereur.  Ceft  à  cette  occahon  qu'en  1184  Fré- 
déric I  donna  à  cette  ville  6c  à  tout  le  Catn- 
brefis  la  première  Loi  écrite  qui  y  ait  paru. 

De  nouvelles  dilTenfions  la  mirent  prelque  en 
oubli.  L'eveque  Godefroy  fe  vit  obligé  ,  trente- 
trois  ans  après  la  promulgation  qui  en  avoit  ete 
faite  ,  de  la  renouveler  ,  de  l'étendre,  il  la  di- 
vifa  en  foixante  trois  articles  ,  ^c ,  pour  la  mettre 
a  la  portée  de  tout  le  monde  ,  il  la  publia  en  deux 
langues  ,  en  latin  &  en  françois.  On  fera  peut- 
ctie  bien  aife  d'çn  voir  ici  le  préambule. 

înnonu-.e  fanclji  &  individu  a  tnrjtatis,  GODE- 
FRIDCS  ,   ùi  ^atiâ  ^   Camcraç.nfis   epifcopus  j 
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univerjis  fiddïhus  tàm  prefentibus  quàm  futurls 
in  perpctuum  :  Sicut  olïm  pcr  Moifcn  dominus 
pkbi  fuA  leges  dcdït  confcrïptas  ^  quA  honos  ïn 
pace  fovcrcnt  ^  &  à  malïs  compefcerent  infolcntes  _, 
Jic  &  forte  foniiis  hïs  diebus  quitus  crcvit  malïtia. 
fuper  tcrram  j  idem  volu'u  obfervari  ut  fdlicet 
leges  tradant  fubjcclis  reclores  &  principes  popu- 
lorum  .  .  .  , 


TJnXe  notum  fierl  volumus 
univcrfis ,  qubd  cum  Inter  nos 
&  etiam  pr&dece [fores  nof- 
tros  ,  ex  uTiâ  parte  ,  6*  cives 
nojîros  cameracenfes  ex  alid, 
dudum.  orta  fidffet  diuque 
durajfet  contentio  fuper  do- 
minio  civitatis  ,  &  ex  hoc  fré- 
quenter turhatio  inter  cleram 
6'  populum  oriretur  j  tandem 
per  ferenijjïmoi  dominos  nof- 
tros  Federicum  ,  piijji- 
mum  imperatorem,  &  Hen~ 
ricumi  illufirem  regemfilium 
ejus,  ac  PRINCIPES  imperii 
ac  regni  Alemanniéi  folcmni 
judicio  declaratum  fuiffet , 
quod  ad  nos  &  fuccejfores 
nojîros  &  ad  ecclefiam  nof- 
tram  pertinebat  omnino  do- 
minium  antediBum.  .  .  .  Isos 
omnimodis  ajfeciantes  ut  de 
C£tero  viverent  in  pace  & 
jujiitiâ  cives  nofiri  ,  &c^ 


"  Nous  voulons  kc  coti- 
sa neute  co  fc  foie  à  tous ,  ke 
"  comme  encre  nous  &  nos 
35  prédéce/Teurs  ,  d'une  part , 
«  &  nos  citains  de  Cambrai, 
33  d'autre  ,  granc  ,  pièche , 
>3  afdi,  meure,  contencions 
33  Se  longuement  eût  dure 
33  d'endroit  le  (ignourie  de  le 
33  cité  3  &  de  chou  deftour- 
33  biers  avcnift  fouvent  entre 
3^  le  clergiet  &  le  peuple  ; 
33  empardeiin  par  nos  haus 
33  fignours  Féderi  très-pia 
33  empereur  &  le  roi  Henri 
33  fon  fils  ,  &  les  Princes  de 
»  l'empire  &  del  règne  d'Al- 
33  Icmaigne  par  folennel  ju- 
33  gement ,  fuiT  déclaré  ke  à 
>3  nous  &:  a  nos  fuccefTcurs 
33  &  à  notre  églife  partenoic 
53  doutout  li  fîgnouric  devanr 
33  dite.  . .  .  Nous  en  toutes 
33  manières  defîrant  ke  dore- 
33  en-avant  notre  citain  vei- 
»  quilîent  en  pais  &  en  juf- 
>3  tice  ,  &c.  ce 


Cette  loi  règle  tout  ce  qui  concerne  Finftica- 
rion  ^Qs  prevo:  &  échevins  de  Cambrai ,  Y^à- 
minilbation  de  la    ;ulUce  civiie  Ik   criniineile  5. 
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la  forme  &  Tufage  des  duels ,  les  peines  qu'on 
doit  infliger  aux  homicides  ,  les  réparations  d^'in- 
jiires ,  ik  d'autres  objets  femblables  Les  dilpo- 
iitions  qu'elle  rcnteriiie  fur  tous  ces  points  font 
prelque  toutes  tombées  en  défuétude  ,  elles  ne 
peuvent  plus  fervir  qu'à  nous  faire  connoitre 
l'ancienne  jurifprudence  de  cette  province.  C'eft 
dans  la  coutume  rédigée  en  1574  ,  &  homo- 
loguée par  l'archevêque  Louis  de  Bertaymonc, 
quil  faut  en  chercher  les  Loix  (?c  les  ufages 
acluels.  M.  Desjaunaux  a  commenté  cette  cou- 
tume •  mais  fon  ouvrage  elt  très-imparfair  :  on 
alTure  mcme  qu'il  a  iair  des  vœux  fur  la  hn  de 
fês  jours  pour  en  fuppnmer  jufqu'au  dernier 
exemplaire. 

(  Arcicle  de  M,  Merlin  _,  avocat  au  parlement 
de  Flandre). 

LOIX  DE  LA  GUERRE.  Ce  font  les  régies 
que  les  nations  font  convenues  d'obferver  entre 
elles-mcme  pendant  la  guerre  ;  comme  la  fuf- 
penlîon  des  holHlités  pour  enterrer  les  morts  ; 
la  fureté  que  l'on  donne  a  ceux  qui  viennent 
pour  porter  quelque  parole,  de  ne  point  empoi- 
fonner  les  armes ,  ni   les  eaux  ,  &c. 

LOÎX  MUNICIPALES.  On  appelle  ainfi 
les  Loix  particulières  de  chaque  ville ,  de  chaque 
province. 

Les  Loix  municipales  font  oppofées  aux  Loix 
générales  ,  lefquelles  font  communes  â  toutes  les 
provinces  qui  compofent  un  état.  Ainfi  les  or- 
donnances ,  édits  &  déclarations  font  ordinaire- 
menc  des  Loix  générales,  au  lieu  que  les  cou- 
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tûmes  des  provinces  ik  des  villes  font  des  Loîx 
municipales. 

LOI  PORTATIVE.  Une  Loi ,  dans  le  lan- 
gage  des  coutumes  des  Pays-Bas  ,  fe  prend  quel- 
quefois pour  une  compagnie  de  juges.  C'eft 
dans  ce  fens  que  Von  le  ferc  en  Cambrelis  ,  des 
mots  Loi  portative  ,  pour  défigner  un  corps  de 
jurididlion  exploitant  hors  du  territoire  du  feigneur 
qui  Ta  créé. 

Suivant  l'article  premier  du  titre  5  de  la  cou- 
tume de  cette  province  ,  on  ne  peut  aliéner  va- 
lablement un  héritage  de  quelque  nature  qu'il 
foie ,  fans  en  faire  la  déshéritance  ou  deflTailine 
entre  \qs  mains  des  officiers  du  feigneur  dont  il 
relève  immédiatement.  Cet  ufige  ,  conforme  k 
celui  de  tous  \qs  pays  de  nantilîement  ,  eft  très- 
ancien  dans  le  Cambrefis  ;  nous  avons  fous  les 
yeux  une  chartre  de  l'empereur  Rodolphe  ,  du 
mois  de  juin  1 184 ,  qui  condamne  l'abus  introduit 
depuis  peu  à  Cambrai  de  vendre  \ts  biens-fonds 
fans  la  préfence  &  le  concours  à^s  échevins. 

La  plupart  des  coutumes  de  nantiifement  per- 
mettent aux  propriétaires  de  fe  deiïaifir  par  pro- 
cureur àts  héritages  qu'ils  veulent  aliéner  ;  mais 
celle  de  Cambrelis  eft  plus  févère.  L'article  5  du 
titre  cité  porte ,  que  »  devoirs  de  Loi  pour  déshé- 
s>  ritances ,  rapports  ou  hypothèques  d'héritages , 
35  ne  fe  peuvent  faire  &  palTer  par  procureur ,  fi 
»  ce  n'efl  pour  une  communauté ,  coltége  ou  cou- 
w  vent  <*. 

On  a  douté  fi  cette  difpofition  devoit  avoir  lieu 
en  cas  de  maladie  ou  d'autre  empêchement  légi- 
time. Voici  ce  que  répond  M.  PoUet  en  (on 
recueil  d'arrêts  du  parlement  de  Flandre  :  »>  Par 
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>•  ces  mots ,  ne  fc  peuvent  fûre  ^  la  coutume 
»>  rend  TimpuilTance  abfokie  ,  &  empêche  qu^'on 
3>  ne  puKFe  autonfer  un  particulier  à  palfer  des 
•>  devoirs  de  Loi  par  procureur  ,  pour  quelque 
»>  caufe  que  ce  foie  ,  mcme  pour  une  maladie 
»»  morrcllc.  Rcfolution  du  2 S  mars  \6c^6  ,  fur  la 
a»  rcqucre  préfencée  par  Jacques  Chauwin  ,  mar- 
»  chand  à  Vaîenciennes ,  après  que  les  autres 
»  chambres  ont  c:c  confultces.  M.  Vifart  a  dit 
»  qu'il  l'avoir  encore  vu  rekifer  «. 

Cette  rigueur  mettroit  quelquefois  les  particu- 
liers dans  rimpofljbilitc  de  fe  dellailir  ,  &  confé- 
quemment  de  difpofer  eji  aucune  manière  de  leurs 
biens,  li  le  placard  de  i(>i8  ,  qui  détend  de  padcr 
6qs  devoirs  de  Loi  hors  de  1  auditoire  de  la  fei- 
gneurie  dont  relèvent  \ts  biens  qui  en  font  l'objet^ 
avoit  été  reçu  en  Cambrefis  :  mais  il  n'a  point  été 
public  en  cette  province  ,  &  en  conféqueoce  ,  on 
a  continué  ,  après  comme  avant  cette  loi  ,  d'y  pra- 
tiquer deux  moyens  inventes  pour  procurer  aux 
perfonncs  empêchées  légitimement  ou  trop  éloi- 
gnées ,  la  facilité  de  fe  delTaifir  de  leurs  héritages, 
fans  fe  tranfporter  fur  les  lieux  mêmes  de  la 
fituation. 

Le  premier  de  ces  moyens  eft,que  les  officiers 
&  hommes  du  feigneur  fe  rendent  eux-mêmes 
au  domicile  du  propriétaire  pour  recevoir  fa  deifai- 
fine.  Mais  cette  voie  eft  très-difpendieufe  ,  fur- 
tout  lorfque  le  propriétaire  demeure  tort  loin  de 
la  feigneurie.  C'eft  pourquoi  Ion  a  plus  fouvent 
recours  a  un  expédient  plus  (impie  ,  celui  de  la 
Loi  portative.  Voici  en  quoi  elle  confifte. 

Quand  il  faut  pa^Ter  des  devoirs  de  Loi  dans 
un  autre  endroit  que  celui  où  fiége  la  juftice  ,  & 
que  les  officiers  de  la  feigneurie  ne  font  pas  requis, 
ou  n  aiment  pas  à  s'y  tranfporter ,  on  établie  fur 
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les  lieux  un  nouveau  corps  de  JLnidi(:llo.ii ,  auquel 

Tufage  de  la  piovince  a  donné  le   nom   de   Loi 

portative. 

Mais  à  qui  appartient  la  nomination  de  cette 
Loi?  Cette  qaellion  ne  peut  être  décid;-e  que 
par  une  diftinction.  Les  devoirs  de'Loi  coîicernanc 
les  fi^fs  doiveiic  ccre  pafTis  en  préfence  d'tvn  bailli 
ôc  de  qua  re  hommes  de  tiefs  ;  -Si  ceux  qui  concer- 
nent le>  rotures,  en  préfence  d'un  mayeur  ôc  d\ni 
certain  noiribieiTéchevins.  A'infi  ,  lorfqu'ilcrtquer- 
tion  de  nailer  hors  d'une  feigneurie  des  devoirs 
de  Loi  pour  des  biens  féodaux  qui  y  font  htucs  , 
le  feigneur  doit  nommer  un  bailli  fur. les  lieux, 
&  engager  quatre  de  fes  va-Taux  à  commettre  un 
pareil  nombre  de  nauiiculiers  de  rendroit  où  doit 
îe  faire  la  delTaifine  ,  pour  y  inrervenir  comme  leurs 
deffervans  j  pour  cette  fois  feu! 'jncnt.  La  rai  Ton  de 
cette  pratique  eft  très  fenlible  :  d'un  côté,  l'article 
loda  titre  5  de  la  coutume  de  Cambrehs  porte  ^ 
que  baillis  ^  prévôts  ^  majeurs  ^  ou  lient enans  ^  ne 
ytiLvenî  conjîituer  lieiitenans  pour  en  leur^  nom.s 
être  préfens  à  p^ffer  devoirs  de  Loi  :  c'eil  àov.c  au 
feigneur  qu'appartient,  a  l'exclufion  de  fon  bailîi 
titulaire,  la  nominaâon  du  bailli  ad  aclum  ^  qui 
doit  préiîder  la  Loi  portative ^  créée  pour  la  àt^- 
faiune  d'un  fief^  d'un  autre  côté,  le  feigneur  ni 
fon  bailli  titulaire  ne  peuvent  créer  des  hommes 
de  'titïs  par  commiîlion  j  la  qualité  dliomme  de 
fief  ne  peut  appartenir  qu'à  celui  qui  pofsède  un 
corns  féodal  ou  qui  efr  nommé  par  celui-ci  pour 
remplir  a  fa  place  les  devoirs  de  vaifalicé  dan?  la 
cour  du  feigneur.  C'eft  àonc  avec  raifon  que  l'on 
exiee  pour  la  création  d'une  Loi  portative  d'hom- 
mes de  fiefs  5  des  commidions  exprelTes  des  valîaux 
du  feigneur  cq  qui  relève  le  bien  ào\ii  il  s'agit  de 
faire  la  déshéritance.  SI 
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Si  le  bien  donc  on  veut  pafTcr  !es  devoirs  de 
I  oi  hors  du  lieu  de  la  lituation,  eft  une  iDain-ferme, 
cell-à-dire  ,  s'il  eit  tenu  en  roture  ,  c'eft  le  fei- 
gneur  ou  le  bailli  inùitferemmenc  qui  compofe  la 
Loi  portative  i  ce  qu'il  Fait  en  commettant  par  ade 
des  perfonnes  qu'on  lui  indique  fur  les  lieux , 
pour  faire  les  fondions  de  mayeur  &  d'échevins. 
L'égalité  du  pouvoir  du  bailli  à  celui  du  feigneur 
en  cette  matière  ,  efl  fondée  fur  le  texte  même 
de  la  coutume.  Le  jVigncur  du  lieu  ,  dit  l'article  4 
du  titre  ^  y  ou  le  l'ami ,  peut  crccr  mayeur  ^  échc- 
\ins  nouveaux  pour  recevoir  dcjfaijîne  &  bailler 
fai/lnc  d'héritages  ^  &  en  pajjer  &  folennifer  les 
devoirs  de  Loi.  Le  mayeur  ou  prévôt  (  car  ces 
deux  noms  font  fynonimcs  en  plulieurs  endroits  ) 
ne  peut  créer  une  Loi  portative ,  ce  n'eft  point 
a  lui  qu'appartient  la  nomination  At%  échevins,  6c 
l'on  a  déjà  vu  qu'il  ne  peur  pas ,  aux  termes  dé 
i  article  ic  du  titre  5  ,  conjlituer  lieutenant  pour ^ 
en  fon  nom  ^  être  préfent  à  pajfer  devoirs  de 
Loi.  11  faut  cependant  excepter  de  cette  règle  les 
propriétaires  des  mairies  héréditaires ,  car  l'article 
cité  lui  permet,  non  pas  à  la  vérité  de  nommer 
les  échevins  qui  doivent  compoftr  la  Loi  porta- 
tive ,  mais  de  commettre  le  mayeur  qui  doit  la 
préhder. 

11  faut  remarquer  ici  une  inconféquence  des 
iifages  du  Cambrefis  fur  cette  macière.  La  qua- 
lité d'échevin  n'eft  pas  moins  attachée  à  la  glèbe  > 
que  celle  d'homme  de  hef  ;  l'une  dépend  du  titre 
de  cenlltaire  ,  comme  l'aiitre  du  titre  de  vaflaL 
Comment  donc  a-t-on  pu  permettre  au  feigneur 
ou  à  fon  bailli,  de  compofer  lui-même  les  Loix 
portatives  d'échevins  ,  tandis  que  Ton  a  réfervé 
aux  propriétaires  de  biens  féodaux  le  droit  ds 
Tome   XXXVIl  y 
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nommer  les  perfonnes  qui  doivent  former  les 
Loix  portatives  d'hommes  de  fiefs  ?  Il  eft  évidenc 
que  Ton  auroit  dû  ,  pour  fe  conformer  exacle- 
ment  aux  vrais  principes  des  jurididions  feigneu- 
riales  ,  reftreindre  aux  feuls  cenfitaires  la  faculté 
de  commettre  des  échevins  ad  acium^  pour  rece- 
voir des  devoirs  de  Loi  hors  du  territoire  de  leur 
feigneur,  parce  qu'encore  une  fois,  la  jurididion 
étant  attachée  à  la  glèbe  ,  le  droit  de  juger  6c 
d'intervenir  dans  les  delTaifines  &  faiiines  ,  ne 
peut  appartenir  qu'aux  pairs  féodaux  &  cotticrs  ^ 
ou  â  ceux  qu'ils  commettent  pour  les  repréfenter 
à  cet  effet. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  l'ufage  de  nommer  par  le 
feigneur  ou  fon  bailli ,  les  échevins  qui  compo- 
feat  les  Loix  portatives  ,  eft  fi  conftant ,  qu'il  a 
été  reconnu  &  confacré  de  nos  jours  par  une  Loi 
pricife.  Voici  ce  que  porte  là-delfus  l'article  1 1 
des  lettres-patentes  fur  arrêt,  données  le  13  juillet 
1773  ,  pour  terminer  toutes  çonteftations  entre 
l'archevêque  duc  de  Cambrai ,  &  les  échevins  de 
la  même  ville.  3>  La  Loi  portative  ou  les  gens 
33  de  Loi  qu'il  y  aura  heu  de  nommer  à  l'effet  de 
î>  recevoir ,  lors  de  ladite  ville  6c  banlieue  ,  les 
)ï  oeuvres  de  Loi  pour  héritages  fitués  dans  des 
>»  territoires  dépendans  de  la  juflice  de  l'arche- 
3>  vêque  dans  ladite  ville  &  banlieue,  feront  nom- 
w  mes  par  ledit  archevêque ,  ou  en  fon  abfence  par 
w  le  bailli  de  l'archevêché  «. 

Il  eft  inutile  de  dire  que  les  Loix  portatives 
ne  peuvent  procéder  aux  devoirs  de  Loi  dans  le 
territoire  où  elles  ionz  établies,  fans  pareatis  du 
feigneur  du  lieu.  Cela  eft  trop  clair  pour  avoir 
befoin  de  preuve;  voyez  au  furplus  l'article  Main- 
moyenne.  Voyez  aufîî  Devoirs  deLoi,Echet 
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VINS ,  Hommes  de  fief^  Hommes  cottiers  ,  &c. 
{Anidc  de  M,   AIerlin^  avocat  au  parle- 
■  ncnt  de  Flandre  ). 

LOI  SALIQUE.  Ceft  la  Loi  des  francs  ou 
des  premiers  Eiançois  \  ce  qui  fe  prend  en  deux 
ftns  j  c'eft  à-dire  ,  ou  pour  le  droit  public  de 
la  nation  ,  qui  comprend  ,  comme  difent  les 
jurifconlulres ,  tout  ce  qui  ferc  à  conferver  la  re- 
ligion t?c  l'écar ,  ou  pour  le  droit  des  particuliers , 
qui  fert  à  régler  leurs  droits  &  leurs  différends 
les   uns   par  rapport  aux   autres. 

Nous  avons  un  recueil  des  Loix  de  nos  pre- 
miers ancêtres  :  il  y  en  a  deux  textes  alfez  diffé- 
rens  pour  les  termes ,  quoiqu'à  peu  de  chofe 
prés  les  mêmes  pour  le  fond  ;  l'un  ,  encore  à 
moitié  barbare  ,  eft  celui  dont  on  fe  fervoic 
fous  la  première  race  \  &:  l'autre  a  été  réformé 
&:   pub.ié    par  Charlemagne  en  798. 

Le  premier  texte  eft  celui  qui  nous  a  d'abord 
été  donné  en  1557  par  HerolJ  ,  fur  un  manuf- 
crit  de  la  bibliothèque  de  tulde,  qui,  au  juge- 
ment d'Herold  ,  avoir  7Q0  ans  d'antiquité  j  en- 
fuite  en  17ZO  par  M.  Eccard  ,  fur  un  manufcric 
de  la  bibliothèque  du  duc  de  Wolfenburel  ,  écrit 
au  commencemeut  de  la  (econde  race  :  enfin  , 
en  1727  par  Secheltcr,  fur  un  manufcric  de  la 
bibliothèque  du  roi,  n°.  1589.  Ce  texte  a  80 
articles,  ou  plutôt  80  titres  dans  le  manufcrit 
de  Fulde,  94  dans  le  manufcrit  de  WolfenbuteJ, 
100  dans  le  manufcrit   du   roi. 

Le  fécond  texte  eft  celui  que  nous  ont  donné 
Dutillet  ,  Pithou,  Goldatt,  Lindenborg  ,  le  cé- 
lèbre Bignon  ,  &  Balufe  ,  qui  l'avoit  revu  fur 
onze  manufcrits.   Il  n'a  que    71    articles,  mai« 

Vij 
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avec  une  remarque  que  ce  nombre  varie  beaucoup 
à?ins  divers  exemplaires. 

Goldarc  a  attribué  ce  recueil  à  Pharamond , 
ôc  a  fuppofé  en  conféqueiice  le  titre  qu'il  lui 
a  donné  dans  fon  édition.  M.  Eccard  rejette 
avec  raifon  cette  opinion  ,  qui  n'eft  fondée  fur 
aucune  autorité  j  car  l'auteur  même  des  geftes  , 
qui  parle  de  l'établiiTemenc  de  cette  Loi ,  après 
avoir  rapporté  l'éledion  de  Pharamond  ,  ne  la 
lui  attribue  pas ,  mais  aux  chefs  de  la  noblelTe 
Ôc  premiers  de  la  nation.  Qu(t  conJiUani  eorum 
priores  gcntïles  j  ou  ,  fuivant  une  autre  leçon, 
quji  eorum  priores  gcntïles  traciaverunt  ;  ôc  de  la 
façon  donc  fa  narration  eft  difpofée,  il  fait  en- 
tendre que  l'éledion  de  Pharamond  ôc  rinfticu- 
tiou  des  Loix  fe  firent  en  même  temps,  j»  Après 
9>  la  mort  de  Sunnon  j  dit-il,  ils  réfolurent  de 
Si  fe  réunir  fous  le  gouvernement  d'un  feulroi, 
3>  comme  étoient  les  autres  nations  ;  ce  fut  aulli 
9>  l'avis  de  Marchomir  ,  ôc  ils  choifirent  Phara- 
j?  mond  fon  iîls.  C'eft  aînd  alors  qu'ils  commen- 
s>  cèrenc  à  avoir  des  Loix  qui  furent  drelfées  pat 
19  leurs  chefs  &c  les  premiers  de  la  nation,  Salo- 
9>  gan  ,  Bodogan  &  Widogan  au  delà  du  Rhin  , 
j>  à  Sâlehaim  ,  Badehaim  ôc  Widehaim  «.  Cette 
Loi  fut  dreifée  dans  raflemblée  des  états  de 
chacune  de  ces  provinces  ;  c'eft  pourquoi  elle 
n^eft  pas  intitulée  lex  iimplemenc,,  nizis  pacium 
Legls  fa  lie  d. 

L'ancienne  préface  du  recueil,  écrit  a  ce  qu'il 
paroît  fous  Dagoberc,  ne  reconnoîc  point  noti 
plus  d'autre  auteur  de  ces  loix  que  ces  mêmes 
feigneurs ,  (Se  on  ne  peut  raifonnablement  aujour- 
d'hui propofer  une  autre  opinion ,  fans  quelque 
autorité  nouvelle. 
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Une  note  qui  eft  a  la  hn  clu  maniifcric  de 
Wolfenbutel  ,  dit  que  ce  premier  roi  des  Fran- 
çois n'autorifa  que  61  titres  \  qu'enfuite  ,  de  l'avis 
de  fes  feigneurs,  il  ajouta  les  titres  63  &  fui- 
vans,  julques  &:  compris  le  78  ;  que  long- temps 
après  Childebrand  (c'eft  Childebert)  y  en  ajouta 
cinq  autres  qu'il  fit  agréer  facilement  à  Clotuire 
fon  frère  cadet ,  qui  lui  -  même  en  ajoura  dix 
nouveaux  ,  c*eft-â-dire  ,  jufqu'au  93  ,  qu'il  ht 
rcwiproquement  approuver  par  iow  frère. 

L'ancienne  préface  dit  en  général  que  ces  Lo^x 
furent  fucceirivemenc  corrigées  &  publiées  pnr 
Clovis  ,  Thierry  ,  Childebert  &  Clotaire,  &" 
enfin  par  Dagcbcrt ,  dont  Tcdition  paroît  s'être 
maintenue  jufqu  à  Charlemagne  :  Clovis  ,  Chil- 
debert &  Cloîaire  firent  traduire  cette  Loi  ea 
langue  latine,  6.'  en  même  temps  la  Inent  ré- 
former &  amplifier.  Il  ell:  dit  aufli  que  Clovis 
étoit  convenu  avec  les  francs  ,  de  taire  quelques 
additions   à   cette  Loi. 

Elle  ne  paroît  nicme  qu'un  compofé  d'articles 
faits  fuccedivement  dans  les  parlemens  généraux 
ou  alFemblées  de  la  nation;  car  fon  texte  le 
plus  ancien  porte  prefque  à  chaque  arricle  des 
noms  barbares ,  qui  font  fans  doute  les  lieux  de 
ces  parlemens. 

Childebert  &  Clotaire,  fils  de  Clovis,  firent 
un  traité  de  paix;  6c  dans  ce  traité  ,  de  nouvelles 
additions  à  la  Loi  falique  \  il  eft  dit  que  ces 
rcfolutions  f.irent  prifes  de  concert  avec  les 
francs,  &  l'oh  regarde  cela  commue  un  parlement. 

Le  plus  célèbre  des  articles  de  cette  loi  eft 
celui  qui  fe  trouve  au  titre  Gi  de  alode  ,  où  eft 
prononcée  l'exclufion  des  fcm.elles  en  faveur  des 
maies    dais  la  fucceflion   de   la  terre    falique^ 

V  iij 
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de  terra  vero  falicâ  nulla  ponio  hcreditatls  mu^ 
lierï  veniat  ^  fed  ad  virilem  fexum  tota  terr£ 
heredïtas  perveniat.  Il  s^agit  ici  en  général  de  toute 
terre  falique  dont  les  filles  écoient  exclues,  à  la 
différence  des  autres  aïeux  non  faliques  auxquelles 
elles  fuccédoient. 

M.  Eccard  prétend  que  le  mot  falique  vient 
àQ  fala  ,  qui  fignihoit  maifon  ,  qu'ainli  la  terre 
falique  étoit  un  morceau  de  terre  autour  de  la 
maifon. 

Ducange  croit  que  la  terre  falique  étoit  toute 
terre  qui  avoir  été  donnée  à  un  franc  lors  du 
partage  des  conquêtes  ,  pour  lapolTéder  librement, 
à  la  charge  feulement  du  fervice  militaire  ,  & 
que  ,  comme"  les  filles  étoient  incapable:;  de  ce 
fervice ,  elles  étoient  auiîi  exclues  de  la  fuccef- 
fipn  de  ces  terres.  Le  même  ufage  avoir  été 
fuivi  par  les  ripuariens  &  par  les  anglois  de 
ce  temps ,  &:  non  par  les  faxons  ni  par  les  bour- 
guignons. 

L'opinion  qui  paroît  la  mieux  établie  fur  le 
véritable  fens  de  ce  mot  alodc  ,  eft  qu'il  fignifioic 
hereduas  aviatica  ,  c'eft-à-dire  ,  un  propre  an- 
cien. Ainfi  les  filles  ne  fuccédoient  point  aux 
propres  :  elles  n'étoient  pourtant  exclues  des 
terres  faliques  que  par  des  mâles  de  même 
de^ré. 

Au  refte  ,  dans  le  pays  même  ou  la  Loi  fali- 
que étoit  obfervée  ,  il  écoit  permis  d'y  déroger 
èc  de  rappeler  les  filles  à  la  fucceiîion  des  terres 
faliques  ,  &  cela  étoi:  d'un  ulage  affez  commun. 
C'eft  ce  que  l'on  voit  dans  le  onzième  livre 
des  formules  de  Marculphe.  Le  pcre  amenoit  fa 
fille  devant  le  comte  ou  le  commitTaire ,  & 
difoic  ;  »  ivla    cli£-i"e  fille  ^  un  ufage  ai:icien  5c 
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n  impie  ôte  parmi  nous  toLue  portion  paternelle 
j>  aux  hlles;  mais  ayanc  confidéré  cette  impiété, 
»  j'ai  vu  que  comme  vous  m'avez  été  donnés 
w  tous  de  dieu  également  _,  je  dois  vous  aimer 
w  de  même  ;  ainfi  ,  ma  chère  fille ,  je  veux  que 
j»  vous  héritiez  par  portion  égale  avec  vos  frères 
3)  dans  toutes  mes  terres  «c ,  &:c. 

La  Loi  falique  a  toujours  été  regardée  comme 
une  des  Loix  fondamentales  du  royaume  ,  pour 
l'ordre  de  fuccéder  à  la  couronne,  à  laquelle  l'hé- 
ritier mâle  le  plus  proche  eft  appelé  à  Texclufion 
des  filles   en  quelque  degré  qu'elles  foienr. 

Cette  coutume  nous  eft  venue  de  Germanie , 
où  elÏQ  s'obfervoit  déjà  avant  Clovis.  Tacite  dit 
que  dès-lors  les  mâles  avoient  feuls  droit  à  la 
couronne^  il  remarque  comme  une  fingularité 
que  les  peuples  de  Germanie  appelés  Jitones  ^ 
étoient  les  feuls  chez  lefquels  les  femmes  euHenc 
droir  au   trône. 

Cette  Loi  fut  obfervée  en  France  fous  la 
première  race  ,  après  le  décès  de  Childeberc ,  de 
Chereberr  &  de  Gontrand  ,  dont  les  filles  furent 
exclues  de  la  couronne. 

Mais  la  première  occafion  où  l'on  contefta 
l'application  de  la  Loi  falique  ,  fur  en  131^,  après 
la  mort  de  Louis  Huttin  ;  Jeanne  fa  fille,  qui 
prctendoit  à  la  couronne,  en  fut  exclue  par  Phi- 
lippe V  fon  oncle. 

Cette  Loi  fut  encore  réclamée  avec  le  même 
fuccès  en  132.8,  par  Philippe  de  Valois  ,  contre 
Edouard  lll  ,  qui  prétendoit  a  la  couronne  de 
France,  comme  étant  fils  d'Ifabelle  de  France, 
fœur  de  Louis  Huttin  ,  Philippe-le-Long  &: 
Charles  IV,  qui  régnèrent  fuccellivement ,  ôc 
moururent  fans  enfans  mâles. 

Viv 
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Enfin^le  28  juin  1593,  Jean  le  maître ,  petit 
fils  de  Gilles  le  Maître,  premier  préfident ,  pro- 
nonça le  célèbre  arrêt  par  lequel  la  cour  déclara 
nuls  tous  traités  faits  &  à  faire  pour  transférer  la 
couronne  en  maifon  étrangère  ,  comme  étant  con- 
traires à  la  Loi  falique  &  autres  Loix  fondamen- 
tales de  ce  royaume  ,  es  qui  écarta  toutes  les 
prétentions   de  la  ligue. 

La  Loi  falique  écrite  contient  encore  une  chofe 
remarquable  ,  favoir ,  que  les  francs  dévoient  être 
juges  les  uns  des  autres  avec  le  prince,  &  qu'ils 
dévoient  décerner  enfemble  les  Loix  de  l'avenir, 
félon  les  occalions  qui  fe  préfenteroient  ,  foie 
qu'il  fallut  garder  en  entier  ou  réformer  les 
anciennes  coutumes    qui   venoient  d'Allemagne. 

Au  refte  ,  la  Loi  falique  eft  bien  moins  un 
code  de  Loix  civiles  ,  qu'une  ordonnance  crimi- 
nelle. Elle  defcend  dans  les  derniers  détails  fur 
Je  meurtre  ,  le  viol ,  le  larcin  ,  tandis  qu'elle  ne 
ftarue  rien  fur  les  contrats  ni  fur  l'état  des  per- 
fonnes  ôc  les  droits  des  mariages  :  à  peine  efïleure- 
î-elle  la  matière  des  fucce (lions  ;  mais  ce  qui  eft 
de  plus  étrange  ,  c'eft  qu'elle  ne  prononce  la  peine 
de  mort  contre  aucun  des  crimes  dont  elle  parle; 
elle  n'alfujectit  les  coupables  qu'à  des  compor- 
tions ;  les  vengeances  privées  y  font  même  ex- 
preflTément  autorifées  ;  car  elle  défend  d'oter  les 
têtes  de  delÏÏis  les  pieux  ,  fans  le  confentement 
du  juge  ou  fans  l'agrément  de  ceux  qui  les  y 
^voient  expofées. 

Cependant  fous  Childebert  on  inféra  par  addi- 
tion dans:  la  Loi  falique  la  peine  de  mort  pour 
rincefte  ,  le  rapt ,  l'aÛTaffinat  Se  le  vol  :  on  y 
défendit  toute  compofition  pour  les  crimes , 
Se    les    juges    devaient   en   connQitre    hors    du 


parlement. 


\ 


l 


LOIX    SOMPTUAIRES.       313 

Cette  Loi ,  de  même  que  les  autres  Loix  de? 
barbares  ,  ctoit  perfonnelle  &  non  territoriale  , 
c'ert-à-dire  ,  qu*elle  n'étoit  que  pour  les  francs; 
elle  les  fuivoit  dans  tous  les  pays  ou  ils  croient 
établis  ;  &  hors  les  francs  ,  elle  n'étoit  Loi  que 
pour  ceux  qui  l'adoptoienr  formellement  par  a6le 
on  déclaration  juridique. 

On  fuivoit  encore  la  Loi  falique  pour  les 
francs ,  du  temps  de  Charlemagne  ,  puifque  ce 
prince  prit  foin  de  la  réformer  ;  mais  il  paroîc 
que  depuis  ce  temps ,  fans  avoir  jamais  été  abro- 
gée, elle  tomba  dans  l'oubli  j  il  ce  n'ell  la  dif- 
polirion  que  l'on  applique  a  la  fuccetbon  à  la 
couroni'.e  ;  car  par  rapport  à  toutes  les  autres 
difpolîtions  qui  ne  concernoient  que  les  particu- 
liers ,  les  capitulaires,  qui  étoient  des  Loix  plus 
récentes  ^  fixèrent  davantage  l'attention.  On  fut 
fans  doute  aufli  bien  aife  de  quitter  la  Loi  fali- 
que,  à  caufe  de  la  barbarie  qu'elle  marquoic 
de  nos  ancêtres  ,  tant  pour  la  langue  que  pour 
les  mœurs  ;  de  forte  que  préfentement  on  ne 
cite  plus  cette  Loi  qu'hiftoriquemenr ,  ou  lorf- 
qu'il  s'agit  de  l'ordre  de  fuccéder  à  la  couronne. 

LOIX  SOMPTUAIRES.  Ce  font  les  Loix 
qui  reforment  le  luxe  ,  qui  règlent  la  dépenfe 
dans  les  feftins  ,  dans  les  habits ,  dans  les  bâti- 
mens  ,   8cc, 

Les  Loix  fomptuaires  de  Zaleucus  ,  ancien 
légillateur  des  Locriens  ,  font  fameufes.  Elles 
ordonnoient  qu'une  femme  ne  fe  feroit  point 
accompagner  dans  les  rues  de  plus  d'un  domef- 
tique,  à  moins  qu'elle  ne  fût  ivre;  qu'elle  ne 
pouvoit  point  forrir  de  la  ville  pendant  la  nuit, 
^  moins  que  ce  ne  fût  pour  commettre  la  forni- 
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cation;  qu'elle  ne  porteroit  point  d'or  ni  de 
broderie  fur  fes  habits  ,  à  moins  qu'elle  ne  fe 
propofât  d'être  courtifanne  publique  ;  que  les 
hommes  ne  porceroient  point  de  franges  ni  de 
galons,  excepté  quand  ils  iroienc  dans  de  mau- 
vais  lieux ,  Sec. 

Chez  les  Romains ,  ce  fut  le  tribun  Orchius 
qui  fit  la  première  Loi  fomptuaire  ;  elle  fut  ap- 
pelée de  fon  nom  orchia  _,  de  même  que  les 
fiiivantes  prirent  le  nom  de  leur  auteur  :  elle 
régloit  le  nombre  dies  convive<;  ;  mais  elle  ne 
fixa  point  la  dépenfe.  Elle  défendit  feulement 
de  manger  les  portes  ouvertes  ,  afin  que  Ton 
ne  fît  point  de  fuperfluité  par  oftentation.  11  eft 
parlé  de  cette  Loi  dans  Aulu  -  Celle  &  dans 
Mac  robe. 

Cette  Loi  défendoitaufîî  a  toutes  les  femmes  , 
fans  difi:in6i:ion  de  condition  ,  de  porter  àts 
habits  d'étoffe  de  différentes  couleurs  ,  &  des 
orne  mens  dor  qui  excédalfent  le  poids  d'une 
demi-once.  Elle  leur  défendit  pareillement  d'aller 
en  voiture  ,  à  moins  que  ce  ne  fut  pour  afiifter 
à  une  cérémonie  publique ,  ou  pour  un  voyage 
éloic^né  au  moins  d'une  demi  -  lieue  de  la  ville 
OU  du  bourg  de  leur  demeure. 

Les  dames  Romaines  murmurèrent  de  cette  loi , 
&  ,  vingt  ans  après ,  l'affaire  fut  mife  en  délibé- 
ration dans  les  comices  ou  alfemblées  générales. 
Les  tribuns  demandèrent  que  la  liberté  ï\xt  ré- 
tablie; Caron  fut  d'avis  contraire,  &c  parla  forte- 
ment en  faveur  de  la  Loi;  mais  l'avis  des  tri- 
buns   prévalut  ,  &  la   Loi  fut    révoquée. 

Le  luxe  augmenta  beaucoup  lorique  les  Ro- 
mains furent  de  retour  de  leurs  expéditions  en 
Afie  ;  ce  qui  engagea  Jules-Céfar,  lorfqu*ilfur  pat- 
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Tenu  ^  Tenipire,  à  donner  un  cdir  ,  par  lequel 
il  d.cl-cndic  rulhge  des  habits  de  pourpre  <5c  de 
pertes,  â  l'exception  des  perlonnes  d'une  certaine 
cjuaiitc  ,  auxquelles  il  permit  d'en  porter  les  jours 
de  ccrémoniô  feulement.  11  défendit  aufTi  de  fe 
faire  porter  en  litière,  lelon  la  coutume  qui  en 
avoir  cré  apportée  d'Ade. 

Angufte  voulut  réprimer  le  luxe  des  habits  ; 
mais  il  trouva  tant  de  réûllance ,  qu'il  fe  rcduifit 
à  défendre  de  paroitre  au  barreau  ou  au  cirque 
fans  habit  long. 

Tibère  défendit  aux  hommes  Tufacie  des  habits 
de  foie. 

Néron  défendit  â  toutes  perfonnes  l'afage  de 
la  pourpre. 

Alexandre  févére  eut  delfein  de  rcc;ler  les  habits 
félon  les  conditicMis ;  mais  Ulpien  i^c  Paul,  deux 
de  fes  confeillerSj  l'en  détournèrent,  en  lui  ob- 
fervant  que  ces  diftindkions  feroient  beaucoup  de 
méconteus  ;  que  ce  feroit  une  femence  de  ja- 
loufie  &  de  divifion  ;  que  les  habits  uniformes 
feroient  un  lignai  pour  fe  connoitre  ôc  s'alfem- 
bler  ,  ce  qui  étoit  dangereux  par  rapport  aux  gens 
de  cettaines  conditions,  naturellement  féditieux, 
tels  que  les  efclaves.  L'empereur  fe  contejua 
donc  d'établir  quelque  dilliriCl:ion  entre  les 
habits    des   fénateurs  ik   ceux  des   chevaliers. 

Le  luxe  croilîant  toujours  malgré  liis  précau- 
tions que  l'on  avoir  prifes  pour  le  réprimer  ,  \qs 
empereurs  Valentinien  6c  Valens  déiendirent  ,  en 
367,  â  toutes  perfonnes  privée;»,  hommes  Ôc 
femmes ,  de  faire  broder  aucun  vêtement  ;  les 
princes  furent  ftuls  exceptés  de  cette  Loi.  Mais 
l'uiage  de  la  pourpre  devint  Ci  ccmmuj]  ,  que  les 
cmpi^ieurs  ,  pour  arrêrer  ce:  abus ,  fe  réfervèrenc 
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à  eux  feiils  le  droit  d'envoyer  à  la  pèche  du 
poifTon  qui  fervoic  a  teindre  la  pourpre  :  ils 
firent  faire  cet  ouvrage  dans  leurs  palais  ,  <Sc  pri- 
rent des  précautions  pour  empêcher  que  Ton  n'en 
vendît  de  contrebande. 

L'uf^^ge  des  étoffes  d'or  fut  d'abord  interdit 
iux  hommes  pat  les  empereurs  Gratien  ,  Valen* 
tinien  &:  Thcodofe  ,  à  l'exception  de  ceux  qui 
auroient  obtenu  permiffion  d'en  porter  :  il  arriva 
de  là  que  chacun  prit  l'habit  militaire;  les  fcna- 
teurs  mêmes  atfedoient  de  paroîcre  en  public  avec 
cet  habit.  C'eft  pourquoi  les  mcmes  empereurs 
ordonnèrent  aux  fcnateurs ,  greffiers  de  huidiers, 
)orfqu*ils  alloient  en  quelques  endroits  pour  rem- 
plir leurs  fondions  ,  de  porter  l'habit  de  leur 
état ,  ôc  aux  efclaves  de  ne  porter  d'autres  habits 
que  \qs  chaulfes  &  la  cape. 

Les  irruptions  fréquentes  que  diverfes  nations 
firent  dans  l'empire  fur  la  hn  du  quatrième  fiècle 
Se  au  commencement  du  cinquième,  y  ayant 
introduit  plufieurs  modes  étrangères,  cela  donna 
lieu  de  faire  trois  Loix  différentes  ,  dans  les 
années  397,  399  &  41^  j  qui  défendirent  de 
porter  dans  les  villes  voihnes  de  Rome  &  à 
Conftantinople  ,  de  dans  la  province  voifine ,  des 
cheveux  longs  ,  des  hauts  de  chauffe  &  des 
bottines  de  cuir  ,  à  peine  ,  contre  les  perfonnes 
libres ,  de  bannilTement  ôc  de  confifcation  de  tous 
leurs  biens  ,  &  pour  les  efclaves  ,  d'être  con- 
damnés  aux  ouvrages  publics. 

L'empereur  Théodofe  défendit  5  en  414,3  toutes 
perfonnes  fans  exception  ,  de  porter  des  habits 
de  foie  ôc  des  étoffes  teintes  en  pourpre  ,  ou 
mêlées  de  pourpre  ,  foit  vraie  ou  contrefaite  :  il 
défendit  d'en  receler  ,  fous  peine  d'être  traité, 
comme  criminel  de  lèfe-majeflé. 
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Le  mcme  prince  ôc  Honoriiis  défendirent,  fous 
Il  nicme  peine  ,  de  contrefaire  ia  teiniure  de 
couleur  de  pourpre. 

Enhn,  la  dernière  Loi  romaine  fomptuaire,  qui 
cft  de  l'empereur  Léon  en  ^60,  défendit  à  routes 
perfonnes  d'enrichir  de  perles  ,  d'émeraudes  ou 
dhyacintes  ,  leurs  baudriers ,  le  hein  des  brides 
ou  les  felles  de  leurs  chevaux.  La  Loi  permit 
feulement  d'y  employer  les  autres  fortes  de  pier- 
reries, excepte  aux  mords  des  brides  j  les  hommes 
pouvoienc  avoir  des  agratfes  d'or  à  leurs  cafacjues , 
mais  fans  autres  ornemens ,  le  tout  fous  peine 
d'une  amende  de   50  livres  d'or. 

La  mcme  Loi  défendit  à  roures  perfonnes  ,  au- 
tres que  celles  qui  étoient  employées  par  le  prince 
dans  fon  palais  ,  de  hire  aucun  ouvrage  d'or  ou 
de  pierres  précieufes ,  à  l'exception  des  ornemens 
permis  aux  dames  ,  ôc  des  anneaux  que  les 
hommes  ôc  les  femmes  avoient  droit  de  porter. 

En  France  ,  le  luxe  ne  commença  à  paroîrre 
que  fous  Charlemagne,  au  retour  de  les  conquêtes 
d'halie.  L'exemple  de  la  modeflie  qu'il  donnoic 
à  fes  fujers  n'étant  pas  adez  fort  pour  les  contenir, 
il  fut  obligé  de  faire  une  ordonnance  en  8oî^  , 
qui  défendit  à  toutes  perfonnes  de  vendre  ou 
acheter  le  meilleur  foyon  en  robe  de  deffous  , 
plus  cher  que  vingt  fous  pour  le  double ,  dix  fous 
pour  le  fimple,  Ôc  les  autres  à  proportion;  &:  le 
rochet ,  qui  étoit  la  robe  de  delfus ,  étant  fourré 
de  martre  ou  de  loutre,  trente  fous,  Ôc  de  peau 
de  chat ,  dix  fous  ,  le  tout  fous  peine  de  quarante 
fous  d'amende. 

Il  n'y  eut  point  d'autres  Loix  fomptuaires  juf- 
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naa  Philippe-îe-Eel  ,  qui,  en  i  294  ,  défendît 
aux  bourgeois  d'avoir  des  chars  ,  &  à  cous  bour- 
geois de  porrer  aucunes  fourrure ,  or ,  ni  pierres 
précieufes  ,  ôc  aux  clercs  de  porter  fourrure  ail- 
leurs qu'a  leur  chaperon,  à  moins  qu'ils  ne  fuilent 
conftirués  en   dignité. 

La  quantité  d'habits  que  chacun  pouvoit  avoir 
par  an  ,  eft  réglée  par  cette  ordonnance  ;  favoir  , 
pour  les  ducs ,  comtes  ,  barons ,  de  6000  livres 
de  rentes,  &  leurs  femmes,  quatre  robes  ;  les  pré- 
lats deux  robes,  ôc  une  à  leurs  compagnons,  Ôc 
deux  chappes  par  an;  les  chevaliers  de  3000  livres 
de  rente  ,  &  les  bannerets ,  trois  robes  par  an ,  y 
compris  une  robe  pour  l'été  ,  ôc  les  autres  per- 
fonnes  à  proportion. 

Il  eft  défendu  aux  bourgeois  ,  ôc  même  aux 
écuyers  ôc  aux  clercs ,  s'ils  ne  (ont  conftitués  eu 
digniré  ,  de  brûler  des  torches  de  cire. 

Le  prix  des  étoffes  ell  réglé  félon  les  condi- 
tions ;  les  plus  chères ,  pour  les  prélats  ôc  les 
barons,  font  de  vingt-cinq  fous  l'aune,  ôc  pour 
les  autres  états  à  proportion. 

Sous  le  même  règne  s'introduinc  l'ufage  des 
fouliers  à  la  poulaine,  qui  étoient  une  efpèce  de 
chaudure  fort  longue  ,  ôc  qui  occafionnoit  beau- 
coup de  fuperfiaicés.  L'églife  cria  beaucoup  contre 
cette  mode  ;  elle  fut  même  défendue  par  deux 
conciles  ^  l'un  tenu  à  Paris  en  i  2 1 2  ,  l'autre  à 
Angers  en  13^5  ,  ôc  enfin  abolie  par  des  lettres 
de  Charles  V  en  13^8. 

Les  ouvrages  d'orfèvrerie  au  de  (Tus  de  trois 
marcs  furent  défendus  par  Louis  XII  en  150^; 
cela  fut  néanmoins  révoqué  quatre  ans  après,  fous 
prétexte  que  cela  Ruifoic  au  com^irrerce. 
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Charles  VIII,  en  1485,  dcfendir  à  rous  fes  fujets 
de  porter  aucun  drap  d  or  ,  d'argent  ou  de  foie, 
foie  en  robes  ou  doublures  ,  a  peine  de  conhfca- 
non  defdirs  habits^  &  d'amende  arbitraire.  11 
permit  cependant  aux  chevaliers  ayant  2000  Viv. 
àc  rente  ,  de  (e  vêcir  de  toutes  fortes  d'étoffes 
de  foie,  &  aux  écuyers  ayant  pareil  revenu,  de 
fe  vêtir  de  damas  ou  fatin  Éguré  j  il  leur  défendit, 
foLîs  les  mêmes  peines,  les  velours  ôc  autres  écoffes 
de  cette  qualité. 

Le  luxe  ne  lailfant  pas  de  faire  des  progrès, 
François  1,  par  une  déclaration  de  1543  ,  défendit 
à  tous  princes,  feigneurs,  gentilshommes,  de  quel- 
que état  qu  ils  fulFent,  u  l'exception  êes  deux  princes 
enfans  ce  France,  du  dauphin  &  du  duc  d'Or- 
léans ,  de  fe  vêtir  d'iucun  drap  ou  toile  d'or  ou 
d'argent ,  ^  de  porter  aucunes  broderies ,  palle- 
mens  d'or  ou  d'argent ,  ve'ours  ou  autres  étoffes 
de  foie  barrée  d'or  ou  d'argent ,  foit  en  robes  , 
iaies,  pourpoints,  chauffes,  brodure  d'habille- 
n^ent,  ou  autrement,  en  quelque  forte  ou  manière 
que  ce  fût  ^  finon  fur  les  harnois  ,  à  peine  de 
mille  écus  d'or  d'amende  ,  de  coniifcation  ,  SC 
d'être  punis  comme  infradeurs  des  ordonnances. 
11  donna  néanmoins  trois  mois  à  ceux  qui  avoienc 
de  ces  habillemens ,  pour  les  porter  ou  pour  s'en 
défaire. 

Les   mêmes  déCen{es  furent   renouvelées    pac 
Henri  II ,  en  1547,  &  étendues  aux  femmes    à 
I  exception  des  princeffes  ,  dames  &:  demoifell'es 
qui  croient  a  la  fuite  de  la  reine  ,  âc  de  madame 
lœur  du  roi.  ' 

Ce  prince  fut  obligé  de  donner  en    1549  une 
déclaration  plus  ample  que  la  première;   l'or  6c 
1  argent  furent  de  nouveau  défendus  fur  ks  habits 
excepté  les  boutons  d'orfèvrerie,  * 
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Les  habits  de  foie  cramoifie  ne  furent  permis 
^qu'aux  princes  &  princeflTes. 

Le  velours  fut  défendu  aux  femmes  de  juftice 
&  des  autres  habitans  des  villes  ,  Ôc  aux  genis 
d^églife  5  à  moins  qu'ils  ne  fufifent  princes. 

11  ne  fut  permis  qu'aux  gentilshommes  de  porter 
foie  fur  foie. 

On  régla  auffi  la  dorure  que  Ton  pourroit  mettre 
fur  les  harnois. 

Il  fut  dit  que  les  pages  ne  feroient  habillés 
que  de  draps  ,  avec  une  bande  de  broderie  eii 
foie  ou  velours. 

Les  bourgèoifes  ne  dévoient  point  prendre  le 
titre  de  demoifelles ,  à  moins  que  leur  maris  ne 
fuiïent  gentilshommes. 

Enfin,  il  fut  défendu  a  tous  artifans  Se  gens 
de  pareil  état  ou  au  delTous ,  de  porter  des  habil- 
lemens  de  foie. 

Il  y  eut  des  explications  données  fur  plufieurs 
articles  de  cette  déclaration ,  fur  lefquels  il  y  avoir 
dQS  doutes. 

L'article  145  de  l'ordonnance  d'Orléans ,  qui 
paroîc  être  une  fuite  des  remontrances  que  ïqs 
députés  de  la  noblelfe  &  du  tiers -état  avoient 
faites  fur  le  luxe  ,  défendit  à  tous  les  habitans 
des  villes ,  d'avoir  des  dorures  fur  du  plomb  ,  du 
fer  ou  du  bois  5  &  de  fe  fervir  des  parfums  des 
pays  étrangers,  à  peine  d'amende  arbitraire  ,  ôc 
de  confifcation  des  marchandifes. 

Cette  difpoficion ,  qui  étoit  fort  abrégée  ,  fut 
étendue  a  tous  les  autres  cas  du  luxe  par  des 
lettres  patentes  du  21  avril  15(^1  ,  qui  règlent 
les  habillemens  félon  les  conditions. 

Cette  ordonnance  n'ayant  point  eu  d'exécution, 
fut  renouvelée  par  une  déclaration  du  17  janvier 
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15^5  3  qui  défendit  encore  de  nouveaux 'abus 
qui  s'croienc  introduits  j  entre  autres ,  de  porter 
dçs  vertugadins  de  plus  d'une  aune  &c  demie  de 
tour. 

Cependant  ,  par  une  déclaration  de  15^5  _,  Je 
roi  permit  aux  dames  d'en  porter  à  leur  com- 
modité ,  mais   avec  modellie. 

Ceux  qui  n'avoient  pas  la  liberté  de  porter  de 
Ter  Ôc  de  Tardent  j  s'en  dédommageoient  en 
portant  des  étoffes  de  foie  figurée  j  qui  coutoienc 
aiifii  cher  que  les  étoffes  mêlées  d'or  ou  d'argent, 
de  forte  qu'on  fut  obligé  de  défendre  cetce  con- 
travention. 

Henri  III  ordonna,  en  157(^5  que  les  Loir 
fomptuaires  de  fes  prédéceifeurs  feroient  exécu- 
tées :  il  en  fit  lui-même  de  nouvelles  en  1577 
&  1^83. 

11  y  en  eut  de  femblables  fous  Henri  IV  en 
1 599 ,  1601  Se  1696. 

Louis  XIII  en  fit  pareillement  plufieurs  en  1(315, 
1(^3  3  ,  i(^34j  16^6  àc  i6^c. 

Louis  XIV  prit  aufîi  grand  foin  de  réformée 
le  luxe  des  meubles  ^  des  habits  &  des  équipages^ 
comme  il  paroît  par  fes  ordonnances ,  édits  ôc 
déclarations  de  i<j44,  1^5^,  1660^  166 l^  ï<^^5^ 
i66^y  166-/ j  iGGc^y  lyoo _,   1704. 

La  multiplicité  de  ces  Loix  fait  voir  combien 
on  a  eu  de  peine  à  les  faire  obferver. 

Quant  aux  Loix  faites  pour  réprimer  le  luxe 
de  la  table,  il  y  en  eut  chez  les  Lacédémoniens 
ôc  chez  les  Athéniens.  Les  premiers  étoient  obli- 
gés de  manger  enfemble  tous  les  jours  à  frais 
communs  ;  les  tables  étbient  pour  quinze  per- 
fonnes  ;  les  autres  mangeoienc  aulîî  enfemble 
Tome  XXXFIL  X 
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tour  à  tour  dans  le  prytanée  ,  mais  aux  dépens 
du  public. 

Chez  les  Romains  ^  après  la  féconde  guerre 
panique  ,  les  tables  étant  devenues  trop  nom- 
breufes  ,  le  tribun  Orchius  régla  que  le  nombre 
des  conviés  ne  Teroit  pas  de  plus  de  neuf. 

Quelque  temps  après  le  fénat  défendit  à  tous 
macriftracs  ôc  principaux  citoyens  de  dépenfer  plus 
de  110  fous  pour  chaque  repas  qui  fe  donneroic 
après  les  jeux  mégaléiiens ,  ôc  d'y  fervir  d'autre  vin 
que  celui  du  pays. 

Le  conful  Fannius  fit  étendre  cette  Loi  à  tous 
les  feftins  _,  &  la  Loi  fut  appelée  de  fon  nom 
Fannia,  11  fut  défendu  de  s'alTembler  plus  de 
trois,  outre  les  perfonnes  de  la  famille _,  les  jours 
ordinaires  j  &  plus  de  cinq  les  jours  de  noces 
ou  de  fêtes.  La  dépenfe  fut  fixée  à  cent  fous  par 
repas  les  jours  des  jeux  6c  fêtes  publiques  ;  trente 
fous  les  jours  de  noces  ou  de  fêtes ,  &  dix  fous 
les  autres  jours.  Il  fut  défendu  de  fervir  des  vo- 
lailles cngrailfées  ,  parce  que  cette  préparation 
coutoit  beaucoup. 

La  Loi  Didia ,  en  renouvelant  les  défenfes  pré- 
cédentes ,  ajouta  ,  que  non  feulement  ceux  qui 
inviteroient  ^  mais  encore  ceux  qui  fe  trouveroient 
à  un  repas  contraire  aux  Loix  ,  feroient  punis 
comme  prévaricateurs. 

La  dépenfe  des  repas  fut  encore  réglée  félon 
les  jours  &c  les  occafions  par  la  Loi  Licmia.  Mais 
comme  elle  permettoit  de  fervir  à  difcrécion  tout 
ce  que  la  terre  produifoit ,  on  inventa  des  ragoûts 
de  légumes  fi  délicats ,  que  Cicéron  dit  les  avoir 
préférés  aux  huîtres  <Sc  aux  lamproies  qu'il  aimoic 
beaucoup. 
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La  Loi  Corndïa  renouvela  roLites  les  précé- 
<i€nres  ,  cs:  rcgia  le  prix  àts  vivres. 

Jules-Cclar  tic  aulli  une  Loi  fompcuaire  ;  mais 
tout  ce  que  Xon  en  faic  ,  eft  qu'il  établie  des 
gardes  dans  le  marché  ,  pour  enlever  ce  qui  v 
CLoic  expofé  en  contravention  ,  <Sc  des  huUÎiers 
qui  avoienc  ordre,  de  failir  julque  fur  les  tables 
ce  qui  écoit  échappé  a  c^^  î;ardes. 

Augufte  micigea  les  Loîx  i'omptuaires  ,  dans 
rcfpérance  quelles  feroienc  mieux  obfervécs.  Il 
permit  de  s'alfembler  jufqu'à  douze,  d'employer 
aux  repas  des  jours  ordinaires  juîqu'à  ico  fous: 
a  ceux  àt%  calendes  j  ides  j  nones  j  6c  autres  fctes^ 
300;  (^  aux  jours  des  noces  oc  du  lendemain, 
jufqu'à  1000  fcfterces. 

libère  permit  de  dépenfer  depuis  300  {ti- 
terces  jufqu'à  2000,  félon  les  diftcrentes  folen- 
nités. 

Le  luxe  des  tables  augmenta  encore  fous  Cali- 
gula  ,  Claude  ik  Ncron.  Les  Loix  fompcuaires 
étoient  fi  mal  obfervées,  que  Ton  cella  d'eu  faire. 

En  France ,  les  capitulaires  de  la  deuxième  race 
Se  les  ordonnances  de  iainc  Louis  défendirent  /V- 
brléié  ;  ce  qui  concernoit  plutôc  l'intempérance 
que  le  luxe. 

Philippe-le-Eel,  par  un  ér^'c  de  l'an  1194,  dé- 
fendit de  donner  dans  un  grand  repas  plus  de 
deux  mets  &  un  potage  au  lard  ,  iSc  dans  un 
repas  ordinaire  ,  un  mecs  &  un  entre-mets.  Il 
permit,  les  jours  de  jeûne  feulement,  de  fervir 
deux  potages  aux  harengs  &  deux  mets  ,  ou  un 
feul  potage  oC  trois  mets.  11  défendit  de  (ervic 
dans  un  plat  plus  d'une  pièce  de  viande,  ou  d'une 
feule  forte  de  poiifon  \  enfin ,  il  déclara  que  route 
grolTe  viande  ferait  comptée  pour  un  mecs ,  (3c 

Xij 
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<ine  le  fromage  ne  paiferoit  pas  pour  un  mets  3 

s'il  n'étoi:  en  pâte  ou  cuit  dans  l'eau. 

François  I  fit  un  édit  contre  l'ivrognerie  ;  du 
refte  il  ne  régla  rien  pour  la  table. 

Mais,  par  un  édit  du  20  janvier  15^5,  Charles 
IX  mit  un  taux  aux  vivres ,  &  régla  les  repas. 
Cet  édit  porte ,  qu'en  quelques  noces  ,  feftins  oa 
tables  particulières  que  ce  foit ,  il  n'y  aura  que 
trois  fervices  ,  favoir ,  les  encrées ,  la  viande  ou 
le  poilfon  ,   &    le   deffert  ;  qu'en  toutes   fortes 
d'entrées ,  foit  en  potage  ,  fricalfées  ou  pâtiiïeries, 
il  n'y  aura  au  plus  que  fix  plats  ,  &  autant  pour 
la  viande  ou  le  poilton ,  &  dans  chaque  plat  une 
feule  forte  de  viande  ;  que  ces  viandes  ne  feront 
point  mifes  doubles,  comme  deux  chapons,  deux 
lapins ,  deux  perdrix   pour    un   plat  j  que   l'on 
pourra  fervir  jufqu'à  trois  poulets  ou  pigeonneaux; 
les  grives,  becaiîines  &  autres  oifeaux  femblables, 
jufqu'â  quatre,  &  les  alouettes  &  autres  efpèces 
femblables,  jufqu'à  une  douzaine*,  qu'au  delfert , 
foit  fruits ,  pâtiiTerie,  fromage  ou  autre  chofe,  il 
ne  pourra  non  plus  être  fervi  que  fix  plats  ,  le 
tout  fous  peine  de  deux  cents  livres  d'amende 
pour  la  première  fois ,  &  quatre  cents  livres  pour 
la  féconde. 

11  ordonne  que  ceux  qui  fe  trouveront  à  un 
feftin  où  l'on  contreviendra  à  cette  Loi,  le  dénon- 
ceront dans  le  jour ,  à  peine  de  40  livres  d'amende; 
&  fi  ce  font  des  officiers  de  juftice  qui  fe  trouvent 
à  de  pareils  feftins  ,  qu'ils  aient  à  fe  retirer  aufli- 
roc  Se  procéder  contre  les  contrevenans. 

Que  les  cuiiiniers  qui  auront  fervi  a  ce  repas 
feront  condamnés  pour  la  première  fois  à  dix 
livres  d'amende ,  à  tenir  prifon  quinze  jours  au 
pain  &  à  l'eau  ;  pour  la  féconde  fois  au  double 
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de  la  prifon,  &   pour  la  troilième  au  quadruple, 
•Il  Fouec  Ôc  au  banniffemen:  du  lieu. 

Enfin ,  il  détend  de  fervir  chair  de  poiiron  en 
un  mcme  repas. 

La  difetre  qui  fe  fie  fentir  en  1573  donna 
lieu  à  une  déclaration  du  10  octobre,  par  laquelle 
le  roi  manda  aux  gens  tenant  la  police  générale 
de  Paris  ,  que  pour  faire  celfer  les  grandes  & 
exceflives  dépenfes  qui  fe  faifoient  en  habits  ôc 
en  feftins  ^  ils  fiffenr  de  nouveau  publier  Ôc  gar- 
der inviolablement  routes  fes  ordonnances  fotnp- 
tuaires.  Et  afin  que  l'on  pût  être  averti  des  con- 
traventions à  cet  égard  ,  il  voulut  que  les  com- 
milTaires  de  Paris ^  pulFent  aller  Ôc  alîifter  aux 
banquets  qui  fe  fervoienr.  Une  déclaration  du 
1  8  novembre  fuivant  enjoignit  aux  commifTaires 
du  chàteîet  \-  juges  des  lieux  ,  chacun  en  droit 
loi ,  de  faire  les  perquifitions  nécelfaires  pour  la 
découverte  des  contraventions. 

La  ville  de  Paris  étant  bloquée  en  1591  ,  les 
magill:rats,dans  une  alfemblée  générale  de  police, 
rendirent  une  ordonnance  portant  défenfe  de  faire 
aucun  teltin  ou  banquet  en  falle  publique,  foit 
pour  noces  ou  autrement ,  jufqu  a  ce  que,  par 
i'-i/^ice  ,  ^il  en  eût  été  autrement  ordonné  ;  Ôc  à 
regard  ces  maifons  particulières  ,  il  fut  défendu 
d'}-  traiter  plus  de  douze  perfonnes. 

La  dernière  Loi  touchant  les  repas,  efl:  l'ordon- 
nance de  1^19  ,  dont  quelques  articles  concer- 
nent la  réformation  du  luxe  des  tables  ^  il  y  eft 
dit  qu'il  n'y  aura  que  trois  fervices  d'un  fimple 
rang  chacun,  ôc  de  hx  pièces  au  plus  dans  chaque 
plat.  Tous  les  repas  de  réceptions  forit  abolie  ; 
il  eft  défendu  aux  traiteurs  de  prendre  plus  d'un 
écu  par  tète  pour  noces  ôc  feftins. 

Xiij 
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LOMBARDS.  On  appelle  ainfi  à  Paris  des 
particuliers  nés  dans  certains  endroits  d'Italie, 
d'où  font  venus  en  France  les  premiers  ramoneurs 
de  chen-inées. 

Nos  rois  ont  accordé  aux  Lombards  le  privi- 
lège de  pouvoir  vendre  ôc  colporter  dans  toutes 
les  villes  du  royaume ,  même  à  Paris ,  du  criftal 
taillé  ,  de  la  quincaillerie  &  d'autres  menues 
marchandifes  mêlées  ,  mais  fans  pouvoir  étaler 
ces  marchandifes  en  boucique.  C'eft  ce  qui  ré- 
fuite  de  différentes  lettres-patentes  des  18  jan- 
vier 1^55,  II  janvier  1^45,  &  18  juin  171  <j, 
qui  ont  routes  été  enregiftrées  au  parlement. 

Les  marchands  merciers  &  les  orfèvres  ont 
plufieurs  fois  attaqué  ce  privilège  des  Lombards , 
mais  leurs  tentatives  ont  toujours  été  inutiles  _, 
comme  le  prouvent  trois  arrêts  du  parlement  de 
Paris  ,  rendus,  tant  contre  les  marchands  merciers 
de  cette  ville,  que  contre  ceux  de  Pontoife_,  les 
^  mars  1646^  ij^  mai  1701,  &c  8  mai  1759» 
&  deux  arrêts  du  confeil  des  27  feptembre  i6c)6 ^ 
ôc  17  février  17 5(^,  rendus  contre  les  merciers 
de  Baveux,  ôc  contre  les  orfèvres  du  Hâvre-de- 
Grâce. 

LORRAINE.  Ce  duché  ,  aujourd'hui  province 
de  France,  efttropconnu  pour  qu'il  foit  nécelTaire 
de  retracer  les  évènemens  qui  le  concernent  (  *  )  ; 
ce  feroit  d'ailleurs  nous  écarter  du   plan  de  cet 


i"^)  On  connoic  pareillement  le  cara£Vèrc  loyal  des'^lor- 
rains ,  iear  aptitude  aux  arts,  aux  fciences  ,  &  fur-tout 
Jcur  artac-emcnt  inviolable  pour  leurs  fouverains.  li  y  a  piu- 
fîcurs  [li.'toires  He  certe  province  ;  dans  !e  nombre,  ondif- 
ringue  ceiic  de  M.  i'abbi  Lexou,  chanoine  de  la  Sainte-Cliapciîc 
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ouvrage.  Nous  nous  bornerons  donc  à  donner 
une  courte  notice  de  ce  aue  fa  léeiilation  peut 
avoir  de  particulier,  tant  en  matière  civile  que 
bcncficiale. 

Cette  province  eft  _,  comme  toutes  celles  du 
royaume  ,  régie  par  des  lois  de  deux  efpcces,  des 
ordonnances  &  des  coutumes. 

Dans  tous  les  temps  les  fcuverains  de  cette 
province  ont  apporté  une  attention  toute  parti- 
culière à  la  légiflation  j  mais  le  règne  de  Leopold 
eft   fur-tout  1  époque  à  laquelle  il  faut  s'arrcter. 

Louis  XIV  s'érott  emparé  de  la  Lorraine  ,  elle 
eroit  depui?  près  de  6c  ans  fous  la  domination  fran- 
coife  ,  lorfque  Lécpold  fut  rendu  à  ies  états 
par  le  traité  de  Rilwik.  Les  campagnes  étoient 
incultes,  les  villes  abandonnées,  les  tribunaux 
déferts ,  &:  les  loix  Lorraines  tombées  en  défué- 
tude.  Le  bon  ,  le  jufte  LéopoId  employa  le 
refte  de  fes  jours  à  regénérer  cette  province. 
L'agriculture  ,  les  arts ,  les  fciences ,  les  cam- 
pagnes ,  les  villes  ,  les  tribunaux  ,  rien  n'échappa 
à  les  foins  paternels.  La  légiflation  en  fut  fur-tout 
l'objet.  Il  fa  voit  que  de  bonnes  loix  font  le 
prélent  le  plus  falutaire  qu'un  prince  puilfe  faire 
à  fes  fujers.  11  en  a  fait  fur  toutes  les  parties  de 
l'adminiflration.  On  y  retrouve  ce  qu'il  y  a  de 
plus  intérefTant  &  de  plus  fage  dans  celles  de 
fes  prédécelfeurs,  en  force  que  le  receuil  de  (es 


de  Psris.  Ce  judicieux  écrivain  ne  s'eft  pas ,  comme  tant 
d'autres  ,  conrenté  de  donner  des  relations  de  fiéges  8c  de 
batailles  ;  politique,  morsle,  adminiftration,  Icg^ïlarion  , 
fcicnces  arts,  commerce,  hiftoire  naturelle,  fon  plan'embraffc 

;  6c  tcurss  les  parties  de  ce  vafte  plan  iont  remplies  d'une 

ère  fa :isfai faute. 


tout 

manière  lansraiiaQte 
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ordonnances  eft  vraiment  le  code  Lorrain.  C*eft 
peut-être  le  plus  beau  monument  de  la  fagelTe 
humaine. 

Léopold  fignala  fon  avènement  au  trône  par 
le  retablilîèment  de  fa  cour  fouveraine  de 
Nanci  ;  ce  fut  le  premier  ade  de  fa  puilTance  ; 
il  ne  pouvoit  pas  mieux  commencer  un  règne 
qui  devoir  être  celui  du  patriocifme  &  de  la 
juftice.  Cette  cour  eft  également  recommandable 
par  fon  attachement  pour  fes  fouverains  Se  pour 
les  loix. 

Quelque  temps  après ,  les  regards  du  prince 
fe  portèrent  fur  les  avocats  ;  il  crut  devoir  à  cet 
ordre  de  citoyens  un  témoignage  de  fa  bienfai- 
fance  &  de  fa  confidération.  En  conféquence  , 
par  arrêt  de  fon  confeil  du  z8  novembre  1(398, 
il  ordonna  (jue  Us  fix  plus  dnciens  avocats  fui- 
yant  V ordre  du  tableau  ^  fuivans  &  étant  près  de 
la  cour  fouveraine  _,  feront  francs  &  exempts  de 
toutes  charges  ^  impof  tiens  ,  logemens  _,  fournitures 
de  gens  de  guerre  &  autres  prejiations  pendant 
leur  vie  ,  avec  défenfes  aux  officiers  de  V hôtel  de 
ville  de  Nanci  ^  &  à  tous  autres  de  les  cotifcr 
ou  de  les  comprendre  dans  les  rôles  &  jets  ,  à  peine 
de  défobeiffance.  La  cour  fouveraine  s'empre(Ta 
d'imprimer  a  cet  arrêt  du  confeil  la  fandion  de  fon 
autorité. 

Après  avoir  pourvu  par  des  loix  particulières 
aux  objets  de  i'adminiftracion  qui  requéroient 
le  plus  de  célérité  ,  Léopold  fencit  la  nécellùé 
è^\iii-\^  loi  générale  fur  la  forme  des  proccdares 
civiles  &  criminelles  j  &  fur  le  fait  àes  eaux  &c 
forêts  :  cette  loi  parut  en  1701;  elle  a  beaucoup 
d'analogie  avec  les  ordonnances  de  France  de 
1^6-1  y  \6G<)  ôc  17S0  j  mais ,  plus  étendue  5  elle 


LORRAINE.  U9 

eft  au(îî  plus  fa^e  ;  on  voit  cjue  l'on  a  profite 
des  tantes  échappies  aux  rédadleurs  de  la  loi 
franco  ife. 

Cette  ordonnance,  dont  on  admire  encore  la 
facelîe  ,  donna  !ieu  à  un  événement  trc>-extraor- 
dinaire  ;  on  aura  peine  a  croire  qu'il  foit  anivé 
dans  le  dix-huitième  fiècie.  On  ne  peut  trop  en 
rappeler  les  détails ,  c'eft  une  grande  leçon  pour 
tous  les   princes. 

Cette  ordonnance  croit  a  peine  publiée  en 
Lorraine  j  que  le  pape  ,  fans'aiicune  torme  tle 
procès,  fans  avertiltemerit  préalable,  hic  placarder 
dans  tous  les  carrefours  de  la  ville  de  Rome  ,  un 
décret  par  lequel,  de  fon  cutorité  pontificale^ 
il  la  déclare  nulle  6c  détend  aux  tribunaux  de 
s'y  conformer  ,  aux  jurifconfultes  d'y  avoir  re- 
cours ,  ^'  s  tous  \ts  individus  de  la  clnctienti  de 
la  lire. 

Léopold  fe  conduifit  avec  la  dignité  iSwn  fou- 
verain.  I!  ht  défenfe  de  publier  le  décr«t  de 
Rome  dans  Tes  états  ;  ordonna  que  fcs  Ibix  fe- 
roient  fui  vies  ,  &  fon  procureur  général  inter- 
jeta appel  an  pape  mieux  informé.  On  ne  peut 
mieux  connoîcre  les  détails  de  cette  importante 
afiaire  ,  que  par  cet  acle  d'appel  \  nous  alloiis  en 
tranfcrire  quelques  paffàges. 

Pardevant  le  notaire  apoftclique  immatricule 
en  cour  de  Rome,  demeur.int  à  Nanci ,  fouiîigné  , 
&  en  rréfencedes  témoins  en  bas  nommes,  à  ce 
exprelTément  appelés  (5r  aufli  fouilignés  ,  com- 
parut en  perfoi:ne  melî^re  Jean-Léonard  Bour- 
cier  j  confeilier  d'ctat  de  fon  altefTe  royale  ,  & 
fon  prccareiir  général  en  fa  cour  fouveraine  de 
Lorraine  &:  Parrcis,  lequel  nous  a  dit  ^c  dé- 
claré qu'il  eft    iijîormé   qu'il  a  para    depuis  peu 
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un  bref  fous  le  nom  de  notre  faine  père  le  pape , 
daté  du  21  du  mois  de  feptembre  dernier, 
affiché  a  Rome  le  16  du  même  mois  ,  qui 
condamne  l'ordonnance  de  fon  A.  R.  du  mois 
de  juillet  1701  ,avec  défenfes  a  routes  perfonnes 
de  quelque  état  &  condition  qu'elles  foient ,  même 
celles  qui  ont  befoin  d'une  exprellion  particu- 
lière, de  la  lire  ,  retenir  ou  s'en  fervir  ,  à  peine 
d'excommunication,  &  que  les  moûFs  contenus 
dans  ce  bref  font ,  que  cette  ordonnance  non 
feulement  donne  atteiiire  aux  immunités  &  li- 
bertés de  Péglife  ^  mais  encore  les  détruit  Se  les 
renverfe  entièrement. 

Comme  le  requérant  eft  touché  d'un  profond 
refpect  &  d'une  vénération  rrès-religieufe  pour 
tout  ce  qui  part  de  l'autorité  du  laint  fiége , 
il  ne  peutdiiîimuler  la  juile  douleur  qu'il  a  conçue , 
de  voir  que  ceux  qui  l'ont  follicitce  fecrètemenc 
pour  leurs  intérêts  particuliers ,  aient  eu  alTez 
peu  d'égards  pour  la  majefté  du  fouverain  pontife, 
von  feulement  pour  lui  repréfenter  le  fujet  donc 
il  s'agit  fous  des  couleurs  étrangères  ,  mais  en- 
core pour  l'engager  à  imprimer  une  flétridure 
de  cette  c]Lia!ité  fur  un  ouvrage  qui  porte  le 
caractère  augufte  du  pouvoir  d^un  fouverain ,  ôc 
qui  ne  blelfe  en  aucune  manière  les  droits 
hcrés  que  dieu  a  donnés  à  fon  églife. 

Notre  faine  père  le  pape  eft  trop  éclairé  pour 
ne  pas  voir  que  ce  bref  intérede  tous  les  fou- 
verains  du  monde  ;  qu'il  n'ell:  point  de  têtes 
couronnées  qui  n'y  doivent  être  fenfibles  ;  que 
tous  les  princes  de  cette  qualité  ont  reçu  de 
dieu  le  pouvoir  de  donner  des  lovx  à  leurs  fujets 
d.'îns  les  affaires  civiles  &  temporelles  ,  &  que 
c'eil  ks  attaquer  dans  la  partie  la  plus  dTentielie 
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de  leur  aiuorirc  ,  que  cîe  racher  de  foumetrre 
leurs  ordonnances  à  fes  foudres  rpiricuelles  *,  que 
celui  dont  il  efb  le  vicaire  en  terre  commença 
Ca  miflion  par  un  ade  folennei  d'chéiirancc 
aux  loix  de  la  puiirance  temporelle  qui  com- 
mandoit  alors  ;  qu'il  enfeigna  depuis  à  toute  la 
nation  chez  laquelle  il  vivoit  ,  de  payer  le  tribut 
au  monarque  même  qui  opprimoit  fa  liberté, 
&:  que  iaporre  par  la  bouche  duquel  le  fauîC 
efprit  a  annoncé  de  (i  grandes  vérités  aux  hommes, 
établit  pour  Tun  des  principaux  fondemens  du 
chriftianifme,  la  foumiffion  aux  loix  des  poten- 
tats, qu'il  pratiqua  lui-mCme,  lorfqu'injuftement 
accufé  ,  il  fe  fervit  de  l'appel  qu  elles  lui  pré- 
fenroient ,  pour  juftifier  fon  innocence. 

Rien  dans  ces  difpolkions  n'offenfe  la  liberté 
cccléiiallique  ,  rout  y  eft  du  bon  ordre  ,  con- 
forme, en  la  plupart  des  chofes  ,  à  ce  qui  fe 
pratique  dans  la  monarchie  françoife  ,  fi  chré- 
tienne de  C\  bien  policée  ,  dont  l'ordonnance  a 
fervi  de  modèle  à  celle  de  S.  A.  R.  comme  ayant 
été  fui  vie  long- temps  dans  fes  éta/s  _,  qui  ont 
été  gouvernés  par  les  mêmes  règles  que  la  France, 
pendant  près  de  foixante  ans  qu'ils  ont  été  fous  la 
domination  de   cette  couronne. 

La  cour  de  Rom.e  ne  prétend  pas  fans  doute  qu'il  y 
ait  dans  j'ordonnance  de  France  rien  qui  foit  fournis 
a  fa  cenfure  ,  ni  qui  ofFsinfe  les  droits  de  Féglife  ^ 
fi  elle  ne  le  prétend  pas  pour  l'une  ,  elle  ne  peut 
pas  le   prérendre   pour   l'autre. 

Mais  en  quoi  il  paroît  que  la  religion  de  notre 
fainr  père  le  pape  a  été  évidemment  furprife  , 
6:  que  ceux  qui  ont  drefTé  fon  bref  fe  font  UifTés 
abafer  d'une  illuiion  fort    fenfible  ,    c'eft  que  le 
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bref  condamne  l'ordonnance  de  S.  A.  R.  dans 
Iqs  deux  parties  dont  elle  eft  compofée  :  or  , 
ces  deux  parties  comprennent  dix  a  douze  corps 
d'ordonnances  entièrement  diftinds  &  féparés 
l'un  de  l'autre  ,  dans  la  plupart  defquelles  il 
n'y  a  rien  qui   touche  diredtement  ou  indirede- 


ment  legiife. 


ils  n'ont  pas  même  ofé  fpécifier  en  détail  les 
articles  qu'ils  prétendent  contraires  à  la  liberté 
de  l'églife  ,  fans  douce  pour  ne  point  les  expofer 
au  jugement  public  ,  qu'ils  ont  appréhendé  ne 
leur  devoir  pas  ctre  favorable  ,  croyant  qu'il  étoic 
plus  fur  &  plus  court  de  cenfurer  tout  l'ouvrage, 
de  peur  que  l'examen  des  articles  particuliers  donc 
on  fe  plaint ,  ne  diminuât  le  refpedt  qu'on  doit 
porter  à   ce  bref. 

Cependant  tout  le  corps  entier  de  ces  ordon- 
nances ,  compris  dans  les  deux  parties  qui  le 
compofent  ,  eft  condamné  par  le  bref  dont  il 
s'agit  5  Ôc  par  conféquent  leurs  difpofitions  ne 
fauroient  plus  fervir  de  règle  à  la  juftice  dans 
l'intention  de  cts  officiers  du  pape. 

Mais  peuvent- ils  fe  perfuader  que  les  états 
de  S.  A.  R.  demeureront  tout  à  coup  fans  ordon- 
nance &  fans  règles  ?  Que  la  juftice  y  chômera  , 
Se  ciu'on  fe  verra  en  Lorraine  dans  le  même 
crac  auquel  ctoient  les  homm>es  ,  lorfqu'iis  man- 
geoient  des  glands  dans  les  forêts  dans  le  premier 
â^e  du  monde  ?  Peuvent-ils  fe  perf.îader  qu'il 
n'v  aura  plus  ni  officiers  _,  ni  tribunaux ,  ni 
juoes  j  ni  notaires  ?  Que  les  jugemens  qui  pour- 
ront être  rendus  ,  les  contrats  palfés  ,  les  aéles 
entre  vifs  ê<:  à  caufe  de  mort  ,  feront  nuls  ,  Se 
que  tout  retombera   dans  l'anarchie    5c  dans   la 
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confufion  ?  Ou  bien  prcrendent-ils  qu'il  faudra 
aller  à  Rome  demander  des  règles  pour  plaider, 
prier  le  pape  qu'il  lui  plaife  créer  des  tribunaux  , 
des  juges  j  des  greffiers  _,  ces  nocaires  ôc  des 
huillîersj  de  régler  fur  quel  pied  on  payera  le 
avocats  &:  procureurs ,  combien  de  ballivaux  il 
faudra  lailfer  par  arpent  dans  les  bois  ,  «Se  de  com- 
bien  de  perches   fera  compofé  farpenr. 

Il  eft  défa^réable  d'être  obligé  de  defcendre 
a  ces  réflexions  &  a  ces  raiionnemens  ;  mais 
il  eft  difficile  de  ne  pas  relfentir  de  la  dou- 
leur Ôc  du  mépris  tout  enfcmbie  pour  les  effets 
d'une  fi  indigne  furprife. 

Ils  ne  fe  font  pas  contentés  de  faire  figner  ce 
bref  à  notre  faint  père  le  pape  ,  mais  encore  ils 
l'ont  fait  afficher  publiquement  dans  Rome  & 
placarder  injurieufement  le  nom  de  S.  A.  R.  à 
la  face   de  la  capitale  du    monde  chrétien. 

Il  faut  voir  cette  pièce  en  entier,  elle  annonce 
dans  le  magiltrat  qui  en  ell:  l'auteur ,  autant  de 
logique  &:  de  jugcm.ent,  que  d'érudition  Ôc  de 
favoir  ;  autant  de  refpecl  pour  la  religion  ,  que  de 
zèle  ôc  d'attachement  aux  loix. 

Outre  ces  loix  générales ,  Léopold  en  a  donné 
une  quantité  de  particulières  fnr  les  donations , 
les  teflamens  ,  ôcc.  A  Tinfiant  où  un  abus  fe  fai- 
foit  fentir ,  il  étoit  réformé  par  une  ordonnance  ; 
il  en  exifte  pour  l'encouragement  l>»:  la  perfection 
de  tous  les  arts ,  fingulièrement  pour  le  premier 
de  tous,  l'agriculture.  On  ne  peut  pas  lire  fans 
attendrilTëment  celles  faites  pour  le  fcuîagemenc 
des  pauvres  ;  c'eft  là  qu'il  faut  apprendre  à  dé- 
truire la   m.endicité. 

Dans  plufieurs  feigneuries^  fur  tout  dans  celles 
du   domaine  ,   les    habitans    étoient   main-mor- 
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rables.  Par  un  édic  d'avril  171 1  ,  Léopold  abolie 
ce  rcfle  odieux  de  l'ancienne  fervitude.  Ce  fonc 
\ts  rermes  de  la  loi.  Mais  comme  l'humanité 
ne  taifoic  pas  raire  en  lui  la  juftice  j  il  fubrogea 
par  forme  d'indemnicé  une  redevance  annuelle 
en  grains  aux  droits  &  profits  réfulrans  de  la 
main-morte,  exemple  que  notre  gouvernemenc 
n'a  imité    que  long-temps  après. 

Une  chofe  que  l'on  aura  peine  à  croire  ,  les 
main- mortes  refusèrenr  d'abord  le  bienlaic  du 
prince,  Deux  an^  après ,  par  une  ordonnance  du  5 
ieptembre  1713  ,  il  fut  obligé  de  fufpendre  l'exé- 
cucion  de  l'édit ,  accendu,  porte  cette  ordonnance^ 
ifue  toutes  les  communautés  nous  ont  fuit  tant  de 
remontrances  fur  les  dommages  &  les  opprejfions 
quelles  fouffriroient  de  l'exécution  de  notre  édit  ^ 
nous  fuppiiant  de  remettre  les  chofes  au  mcme 
état  quelles  étoient  auparavant. 

L'humanité  de  Léopold  fe  faic  encore  apper- 
cevoir  d'une  manière  bien  fenfible  dans  une  dé- 
clararion  du  ^o  juin  171 1  ,  par  laquelle  il  permec 
aux  curés  de  la  campagne  ,  »  qui  font  en  pof- 
»  fellîon  paifible  d'avoir  à^s  volières  fous  le  coic 
îj  dans  les  maifons  dépendantes  de  leur  presby- 
»  tère  ,  de  les  y  conferver  6c  entretenir  ,  à  con- 
»  dirion  néanmoins  qu'ils  ne  feront  compofés 
j>  que  de  cent  ou  cent  vingt  boulins  au  plus  ^ 
D>  ic  qu'il  ne  leur  fera  loifible  de  fe  fervir  des 
,5  profits  qu'ils  en  pourront  nrer  que  pour  leur 
»  fecours  ,  &  celui  de  leurs  paroijJicitS  dans 
>j  le  cas  de  maladie  _y  &  pour  exercer  le  droit 
,y  d'hofpit^lité  auquel  ils  font  engagés  par  leur 
»  état  ;  fans  qu'il  leur  foit  permis  aQn  bire  au^ 
sî  cune  vente  ni  commerce,  à  peine  de  priva- 
>^  lion  de  la  grâce  que  nous  leur  accordons  par 
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j>  ces  prcfentes,  pour  en  jouir  à  nocre  bon  plaifir, 
»  ëc  lans  cirer  à  cuuiequeiice  ^, 

Une  déclaration  du  i^  février  1725,  porre 
»  que  routes  perfonnes  capables  de  rclter  ,  qui 
«  feronc  leur  reftaiPiCnr  olographe  ou  aurhenci- 
»  que  ,  dans  routes  les  villes  ,  bourgs  «îïv:  lieux 
>y  où  il  y  a  des  hôpitaux,  feront  obligés  de  taire 
»  un  legs  £d/  que  leur  pièce  leur  juggérera  à  [ko- 
»  fudl  du  heu  de  leur  rclîdencc  ordinaire  ;  à 
>•  faute  de  quoi,  nous  voulons  que  Ja  dixième 
»  partie  des  meubles  meublans  ,  déiaiirés  par  lefdits 
»»  tellateurs  qui  n'auront  fait  ieldirs  legs ,  appar- 
i>  tiennent  de  plein  droit  auxdits  hôpitaux  <«. 

Il  n'y  a  pas  une  annçe  du  règne  de  Lcopold 
qui  ne  loit  marquée  par  quelq\ie  loi  de  cette 
elpèce.  Ce  règne  trop  court  hnit  en  1719  ,  épo- 
que funefte  à  laquelle  les  Lorrains  perdirent  un 
père ,  <Sc  tous  les  fouvcrains  un  modèle. 

François- ttienne,  hls  du  duc  Léopold  & 
d'Hlifabech  Charlotte  d'Orléans  ,  né  le  8  décem- 
bre 1708,  fut  reconnu  duc  de  Lorraine  après  la 
mort  de  fon  père,  le  9  mars  1729  j  il  étoic 
alors  à  la  cour  de  Vienne,  à'o\x  il  arriva  en  Lor- 
raine le  9  n(»vembre  1729.  Ln  175©,  il  rend  à 
V'erfailles  la  foi  &:  l'hommage  au  roi  de  France 
le  premier  fcvrier,  pour  le  duché  de  Bar.  L'an 
1:^31,  il  part  de  Luneville  le  25  avril  pour 
Bruxelles,  d'où,  après  avoir  parcouru  la  Flandre 
Autrichienne  ,  il  palîe  en  Hollande,  de  là  en 
Anglet^e.  11  repalîe  à  ion  retour  par  la  Fiol- 
laiide,  pour  fe  rendre  en  Allemagne  j  parcoure 
\ts  états  d'Hannovre  ,  de  Wolfeiibutei  ,  de 
Prulle,  àc  arrive  le  20  mars  if^52  à  Dreflaw. 
Le  28  du  même  mois,  pendant  fon  féjour  ea 
cette  ville,  il  eft  nommé  par  l'empereur    vice- 
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roi  de  Hongrie.  Il  arrive  à  Vienne  le  14  avril 
fiiivanc.  L'an  1735,  il  acqaiefce  au  traicé  conclu^ 
le  3  octobre  de  cette  année ,  entre  l'empereur  ÔC 
le  roi  de  France  ;  traité  par  lequel  il  étoit  dit  3 
qu'il  cédcroit  a  Staniflas ,  roi  de  Pologne  ,  les 
duchés  de  Lorraine  Se  de  Bar,  pour  la  Fofcane 
qu'on  lui  donneroit  en  échange.  L'an  173(3,  le 
12  février,  il  époufe  à  Vienne  Marie-Thérèfe  , 
fille  aînée  de  Pempereur.  Le  3 1  décembre  fui- 
vant ,  il  ratifie  les  conventions  de  l'empeteur  Se 
dix  roi  de  France  ,  portant ,  que  Stâniilas  feroic 
mis  dès-lors  en  polfedlon  des  duchés  de  Lorraine 
Se  cle  Bar  ,  pour  être  après  lui  réunis  à  la  cou- 
ronne de  France  ;  que  cependant  le  duc  François- 
Etienne  n'entreroit  en  poflelFion  de  la  Tofcane^ 
qu'aptes  la  mort  du  grand  duc  régnant. 

Staniflas  Leczinski  3  roi  titulaire  de  Pologne  , 
eil  reconnu  duc  de  Lorraine  &  de  Bar  l'an 
1737,  en  vertu  du  traité  fait  le  3  octobre  1735 
entre  l'empereur  ôc  le  roi  de  France.  Le  baroa 
de  Mechu  prend  pcfTelFion  du  duché  de  Bar  , 
au  nom  de  ce  prince,  le  8  février  1737,  Se  da 
duché  de  Lorraine  le  2 1  mars  fuivanr  Le  5 
avril ,  Staniflas  arrive  à  Luneville  avec  la  reine 
{on  époufe  ,  &  y  établit  fon  féjour.  Ce  prince  , 
durant  l'efpace  de  29  ans  qu'il  a  gouverné  la 
Lorraine  ,  a  été  comme  un  aftre  b'.enfaifant  qui 
ne  ceife  de  répandre  {qs  douces  influences  fur  les 
terres  foumifes  à  fon  nfpe6t.  11  a  protégé  l'agri- 
culture, animé  le  com^ierce,  encouragé  .les  arts^ 
Soa  économie  lui  a  fourni  des  retTources  pour 
fiire  chaque  année  un  ou  pluheurs  établillemens. 
Enfin ,  ce  prince  éprouvé  par  tant  de  revers ,  Se 
il  digne  néanmoins  de  la  plus  confiante  profpé- 
rité,  termina  ies  jours  par  un  accident  des  plus 

fui;eftes. 
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funeftcs.  Le  5  février  i-j66,  comme  il  étoit  feul 
le  matin  dans  fa  chambre  ,  s'érant  approché  de 
fa  cheminée,  le  feu  prie  à  fa  robe  de  chambre, 
èc  ht  un  progrès  fi  rapide,  qu'avant  qu'on  pût 
y^  apporter  du  fecours  ,  il  avoir  aftedé  tout  le 
coté  gauche  du  roi  ;  on  le  mit  en  hâce  au  lit. 
Lts  plaies  pendant  dix  jours  parurent  répondre 
aux  dé/irs  d^s  médecins  :  mais  le  2  i  ,  il  tomba 
diiis  un  alFoupiffement  qui  dura  jufqu'au  13  ^ 
qu'il  expira  fur  le  foir  dans  la  quatre  vingt-neu- 
vième année  de  fon  âge,  étant  né  l'an ^1(^77. 
Scaniflas  avoit  époufé  Catherine  de  Berin  Opa- 
linska,  morte  â  Luneville,  âgée  cle  60  ans,  le 
19  mars  1747.  Le  feul  fruit  de  ce  mariage  fuc 
Marie  -  Charlotte  -  Sophie  -  Félicité  ,  femme  de 
Louis  XV. 

C'eft  aiufi  que  s'eft  opérée  la  réunion  de  la 
Lorraine  à  la  France;  réunion  depuis  fi  long- 
temps délirée  par  le  miniftère  françois ,  que  n  a- 
voit  pu  effec1:uer  la  puilfance  deYouis  XiV, 
&  que  la  politique  du  cardinal  de  Fleuri  ell:  venu 
a  bout  de  confommer. 

Par  des  lettres  -  patentes  données  à  Meudon 
le  18  janvier  1737,  StaniHas  prit  pofFeiîîon  du 
Barrois.  Comme  ces  lettres  confirment  tous  \q% 
privilèges  de  la  province ,  tous  \qs  ufages  ,  tou- 
tes \ts  loix  antérieures  ,  nous  allons  en  tranfcrire 
\q%  principales  difpofitions. 

»  Stanislas,  6ic ConnoifTant  le  fidèle 

^  attachement  que  nos  nouveaux  fujets  ont  eu 
^  jufqu  i  préfent  pour  les  ducs  nos  prédécef- 
»  leurs  ,  &  efpérant  que  dieu  ,  qui  deftine  à 
»»  fon  gré  les  fceptres  &:  les  couronnes,  difpo- 
»  fera  les  cœurs  des  fujets  qu'il  nous  a  fournis 
»  i  nous  rendre  avec  zèle  &  fidélité  l'obéiffance 
Tomi  XXXVIL  Y 
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39  qu'ils  nous  doivent  comme  à  leur  feul  8c  légî- 
5>  time  foQverain  j  notre  premier  foin  eft  de  leur 
»  donner  des  marques  de  norre  affedion  pater- 
j>  nelle  ,  en  déclarant  dès  à  préfenc  que  notre 
>ï  intenuion  eil  de  conferver  les  priviléç^es  de 
3>  réglife,  de  la  noblefTe  &  du  tiers-ciat,  les  en- 
o>  nobliiremens ,  graduations  &  Zionceflions  d'hon- 
vi  neur  faites  par  les  ducs  de  Lorraine  nos  pré- 
jî  déceiTeurs ,  notamment  les  privilèges  &  im- 
»  munîtes  de  notre  univer(ité  de  Pont-a-Mouf- 
9*  {on  ,  le  tout  conformément  à  la  convention 
îî  du  2  8  août  de  l'année  dernière  :  A  ces  caufes , 
39  nous  déclarons  par  ces  préfentes  ,  que  nous 
i,  prenons  actuellement  &  réellement  polTefîion 
3î  du  duché  de  Bar ,  marquifat  de  Pont  à-Mouf- 
3i  fon  5  terres  ,  fiefs  ôc  feigneuries  ,  droits  Se 
>5  avenues  qui  en  dépendent ,  fans  aucune  excep- 
jî  tion  5  pour  les  poiféder  en  fouveraineté  ,  ainft 
«  &c  de  même  que  les  princes  de  la  maifon  de 
a»  Lorraine  en  ont  joui  ou  du  jouir  ^  nous  avons 
i>  donné  nos  pleins-pouvoirs  au  iieur  de  la  Ga- 
5,  laifière  ,  confeiller  aux  confeils  du  roi  très- 
jvclirétiea  ,  notre  très  cher  Ôc  très-amé  frère  Se 
a»'aendre,  maître  des  requêtes  ordinaires  de  fon 
13.  hôtel.  Se  au  (ieur  de  Mecha,  maréchal  de  notre 
M  cour,  à  l'effet  de  fe  tranfporter  inceifammenc 
a  en  notre  bonne  ville  de  Bar ,  pour  y  recevoir 
>>  en  notre  nom  le  ferment  de  fidélité  des  pré- 
»j  fidens ,  confeillers  (5c  gens  tenant  notre  cham- 
»  bre  des  comptes,  baillis  de  Bar  ,  Saint-Mihiel , 
ji  Pont-à-Mouflfon ,  Etain ,  du  Bafligny  &  autres^ 
»  auxquels  nous  avons  ordonné  de  le  rendre  en 
3>  perfonne  en  ladite  ville  de  Bar  au  jour  qui  leur 
»)  fera  indiqué  par  nofdits  commiflTaires.  Voulons 
»  que  5   quanta  préfenc,  les  officiers   de  notre- 
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«»  dire  chambre  ,  ceux  des  bailliages ,  prévôrcs  , 
>^  grueries  &z  autres  jurididions  ;  comme  aulîl 
»  les  receveurs  parciculiers  des  lînai:ccs  ,  nocai- 
»>  res-cabellions  ,  gardes- notes ,  &  cous  autres 
»  juges  de  officiers  aduellement  établis  dans  notre 
»  duché  de  Bar  pour  i'adminirtration  de  la  jui- 
»>  tice  ,  police  de  finances ,  en  titres  d'office  ou 
»  par  commilîions  ,  conrinuenr  d'exercer  ,  fous 
»  notre  autorité  ,  les  fonctions  de  leurs  charges  , 
j>  offices  ou  commilhons,  julqu'â  ce  qu'il  en  foie 
»  par  nous  autrement  ordonné  ,  ik  de  jouir  des 
»  honneurs,  profits  Ck  émolumens  qui  leur  font 
»  attribués ,  fans  être  tenus  de  prendre  de  nou- 
»  velles  proviiions ,  commiflions  ou  autres  lec- 
»  très,  donc  nous  les  difpenfons  quant  à  préfcnt; 
»  enjoignons  aux  juges  &  autres  officiers  ,  dans 
'>  tous  les  cas  fur  lefquels  nos  intentioiis  n'au- 
»  ronc  pas  été  éxpreflemenc  déclarée?  par  nos 
«  édics ,  déclarations  &:  arrêts  de  notre  confeil  , 
»  de  fe  conformer  aux  ordonnances  &  réglemens 
»  des  ducs  nos  prédécelîeurs ,  notamment  à  ceux 
>•  de  notre  très- cher  &  très-amé  frère  le  duc  de 
^  Lorraine  ,  &z  a  ceux  du  duc  Léopold  fon  père 
»>  de  glorieufe  mémoire,  coutumes,  fiyles  ôç 
"  ufages  julqu'àpréfent  obfervés  dans  notrdliduché 
>»  de  Bar.  Voulons  au  furplus  que  les  traités  & 
j>  concordats  taits  encre  \qs  ducs  nos  prédécef- 
»  feurs  <^'  les  princes  5c  états  voifins ,  foienc 
»  obfervés  Se  exécutés  félon  leur  forme  ôc  teneur, 
»  ôc  que  les  différens  ordres  de  notredic  duché 
îî  de  Bar  continuent  de  jouir  des  préro^^atives  ^ 
j5  immunités  ,  Ôc  autres  diilinclions  dans  lef- 
>•>  quelles  ils  ont  été  jufqu'à  préfent  maintenus  ôc 
îi  gardés  «. 

-    Y  ij  : 
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II  exifte  dans  cette  province  une  coutume  gé- 
nérale ,    ôc  plufieurs  particalières. 

La  générale  ,  rédigée  en  i594>  efi:  intitulée: 
Coutumes  générales  des  trois  bailliages  de  Lorraine  ^ 
Nanci  ^  Vofges   6*  Allemagne^ 

Cette  coutume  divife  les  perfonnes  en  deux 
clafifes  générales ,  les  clercs  &  les   Laïques. 

Entre  les  clers  ,  aucuns  font  mariés  _,  aucuns 
non. 

Les  laïques  font  de  trois  fortes  ,  les  gentils- 
hommes, les  ennoblis ,  &  les  roturiers. 

Les  gentilshommes  fe  partagent  en  deux  ordres  ; 
les  anciens  font  dt  l'ancienne  chevalerie  ^  les  autres 
non.  Les  quatre  premiers  font  juges  fouverains 
dans  certains  cas  déterminés  par  1  article  5. 

Entre  les  roturiers  ,  les  uns  font  francs  ,  les 
autres  affranchis  \  d'autres  enfin  fujets  envers  leuc 
feigneur  à  certaines  fervitudes  réelles  ou  perfon- 
iielles. 

Les  femmes  mariées  ,  de  quelque  qualité 
qu'elles  foient  ,  fuivenc  la  condition  de  leur 
mari ,  noble  ou  roturier ,  libre  ou  ferf  pendant 
leur  mariage  ,   &  durant  leur  viduïté  ,  article  i  2. 

Cette  coutume  fait  encore  une  diftindlion  entre 
les  légitimes  &  les  bâtards. 

Les  bâtards  avoués  par  les  gentilshommes/t^^r 
de  condition  des  ennoblis  ^  pourvu  quilsfuivent 
Vétat  de  noblejfe  _,  &  porteront  tels  noms  &  titres 
que  leur  père  voudra  leur  donner  ^  a  la  charge 
toutefois  de  barrer  les  armes  de  leur  père  ,  &  nt 
leur  fera  loïftble  ,  ni  à  leurs  defcendans  ,  d'ôter  les 
barres  ^  article   1 3. 

Les  bâtards  des  ennoblis  font  roturiers. 

Les  uns  font  fous  leur  puilfance  \  les  autres  / 
fous  celle  d  autrui.  Les  premiers  font  Us  pères  ^ 
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les  femmes  veuves  ^  les  fJs  mariés  j  les  mineurs 
ou  majeurs  de  vingt  ans  j  &  autres  étant  en  âge  de 
vingt  ans  accomplis. 

Les  femmes  mariées  ne  peuvent  difpofer , 
même  par  tejlament  ,  fous  rautorifation  de  leur 
mari. 

Tel  eft  jfuivantla  coutume  jrctac  des  perfonnes 
dans  cette  province. 

A  l'égard  des  héritages ,  les  uns  font  de  franc- 
aleu  ;  \ts  autres  féodaux ,  les  autres  cenfuels. 

Les  fiefs  font  purement  d'honneur.  Les  rotu- 
riers ne  peuvent  en  poilcder ,  «Se  les  gens  d'églife 
doivent  en  acquitter  les  charges ,  à  moins  qu'ils 
n'en  aient  obtenu  l'amcrtiirement. 

La  commife  par  dcfaveu  n'a  pas  lieu  dans 
cette  province  \  le  valfal  qui  déclare  par  ferment 
qu'il  croit  tenir  fon  héritage  en  aleu  ,  il  ne  le 
commet   encore  que  par  après  ^  &  fi   trouve  être 

L'hommage  eft  imprefcriptible  ;  mais  le  cens 
fe  prefcrit  par  trente  ans  ,  fans  diftinguer  fi  le 
détenteur  repréfente  le  preneur  à  cens  à  titre 
univerfel  ou  à  titre  hngulier  ;  fi  par  fon  contrat 
d'acquifition  l'héritage  lui  a  été  déclaré  cenfuel  ou 
allodial  j  difpofition  très  -  exhotbitante  du  droit 
commun  >  de  laquelle  il  réfulte ,  ainfi  quo 
de  plufieurs  autres  ,  que  la  maxime  nulle 
terre  fans  feigneur  n'eft  pas  connue  dans  cette 
province  *,  que  les  terres  y  ont  corifervé  leur  fran- 
chife  primitive. 

Quant  a  la  juftice  feigneuriale  ,  la  coutume  a 
cette  particularité,  que  droits  de  hannalités  ,  four  ^ 
moulins  6"  prejfcirs  appartiennent  régulièrement  au 
haut-jufticier  j  fi  par  ufage  ou  droits  particuliers 
il  n'avpert  du  contraire.  Les   coutumes  d'Anjou 
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&  du  Maine  ont  a  peu  près  la  même  difpo- 
iînoii. 

Encore  une  autre  particularité  ;  c'eft  que  les 
terres  féodales  ,  cenfuelles  ou  de  main  morte  , 
ne  tombent  pas  dans  la  conhicatioii  au  profit  du 
feigne ur  jufticier  ,  alns  retourne/u  à  celui  à  qui 
appartient  la  main-morte  _,  eu  au  fdgneur  cenjier  ou 
féodal  de  la  chofc.  Il  a  été  un  temps  où  cette 
difpofition  formoit  le  droit  commun  de  l'Europe. 

Enfin  les  fujets  d'un  feigneur  ayant  haure- 
juftice  ne  peuvent  s'allèrnbiet  en  communauté  , 
fans  le  lignifier  aux  officiers  de  la  feigneurie  , 
qui  peuvent  fe  trouver  â  raiiemblée  s'ils  le  jugent 
a  propos.  On  pourroit  iniérer  de  cette  difpofi- 
tion ,  qu'autrefois  tous  les  habitans  de  cette  pro- 
vince étoient  hommes  de  poète. 

Les  rentes  condituées  font   réputées  meubles. 

Cette  coutume  diffère  du  droit  commun  dans 
les  fuccelîions  ,  en  ce  quen  fucce(Jions  dïrecles 
de  gentilshommes^  tant  quil  y  a  fils  ou  defcen- 
dant^  ils  excluent  les  filles.  En  collatérale  ^fi  avant 
qu'il  y  a  frères  ou  defcendans  d'iceux  ^  leurs 
fxurs  m  fuccedent  aucunement  ;  ains  par  toute 
fucceffion  ^  foit  mobilière  _,  fait  immobilière  ^  ont 
indiftinàement  fomme  de  deniers  _,  félon  V ordon- 
nance du  père  ^  s'il  en  a  précifément  ordonné  ; 
&  s'il  n'en  a  alnfi  ordonné  y  telle  que  les.  qualités  ; 
moyens  &  facultés  de  leur  maifon  la  peuvent 
donn^ir  ^  outre  &  pariée  (fus  les  hibillemens  convc- 
nahles  a  la  décence  de  Uur  état  ^  &  frais  ié-feftin 
de  noces  ^  le  tout  y  à  l'arbitags  des  parens  ;  & 
ou  ils  -  ne  tomberoient  d'accord^  ou  eut  fourde^ 
r oient  .difficultés  entre  les  parties  ^  à  ce  qui  en  fera, 
arbitré  ou  jugé,  , 

Cet  article  de  la  coutume  de  Lorraine,  coa- 
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forme  au  droit  primitif  des  fiefs  ,  paroîc  forrric 
de  deux  textes  ,  l'un  du  livre  dts  hefs ,  l'autre 
de  ralîîfe  du  comte  Godefroy  pour  la  Bretagne. 
Si  quis  decejferit  filiis  &  filiahus  /uperJUtibus  _, 
fuccedunt  tantum  fiUi  Aqualïur  _,  lib.  f eud.  lib.  i , 
ch.  8.  Majores  natu  integrum  dominium  haheant  , 
&  juniorihus  pro  pc[fc  fuo  provïdcant  de  neceffa- 
riis  ut  honejlè  vivertnt,  Aflife  du  comte  Geoffroi 
de  Tan  1185. 

Sur  le  préciput  de  l'aîné ,  la  coutume  eft  très- 
analogue  à  celle  de  Champagne  ,  elle  eft  calquée 
far  celle  de  Paris ,  relativement  aux  moulins  & 
preiïoirs  qui  peuvent  fe  trouver  dans  l'enclos  de 
la  maifon  que  l'aîné  prend  pour  fon  préciput. 

C'eft  dans  la  coutume  de  Lorraine  que  l'on  a 
puifc  ce:  efpcce  d'axiome  :  marwgc  ^  mort  & 
vendagc  de  fait  tout  louage.  M.  Pithou  ,  &:  après  • 
lui  Erode.m  ,  prétendent  qu'il  y  a  dans  la  cou- 
tume une  faute  d'impreÛion  ;  qu'au  lieu  de  louage 
il  faut  lire  liage  ;  ce  qui  fignifie  que  par.  le  ma- 
riage ,  les  enfaiis  fortent  de  delfous  la  puilfance 
de  leur  père  ,  &:c.  Vovez  le  glcOaire  du  droit 
François  de  Raymon  ,  avec  les  notes  de  Lauriere, 
au  mot  Louage. 

Les  recompenfes  faites  aux  fervïteurs  font  cen- 
fces  legs  pieux  ,  &  en  ont  les  prérogatives. 

Biens  vendus  par  autorité  de  juftice  peuvent 
ctre  rachetés  par  le  débiteur  dans  la  quinzaine. 

Les  fruits  fauvages  ajfis  en  lieux  ou  champs 
ouverts  ^  appartiennent  à  tous  les  habicans.  Les 
arbres  ne  peuvent  être  coupés  fans  la  permifTîon 
du  feigne ur  haut-jufticier. 

Le  droit  de  pcche  eft  prefcripnbie. 

Tels  font   les  points  qui  catadérifsnt  la  cou- 

Y  iv 
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tume  de  Lorraine  ^  ôc  fur  lefquels  elle  s'écarte  le 
plus  du  droit  commun. 

En  général  ,  cette  coutume  eft  très-fage  ,  & 
beaucoup  mieux  rédigée  que  quantité  d'autres. 

Il  y  a  deux  commentaires  de  cette  coutume  ; 
le  premier,  par  Canon,  atreffeur  au  bailliage  de 
Vofges,  /^-4*^.;  à  Epind  ^  cht\  Amhro'fc  Am~ 
broije  1^34. 

Le  deuxième  ,  par  Abraham  Fabert ,  échevin 
delà  ville  de  Metz  ,  in-fol ;  à  Metz,  chez  Claude 
Bouchère ,  1^57. 

Ces  deux  commentaires  font  médiocres  ;  il 
feroit  bien  à  défirer  que  quelque  avocat  au  par- 
lement de  Nanci  voulut  fe  donner  la  peine  d'en 
faire  un  nouveau  ;  c'eft  le  vœu  de  touie  la  pro- 
vince. Dans  le  nombre  des  jurifconfultes  qui  com- 
pofent  le  b.irreau  de  ^ianci  ,  il  en  ell:  pluneurs 
d'un  très-grand  mérite  ,  &  capables  d'exécuter 
cette  entreprife  de   la   manière  la  plus  diftinguée. 

PalFons  aux  loix  canoniques    ôc.  bénéficiales. 

Le  vafle  pays  des  Gaules  comprenoit  différens 
corps  qualihés  de  Gaule  Belgique  ,  Gaule  Celti- 
que &  d'Aquitaine  ,  dont  les  bornes  étoient  les 
monts  Pyrénées ,  la  mer  feptentrionale ,  le  Rhin 
de  les  Alpes. 

La  Lorraine  de  le  Barrois  ,  compris  dans  la 
Gaule  Belgique,  étoient  gouvernés  pour  la  plus 
grande  partie  ,  au  civil  ^  par  les  loix  de  la  ville 
de  Trêves  ,  qui  en  étoit  la  métropole. 

Lorfque  la  foi  éclaira  fucceilivement  les  diverfes 
provinces  des  Gaules ,  on  fui  vit  dans  Téglife 
l'ordre   qui  étoit  établi   dans  l'étar. 

La  ville  de  Trêves  étant  la  pins  confîd.érable 
de  la  Gaule  Belgique  ,  elle  y  fut  j  pour  l'ecclé- 
iiaftique  ,   tout  ce  qu  elle  y  étoit  pour  le  civil , 
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6c  les  villes  de  Metz  ,  Toul  de  Verdun ,  qui  en 
dcpendoient ,  fubirent  le  mcme  fort  ;  ainli  ,  la 
Lorraine  Se  le  Barrois  ,  qui  font  principalement 
dans  ces  trois  diocèfes  ,  furent  alfujetcis  ,  pour 
l'ecclcliaftique  ^  à   la  métropole  de  Trêves. 

11  y  a  néanmoins  ,  dans  ces  deux  provinces , 
certains  petits  dillricls  qui  font  partie  des  arche- 
vêchés de  Mayence,  Befançon  ,  Reims,  &  des 
cvêchés  de  Strasbourg  ,  Bafle  ,  Chalons-fur- 
A4arne  ,  &  Langres  ,  qui  en  font  les  fufPragans  ; 
mais  nous  nen  hifons  mention  que  pour  l'exac- 
ricude.  Il  eit  aifé  de  juger  en  effet  que  les  con- 
cordats ^  les  ufages  de  ces  cglifes  n'ont  pu 
faire  règle  dans  le  corps  de  deux  érats  principalement 
fournis  à  la  métropole  de  Trêves  Se  aux  évêchés 
qui  en  relèvent. 

Des  différentes  provinces  du  royaume  ,  il  n'en 
eft  point  qui  ait  eu  plus  a  lutter  contre  les  en- 
rreprifes  de  la  cour  de  Rome  ,  que  les  drchcs 
de  Lorraine  6c  de  Bar  ;  mais,  dan<î  tous  les  temps, 
les  ducs  ont  oppofé  a  ces  entreprifes  la  réiiftance  la 
plus  ferme. 

Le  duc  Charles ,  dont  le  règne  fut  heureux  , 
long  &:  paifible  ,  fe  montra  (inguliérement  atten- 
tif" d  maintenir  les  anciens  ufaees  de  la  province; il 
paroît  que  tout  ce  qui  intérelToit  Téglife  i'occupoic 
particulièrement. 

Par  cinq  ordonnances  des  9  janvier  i  571  ,  10 
janvier  1572,  15  avril  1 57^^  ,  18  juillet  ,  11 
mai  1595  ,  il  défendit  aux  gens  d'églife  &  aux 
hôpitaux  d'aliéner  leurs  biens  -  meubles  &  im- 
bîes  5  fans  fon  conlentement  formel ,  à  peine  de 
nullité. 

Il  régla  5  dans  trois  ordonnances  des  16  juin 
j^6j  ,    27   juin  i)6y^  &  14  fepcembre  1572, 
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la  manière  de  percevoir  les  dixmes  ,  prémices, 
terrages ,  &  d'empêcher  toutes  fraudes  a  cet  égard , 
fous  les  peines  qu'il  prononça. 

II  renouvela  les  ordonnances  des  ducs  Ces  pré- 
déceiïeurs ,  porrant  défenfes  de  polféder  aucun 
bénéfice  dans  Ces  états  fans  permilîîon  ,  par  deux 
déclarations  des  i8  juin  15^8  &  4  aoiic 
M70. 

Il  ftarua  dans  une  autre  ordonnance  du  1 1 
janvier  1585  ,  que  les  comptes  des  fabriques  fe 
rendroient  pardevant  les  prévôts,  maires  &  gens 
de  juftice  des  lieux ,  à  la  participation  des  par- 
ties publiques  ,  ôc  en  prcfence  des  curés  ôc 
vicaires. 

Protecteur  des  dogmes  de  Téelife  ,  il  défendit 
la  polygamie  fous  peine  de  mort  ,  dans  une  or- 
donn-ince  du  5  avril  1581  ;  &,  par  une  aurre 
ordonnance  du  11  janvier  1573  ,  il  ordonna 
l'obfervation  des  dimanches  ôc  des  fêtes ,  fans 
pouvoir  s'occuper  aux  œuvres  ferviles  ôc  ma- 
nuelles, fous  peine  de  certaines  amendes.,  juf- 
qu'à  trois  fois ,  ôc  de  punition  corporelle  pour  la 
quatrième. 

Il  condanma  routes  lettres  d'expeé^atives  &  de 
coadjutoreriesde  bénénes  de  fon  patronage  ducal, 
dans  denx  ordonnances  des  29  août  1588  ôc 
i  6  ofStobre  i  60^ ,  &  il  obligea  les  bénéficiers  de 
ré(îder  dans  leurs  bénéfices  ,  fous  les  peines  de 
droit  ,  par  une  autre  ordonnance  du  mois  d'août 
1588. 

Enhn  ,  pour  exciter  l'émulation  parmi  les  ec- 
cic(].iri:iques  ,  il  atfeda  dans  une  ordonnance  du 
25  déceiTîbre  i  yy^6  ,  toutes  les  dignités  ,  pré- 
bendes Sz  chanoinies  de  fa  collation  qui  vien- 
draient à  va-:jue'^  au  mois  d'août   de  chaque  an- 
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nèc  y  aux  gradués  de  runiverfuc  de  Pont-à- 
Moulfon ,  pour  eu  être  pourvus  pnr  lui  ,  fuivanc 
l'ordre  d<?s  temps  ik  précuiinence  des  degrés  ,  en 

Î>référaiu  les  dodcurs  aux  licenciés  ,  ceux-ci  aux 
)acheliers  ,  «5j  les  premiers  reçus  aux  derniers  , 
fans  que  cerce  dilpofuiou  tùc  un  obdncle  a 
l'admilHon  des  réiignations  qui  fe  feroient  entre 
fes  mains ,  pour  en  pourvoir  d'autres  que  les 
gradués. 

Le  règne  du  duc  Henri  11  Ton  fuccclTeur  en 
i6g8,  ne  fut  pas  de  longue  durée;  mais  il  ht 
exécuter  toutes  les  ordonnances  des  du-,  s  Tes  prc- 
déceiLeurs  _,  (5c  renouvela  celle  du  duc  Charles  111 
fon  père  ,  contre  les  blafpliémateurs. 

Le  duc  Charles  IV,  qui  Tuccéda  au  duc  Henri 
en  i<ji4,  ne  fut  pas  moins  jaloux  de  la  conser- 
vation des  anciens  ufages.  11  tît  en  confcquence  plu- 
{îeurs  ordonnances  pour  le  culte  e  térieur  ce 
lé/Jife ,  touchant  les  matières  qui  étoient  cui 
relTort  de  la  juridiction  laïque. 

La  pre.nière  année  de  Ton  règne  ,  le  9  fep- 
tembre  itîi4  3  il  ordonna  que  toutes  perfonnes 
malades,  alitées,  fe  confelleroient  le  troiiièmc 
jour,  &  li  la  maladie  étoit  violente,  &  qu'il  y  eût 
danger  de  mort  ,  qu'on  appelleroit  le  curé  ou 
au:re  coiifeiTôur  ai;fli-tôt,  fjus  peine  de  vingt 
francs  d\imende  contre  les  père  &c  mère,  chcis 
de  faniiîle  &:  autres  attachés  aux  m.aladeSj  -avec 
injonction  aiix  médecins,  chiriugiens  &  apothi- 
caires ,  de  les  avertir  de  leur  é:at  jufqu'à  trois 
fbis,pa{ré  lesquelles  ils  ne  les  vifîteroient  qu après 
que  les  malades  auroieut  été  confelTés. 

Par  une  ordonnance  du  mèrre  jour,  il  renou- 
vela fes  ^défenfes  de  blafphcmer  ,  fous  peine 
d'amende  les  deux  premières  fois ,  du  carcan  ou 
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pilori  pour  la  troifîème  fois ,  cf  exil  pendant  deux 
ans  pour  la  quatrième ,  d'avoir  la  langue  percée 
d  un  fer  chaud  avec  bannifTement  de  quatre  ans 
pour  la  cinquième  ,  Se  la  langue  entièrement 
coupée  pour  la  fixème. 

Par  édit  du  21  avril  k^i^,  il  défendit  de  fe 
pourvoir  contre  des  partages  faits  depuis  cinq  ans , 
même  fur  le  fondement  des  difpenfes  de  vœux 
&  de  profefîîons ,  fauf  a  êtte  adjugé  dts  penfions 
viagères  aux  religieux  &  religieufes  relevés  de 
leurs  vœux. 

Par  une  ordonnance  du  5  mai  1(^2.9  ,  il  enjoi- 
gnit aux  officiers  des  lieux  de  pourvoir  à  la  garde 
des^  cures  vacantes  &  des  biens  lailFés  par  les 
curés  décédés,  pour  les  conferver  à  leurs  héritiers. 
Se  fixa  le  commencement  de  l'année  eccléfialHque 
au  premier  janvier,  entre  les  fuccelfeurs  aux  bé- 
néfices ôc  les  héritiers  des  prédécelleurs  ,  pour 
en  partager  le^  fruits  à  proportion  du  temps  de 
la  jouinTance  de  ceux-ci;  il  ordonna  encore  que 
les  parens  des  prêtres  &  eccléfiaftiq^ies  féculiers 
leur  fuccèderoienr  ub  intefiat ,  contormément  a  la 
coutume  de  Lorraine,  dans;  tous  leurs  biens,  meu- 
bles &  immeubles  ,  à  la  charge  néanmoins  de 
payer  à  leurs  évcques  un  marc  d'argent  évalué  à 
djx  francs  Barrois ,  pur  forme  de  recoanoiflance  ,, 
pour  être  par  eux  appliqués  à  Tufage  qui  étoit  le 
motif  de  leurs  prétentions  a  la  fucceiîîon  d^s 
prêtres  de  leur  diocèfe  :  cette  difpofition  eft 
tombée  dans  le  non  ufage  \  mais ,  pour  s'en  dé- 
dommager ,  les  évèques  de  Toul  prétendent  un 
droît  de  joyeux  avènement ,  que  pluileurs  curés 
n'ont   pas  refufé  de  payer. 

Par  les  arr.  i  ,  5 ,  5  &  7  d'une  autre  ordonnance 
du  nième  joar   5    mai  1619,   il  fut  ftatué  ,  qus 
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pour  l'exécurion  de  routes  commilTjons  ou  juge- 
mens  des  juges  d'cglife  ,  on  leroit  tenu  de  pteii- 
dre  pcnctis  àts  juges  ordinaires;  que  pour  irré- 
vérence commiie  à  l'cglife  ,  les  eccléliaftiques 
pourroient  punir  les  fcandaleux  a  une  aumône 
ou  à  une  quantité  de  cire  ,  jufqu'à  concurrence 
de  cinq  francs,  faut  aux  juges  temporels  à  pro- 
céder autrement  contre  les  coupables  ;  que  les 
faiaires ,  rétributions  &  autres  droits  pour  le  fer- 
vice  de  réglife  ,  comme  la  célébration  de  la  lainte 
nieife  _,  obsèques  _,  enterremens ,  baptêmes  ^  ad- 
miniibation  de  facremens  j  feroient  payés  con- 
formément au  règlement  de  l'évcque ,  d  charge 
qu'il  feroit  approuvé  par  le  fouverain;  enfin  que  , 
conformément  à  l'uidulr  du  pape  Léon  X  ,  nul 
eccléilallique  ne  pourroit  erre  attiré  à  Rome  en 
première  inftaiice  ,  à  peine  de  punition  exem- 
plaire, tant  contre  les  exécuteurs  des  mandemens, 
citations  &:  commillions  ,  que  contre  ceux  qui 
les  auroient  obtenus. 

Le  duc  Charles  iV,  frappé  de  l'abus  des  dors 
dans  \cs  couvents  d^i  religieufes  ,  les  prolcrivic 
formellement  dans  deux  autres  ordonnances  des 
5  mai  1629  j  ôc  28  feptembre  1^41  ,  nonobflanc 
lefquelles  <Sj  les  faints  canons,  dont  çWts  ne  font 
qu'une  confirmation  ,  cet  abus  a  continué  de 
régner  avec  un  el  excès  ,  qu'on  ne  peur  entrer 
dans  les  couvens  les  plus  riches ,  qu'en  y  portant 
des  dots  plus  confidérables  que  dans  ceux  qui 
font  moins  aifés. 

Par  une  ordonnance  du  28  feptembre  16(^4, 
la  recherche  de  toutes  les  fondations  de  béné- 
fices ,  tant  royales  que  particulières  ,  de  leurs 
titres  conftiturifs ,  des  fervices  &z  prières  qui  y 
ctoicnc  attachés ,  &  des  caufes  de  leur  celTation  , 
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fut  ordonnée  â  la  diligence  des  procureurs  géné- 
raux ,  pour  enfuire  les  revenus  des  bénéfices  être 
ùifis  Se  appliqués  â  l'ufage  qui  feroit  fixé  par  le 
fiinc  fiége  j  il  ne  paroïc  pas  que  cec  article  air  été 
exécuté. 

Nous  venons  de  parler  d'un  édit  du  9  janvier 
1571  concernant  raliénarion  des  biens  d'églife  ; 
comme  il  eft  important  cCen  connoitre  les  détails, 
nous  allons  en  tranfcrire  le  difpofitiF  :  »  Savoir 
»  faifons  ,  que  nous  meus  du  zèle  de  piété  ,  Se 
5>  défirant  que  l'intention  Se  volonté  des  dona- 
»  teurs  S:  (ondateurs  defdits  collèges  foit  fuivie 
3>  S:  entretenue  ,  même  que  le  divin  Se  faint 
3>  fer  vice  y  foit  célébré  comme  d'ancienneté  ; 
»  avons  5  de  notre  puidance  Se  autorité  fouve- 
»  raine,  prohibé  Se  défendu  ,  prohibons  Se  défen- 
»  dons  à  tous  doy^ens  ,  prévôts  ,  abbés ,  abbeffes , 
îj  prieurs  ,  prieufes  ,  curés  Se  autres  per tonnes 
3>  ecclcfiailiques  ,  gouverneurs  de  commanderies 
»  Se  hôpitaux  ,  de  ne  vendre  ni  aliéner  les  biens 
5>  apparrenans  à  leurs  églifes  ,  foit  meubles  ou 
V  immeubles ,  n.i  les  mettre  hors  de  leurs  mains , 
«  à  quelque  titre  d'aliénation  que  ce  foit ,  fans 
©>  notre  exprès  contentement  Se  permiilion_,  fur 
»î  &  à  peine  de  nullité  de  tous  les  contrats  qui 
3>  fur  ce  feroient  faits  Se  paOTés ,  Se  de  perdition 
î>  des  deniers  qui  auroient  été  débourfés  pour 
3>  acquérir  contre  cefte  notre  défenfe  Se  prohibi- 
3>  tion  5  fans  efpérance  de  recours  en  garantie 
»>  contre  les  vendeurs  on  aliénans.  Si  man- 
3J  dons  5   Sec  «. 

Le  1 5  novembre  1579,  le  même  duc  Charles 
III  donna  un  édit  portant ,  que  dans  fes  états 
en  fe  contorraera  a  l'avenir  au  calendrier  ^ré- 
gorien  ,  de   manière    que    dès    ie  premier  jan- 
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vier  prochainement  venant  ,  l'on  dira  l'an  1580 
pour  ttre  continue  des  lors  à  l'avenir  pour  tou* 
jours  j  &c. 

On  trouve  dans  un  édit  du  même  prince ,  de 
l'an  1571,  la  dilpollcion  de  notre  hmeax  édic 
de  1695  ,  concernant  la  polfelîion  des  ecclélîaf- 
tiques  ^  cec  édic  de  i  571  porte  :  »  Et  voulons 
»  que  pour  recueillir  les  dixmes  de  vins ,  les 
j>  propriétaires  à  qui  ils  appartiennent  puiiFenc  auili 
îî  commettre  gens  durant  les  vendanges  pour 
»>  recueillir  leurs  dixmes  aux  champs  cs-lieux  ou 
•>  l'on  a  accoutume  les  y  prendre  6c  recevoir , 
»  lînon  pour  viliter  les  caves  &  voir  s'il  aura 
j>  été  mal  ou  bien  dixmé  *,  &i  li  aucuns  fonc 
w  trouvés  mélufans  ,  feront  amendables  d'une 
a>  amende  de  dix  francs  ,  &c  quajit  à  la  percep- 
j>  tion  d'autres  rentes  6c  profits  appairenans  aux 
»  gens  dudit  état  eccléliallique  ,  d  autant  que 
»  plufieurs  refufcnr  de  payer  icelles,  il  donc  on 
»•  ne  leur  fait  apparoir  de  titres  ,  voulons  6:  or- 
«  donnons  aux  jullices  de  nofdits  pays  ,  qu'en 
»  faifant  apparoir  par  les  demandeurs  6c  pourfui- 
»>  vans  qu'ils  font  en  la  polfelîion  ik.  jouiffance 
»>  de  recevoir  lefdites  rentes  par  trois  années  con- 
3>  tinuelles  &  immédiates  auparavant  leur  plainte 
5>  &z  doléance  fermées  ,  fur  It^fdits  refus  ils  aient 
»'  à  les  maintenir  6:  conferver  en  ieurdice  pof- 
>j  felîion  6c  jouilfance  ,  fans  autrement  les  con- 
M  traindre  de  faire  preuve  ni  exhibition  de  leurs 
»  titres  ;  6:  pour  61er  plus  grande  liberté  de 
»  plaider ,  ordonnons  auxdirs  juges  que  ,  tant  fur 
0»  lefdites  matières  de  dixmes  que  refus  de  payer 
>»  lefdits  cens  ,  rentes  6c  revenus ,  ils  procèdent  a 
>'  l'adjudication  fo  m  mal  rement  6c  de  plein  droit , 
»>  6c  aux  fins  de  dépens,  dommages  &  intérêts  s'ils 
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»  y  échéent ,  nonobftant  oppoficions  ou  appella- 
»>  dons  que  nous  voulons  n'avoir  lieu  en  ce 
3>  cas  ««, 

Une  ordonnance  du    5    mai  1^19  ,   contraire 
en  ce  point  au  dioit  commun  du  royaume  <?c  a  la 
faine  jurifprudence ,  affranchit  les  curés  des  ban- 
nalités  de  fours  _,  moulins  &  preifoirs.  L'article  i 
de  cette  ordonnance    eft  conçu  en   ces   termes  ; 
w  Que  les  curés  ,   &  vicaires   faifant  la   fondion 
a>  de  curé  ,  en  quelque  lieu  que  ce  foit  de  nos 
»  pays  Se  terres    de   notre  obéiiïance ,  &    leurs 
w  domefliques    ordinaires    &    néceifaires   à    leur 
»  fervice  ,  ne  pourront  être  contraints  d'envoyer 
»  moudre  leurs  grains  es  moulins  bannaux  ,  aux- 
j>  quels   nos  autres  fujets  &  ceux  des   feigneurs 
V  hauts-jufticiers  ,  tant  eccléfiaftiques  ,    que   nos 
3>  vaffaux ,  font  tenus  envoyer  les  leurs,  ni  même 
îî  d'envoyer  leurs  raifins  aux  preifoirs  bannaux  ou 
»  cuire  aux  fours  bannaux ,  ôc  de  laquelle  bannalitc 
>î  nous  les  avons  déclarés  Se  déclarons  exempts  ,  à 
»  charge  néanmoins  qu'ils  ne  pourront  envoyée 
»3  moudre  leurfdits  grains  en  autres  moulins,  ni  leurs 
33  railins  en  autres  preifoirs ,  ou  cuire    en  autres 
î>  fours  iitués  hors  nofdites    terres ,   à   peine  de 
«  confifcation  defdits  grains ,  raifins  Se  pains  par 
>3  eux  envoyés  hors  icelles  '<. 

Nous  avons  un  monument  très -précieux  de  la 
jurifprudence  du  parlement  de  Lorraine  ,  fur  les 
portions  congrues,  les  charges  des  dixmes.  Sec, 
dans  une  réponfe  faite  par  MM.  les  avocats  de 
cette  cour  à  M.  de  Lagalaiziere ,  alors  chan- 
celier de  Staniflas.  Cette   réponfe ,  la  voici. 

Les  décimateurs  font  chargés  de  payer  aux 
curés  ou  vicaires  perpétuels  la  portion  congrue  , 

s*il 
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s'il  en  a  fait  Toprion  ,  &:  s'il  a  fait  choix  du 
fixe  de  la  cure  ,  lequel  efl  plus  ou  moins  con- 
fidcrabie  ,  fuivanr  les  tirres  ôc  lufage  des  pa- 
loiilieiis ,  ils  doivent  l'en  lailler  jouir. 

Si  les  dccimateurs  (ont  obliges  de  faire  réédifier 
ou  réparer  Péglife ,  il  faut  dirtinguer  les  dixmes 
cccléliaftiques ,  d'avec  les  inféodées ,  6c  épuifec 
hs  premières  ,  avant  de  retomber  fur  les  fé- 
condes. 

Cet  épuifeiren:  fe  fait  par  le  produit  des 
dixmes  ecclélîaltiques  pendant  dix  années ,  &  le 
furplus  eft  à  la  charge  des  dixmes  inféodées  ; 
mais  s'il  n'y  en  a  point ,  &  en  CaS  d'infutHfance 
du  rapport  des  dixmes  eccléfialliques  pendant  dix 
années,  les  paroiiliens  font  obliges  de  luppléer; 
Ôc  dans  tous  les  cas  on  commence  par  les  revenus 
de   la  fabrique,  s'il    y  en  a    une. 

Si  un  curé  ou  vicaire  perpétuel  a  fait  choix 
de  la  portion  congrue  ,  fuivant  qu'elle  eft  réglée 
par  les  ordonnances  ,  le  décimateuc  doit  la  lui 
payer  en  faifant  état  du  produit  de  fon  bouverot  j 
ôc  Cl  révéque  a  trouvé  nécelfaire  d'établir  un 
vicaire  rélidant  dans  l'un  des  villages  de  la  paroifTe  , 
les  décimateurs  payent  encore  la  penfion  du 
yicaire. 

Dans  les  fuccurfales ,  les  habirans  payent  la 
penfion  du  vicaire,  à  moins  que  l'ordinaire,  en 
connoilfance  de  caufe  &  après  information  de 
commodo  &  incommoda  ,  n'ait  jugé  néce(îàire 
rérablilfement  d'un  vicaire  refidant  \  auquel  cas 
le  curé  paye  la  penfion  de  (on  vicaire  ,  s'il  a 
opté  le  fixe  de  fa  cure  ,  ôc  le  décimareur ,  fi  le 
curé   eft  à  portion  congrue. 

Les  paroifliens  des  annexes  Se  fuccurfales 
logent  leur  vicaire  ou  prêtre  delTervant  leu£ 
Tome  XXXFII.  Z 
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cglife ,  &  au  par  delà  ils  font  encore  obligés 
de  contribuer  au  logement  de  leur  curé ,  à  pro- 
portion du  nombre  ,  le  tout  s'il  n'y  a  titre  en  pof- 
lellion  contraire. 

Délibéré  par  le  bâtonnier  &  confeil  de  MM.  les 
avocats  à  la  cour ,  dont  copie  a  été  délivrée  a  M. 
Durival ,  fecrécaire  de  M.  le  chancelier ,  le  2  fep- 
tembre  1741  j  figné  du  Mauduy  de  Baucharmois. 

La  queftion  de  favoir  fi  la  Lorraine  eft  un 
pays  d'obédience  eil  traitée  avec  toute  l'éten- 
due ôc  la  profondeur  qu'elle  mérite  par  M.  Thie- 
bautj  procureur  général  de  la  chambre  des  comp- 
tes de  Nanci  :  ce  magiftrat,  auffi  bon  citoyen 
que  jurifconfulte  éclairé  j  établit  de  la  manière 
la  plus  folide  la  négative  _,  &  prouve ,  par  des 
raifons  fupérieures  à  toute  critique  ,  que  cette 
province  eft  un  pays  non  d'obédience  ,  mais 
d'ufage. 

Si  "l'on  entend  par  pays  d'obédience ,  dit  ce 
favant  magiftrat,  ceux  qui  font  fournis  à  toutes 
les  conftitutions  des  papes  ,  conciles ,  règles  de 
chancellerie  6c  bulles  généralement  quelconques, 
rien  ne  prouve  mieux  que  la  Lorraine  n'eft  pas 
de  cette  nature  ,  que  l'inégalité  Ôc  l'interruption 
de  l'exercice  de  la  plupart  de  ces  réferves  apof- 
toliques ,  le  manque  d'acceptation  de  plufieurs , 
Ôc  le  refus  que  firent  toujours  les  ducs  de  Lor- 
raine &  la  nation  ,  d'admettre  la  bulle  in  cana 
dcmïhï  s  certains  articles  du  concile  de  Trente , 
6c  même  différens  canons  répandus  dans  les  dé- 
crétais &  dans  le  fexte. 

Si  au  contraire  par  la  qualification  de  pays 
d'obédience ,  on  conçoit  un  état  qui  n'a  ni  con- 
cordat ,  ni  induit  ,  &  '  où  quelques  chapitres  , 
monaftères  &  collateurs  oac  foufferc  des  atteintes 
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1  leur  droic  d'clcdion  &  de  collation ,  par  la 
pLiiffance  des  papes  qui  leur  ont  fait  fouffrir 
quelquefois  j  &  non  pas  fans  interruption ,  le 
joug  de  quelques  règles  de  la  chancellerie  ro- 
maine ,  la  qualification  de  pays  d'obédience  nous 
doit  d'autant  inoins  effaroucher  ,  qu'étant  devenus 
pays  d'induit  ,  le  roi  y  eft  fubrogc  dans  les  droits 
de  la  cour  de  Rome  ,  de  une  partie  de  nos  col- 
lateurs  font  rentrés  dans  les  leurs.  Développons 
ces  deux   vérités. 

La  Lorraine  ,  dans  fa  courte  étendue  ,  renferme 
beaucoup  d'abbayes  de  différens  ordres,  Ôc  l'on  ne 
peut  nier  que  la  cour  de  Rome  n'en  ait  conféré 
plufieurs  en  titre  de  en  commande  dans  les 
feizième  &:  dix-feptième  fiècles  ;  mais  elle  n'a 
point  ufé  de  ce  droit  fur  quantité  d'autres  qui 
ont  joui  perpétuellement  du  droit  d'élire  leurs 
abbés;  relies  font  en  particulier  celle  de  Freiftrof, 
ordre  de  Citeaux  \  celle  de  fainte  Marie  ma- 
jeure ,  ordre  de  Prémontre  ;  celle  de  Domevre, 
ordre  de  faine  Auguftin  ,  congrégation  de  cha- 
noines réguliers  de  faint  Sauveur  ;  celle  de  Lon- 
gaeville  ,  ordre  de  faint  Benoît  j  il  y  en  a  même 
plufîeurs  autres;  mais  nous  nous  contentons  d'en 
rapporter  une  de  chaque  ordre;  ce  qui  fufiira 
pjur  faire  connoirre  que  les  papes  n'ont  ufé  que 
d'un  pouvoir  limité  &  reftreinc  fur  certains  mo- 
naftères  de  la  Lorraine  ,  &  non  fur  tous.  C'efl 
ce  que  nous  avons  appelé  inégalité  d'exercice 
dans   les   réferves  apclioliques. 

L'interruption  de  cet  exercice  ed:  aufîî  conf- 
tanre  que  fon  inégalité  ;  à  l'abbaye  près  de  faint 
Mihiel ,  ordre  de  faint  Benoît  ,  qui  ne  cefTa 
d'être  pofTedée  en  commande  pendant  deux 
Cèdes  fur   des    collations  pontificales  ,  tous    les 
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autres  monaftères  de  la  Lorraine  rentrèrent  en 
règle  5  &  élurent  leurs  abbés ,  à  l'alliftance  d'un 
commiiïaire ,  fous  le  règne  du  duc  Léopold. 
La  deuxième  règle  de  chancellerie  celfa  par  con- 
féquent  d'y  avoir  tout  fon  effet.  Le  retour  de 
la  liberté  eft  favorable  ,  &  fans  l'induit ,  plufieurs 
monaftères  feroient  fondés  a  fecouer  le  joug  de 
cette  réferve  apoftolique. 

J'ai  dit,  ajoute  M.  Thiebaut  _,  que  plufieurs 
règles  de  la  chancellerie  n'ont  point  été  acceptées 
en  Lorraine  ^  &c  de  foixante  onze  ,  on  n'y  a  reçu 
en   effet  comme  loi  fage  dans  la  difcipline  ecclé- 
fiaftique  ,   que  la   règle  dix- neuvième  de  vigentl 
diebus  ,  fiyc    de    infirmes  refignantibus  ;   la  règle 
vingtième   de    idïomate  _,   la    règle  vingt-unième 
de   non  impetrando  beneficium  per    obïtum  viven- 
îïum  ;   la  règle  vingt-unième  de  fubrogandis  col^ 
lipantihus\  la  règle  trentième,  ^^  verifimilinotiâ 
obitus'^   la  règle  trente-fixième ,  de  triennaH  pof- 
feffore  ;   &    la    règle    rrente-feptième    du    pape 
Innocent  VllI  ,  de  publicandis  re/ignatïonïbus, 
.    Des  foixante -quatre  autres  règles,  la  plupart 
ne  concernent  que  la    forme  des  expéditions ,  â 
la  réferve    de  dix   ,  comme   nous    l'avons    dit  , 
touchant  la   difpofuion  des  bénéfices  ,   entre   lef- 
quelles  les  féconde  ,  quatrième  &  neuvième  ont 
fait   le    motif  des  plaintes  du  clergé  féculier   & 
régulier   de  la  Lorraine  ,  parce  que  c'eft  en  vertu 
'  de  ces  règles  que  les  papes  ont  conféré  de  temps 
à  autre  les  abbayes  ,  les   premières   dignités  àts. 
chapitres    ,   les  prieurés   omni  die  g    menje  ^    dc 
les  canonicats  &  cures  du  patronage  eccléfiaftique, 
par  alternative  de  huit  ou  de  fix  mois. 

Mais   la    troifième    règle  qui   fait   vaquer   en 
cour  de  Rome  un  bénéfice  réfigné  par  le  pourvu 
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^UD  autre  bénéfice  incomparible  ,  fiir-cout  en 
tâic  de  patronage  laïque  ,  n'eut  jamais  lieu.  Elle 
n'eut  pas  plus  d'etfec  ,  lorfqu'au  mépris  d'une 
alîignation  le  patron  eccléiiartique  ufa  de  fon 
aroïc ,  lequel  fut  toujours  préféré  à  celui  du  faine 
iicge. 

Le  pape  Clément  Xïl  accorda  au  roi ,  le  i  5 
janvier  1740,  un  induit  ou  bref  apoftolique  , 
concernant  la  difporition  des  bénéfices  conlifto- 
naux  &  autres  y  mentionnés  ,  fitués  dans  la 
Lorraine  &  Barrois.  En  conféquence  ,  le  roi  hi 
expédier  des  lettres- patentes  au  mois  d'août  de 
ladite  année  ;  l'induit  &  les  lettres-patentes  on* 
été  enregillrces  au  parlement  de  Paris  &  au  par- 
lement de  Nanci  ^  fans  approbation  de  ce  qui  y 
eft  contenu  au  fujet  de  l'abbaye  de  Moyen  Mouf- 
tier ,  ni  des  claufes  contraires  aux  maximes  du 
royaume  ,  aux  libertés  de  l'églife  gallicanne  , 
déclaration  du  roi  &  arrêts  de  la  cour.  Mém.  du 
clergé  ^  tom,  1  ^  pag.   1075  ^A'V. 

M.  Thibault  nous  apprend,  page  ipr  ,  que 
l'induit  cité  de  Clément  XII  n'a  été  exécuté 
jufqu'à  préfenc  que  conformément  au  concordat 
&  aux  ufages  6c  maximes  de  France  ,  à  tel 
point ,  que  quoique  cet  induit  donne  au  roi  la 
difpofition  des  bénéfices  ou  prieurés  collatifs , 
fa  majefté,  non  plus  que  le  roi  de  Pologne, 
n'en  ont  point  voulu  ufer ,  parce  que  ce  droit 
ne  leur  eft  pas  donné  par  le  concordat  :  il  faut 
voir  ,  dans  le  chapitre  fuivant  ,  la  favance  expli- 
cation que  l'auteur  a  donnée  dudi:  induit  de 
Clément  XII  •  il  s'y  propofe  la  quellion  de  fa- 
voir  (1  la  Lorraine,  par  fa  réunion  à  la  France, 
jouira  des  droits  ou  à^s  effets  des  libertés  de 
Xéo^iik    gallicanne ,  &  prouve  l'afHrmative ,  qui 
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femble  d'elle-même  inconreftabîe  ,  d'après  les 
principes  établis  dans  le  nouveau  commentaire  de 
l'article  premier  des  libertés  de  l'églife  gallicane  ^ 
il  nous  dit  aulîî  queTédit  de  i^*^)  j  concernant  la 
jarididcion  eccléliaftique  y  croit  comme  reçu  Se 
exécuté  d'avance  fous  le  règne  de  Sraniflas  ,  ôc 
que  la  bulle  in  cœna  domlnï  n'a  trouvé  que 
à^s  oppofitions  en  Lorraine. 

Il  n'y  a  que  deux  tribunaux  fouverains  en 
Lorraine ,  le  parlement  de  Nanci ,  &  la  chambre 
des  comptes.  La  compétence  refpeclive  de  ces 
deux  tribunaux  ayant  donné  lieu  a  plulîeurs  conflits, 
Lcopold  en  détermina  les  limites  d'une  manière 
âuffi  claire  que  précife ,  par  un  édit  du  3 1  jan- 
vier 1701.  L'importance  de  cette  loi  _,  fa  dif- 
cordance  fur  plufieuis  points  avec  les  ufages  du 
royaume  ,  nous  impofent  l'obligation  d'en  rap- 
porter \ts  principaux  aucicle?.   Cette  loi    porte  : 

>î  Notre  chambre  àes  comptes  de  Lorraine  , 
3>  â  laquelle  nous  avons  attribué  &  attribuons  , 
.-»  par  ces  préfentes ,  la  jurididion  de  cour  àes 
»  aides  &  cour  des  monnoies  ,  aura  l'audition  _, 
55  examen  ,  clôture  Se  appurement  des  comptes 
>5  de  tous  les  officiers  comptables  de  notre  duché 
3j  de  Lorraine  j  terres  Se  feigneuries  y  annexées  ; 
»j  connoîtra  pareillement  en  dernier  relFort  de  la 
33  régie  ,  économie  Se  adminiftration  de  tous  nos 
sa  domaines  Se  droits  domaniaux  actuellement  en 
>î  nature  de  domaine  ,  Se  dont  le  revenu  n'eft 
»  point  engagé  ni  aliéné  ,  même  de  la  mauvaife 
»»  adminillration  qui  pourroit  en  être  faite  par 
»>  nos  engagiftes  ou  détenteurs  »  lorfque  notre 
jî  procureur  -  général  en  icelle  fera  feul  par- 
sj  ne  contre  kid'iis  euf^apiflcs  ou  détenteurs:  Se 
f»  au  cas  que  lefdiîs   engapiiiiles  qu  détenteurs  aii- 
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»  roient  difficultés  contre  les  débiteurs  des  cens , 
»  rentes  ,  droits  &  revenus  dépendans  de  nos 
ï>  domaines  aliénés  ou  engages ,  les  adlions  en 
>»  feront  poarfuivies  en  première  inftance  à  la 
»  juftice  ordinaire  ,  Ôc  par  appel  ,  â  notredito 
n  cour.  Notredite  chambre  des  comptes  connoîtra 
>»  aulli  des  acl:ions  &  pourfuites  pour  la  réunion 
••  de  nos  domaines  aliénés  ,  &:  liquidation  des 
»  rembourfemens  ôc  imputations  â  faire  en  con- 
»féquenccj  ôc  lorfqu'un  dioit  <5c  héritage  fera 
»  contefté  ou  dénié  appartenir  a  notre  domaine  , 
»  foie  par  adion  intentée  au  pétitoire  ,  foit  au 
w  polîeiïoire ,  tant  en  demandant  qu'en  défendant , 
»  In  connoiflànce  en  appartiendra  ,  en  premièra 
»  inftance  ,  aux  bailliages  ,  c^  par  appel  ,  à  notre 
••  chambre  des  comptes  ,  â  laquelle  nous  attri- 
•>  buons  auffi  la  connoilfance  en  première  inftance, 
3>  Se  à  l'exclufion  dçs  bailliages ,  de  l'indemnité 
»•  due  pour  les  biens  amortis  dans  les  hautes- 
»  juftices  de  nos  domaines  ;  &  dans  celles  des 
»  eccléfiaftiques  &:  feigneurs  particuliers  ,  la  con- 
j5  noilfance  en  appartiendra  en  première  inftance 
»  aux  juges  des  bailliages,  fauf  l'appel  â  notredite 
»  cour. 

j>  La  connoifTance  des  avions  intentées  pour 
»  droit  de  déshérence  ,  batardife  &  aubaine  , 
»  même  des  droits  de  main-morte  ,  tant  dans  les 
»  haures-juftices  de  notre  domaine  ,  que  dans  le» 
»  terres  Ôc  juftices  des  feigneurs ,  appartiendra  en 
»  première  indance  à  la  juftice  ordinaire  ,  fauf 
»  l'appel  en  notredite  cour  ,  demeurant  néan- 
»>  moins  à  notredite  chambre  la  régie  &  admi- 
»>  niftration  de  tous  les  biens  ôc  revenus  qui  pro- 
«  viendront    d.^fdits   droits    d'aubaine  ,    déshé- 

Ziv 
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u  rence  ôc  bâiardife  ,    après  qu  ils   nous    feront 

*î  adjugés. 

ï>  Notredite  chambre  des  comptes  coimoîtra 
9»  pareillement  5  à  l'excludon  de  tous  autres  juges, 
»»  des  furraux  ,  franchifes  &  exemptions  accordées 
»  à  nos  fermiers  ôc  à  leurs  fous-fer mrers  ,  en  exé- 
»  cution  de  leurs  baux  ,  nous  rcfervanc  d  nous 
3^  &  à  notre  confeil  la  connoifTance  de  toutes 
a»  autres  franchifes  &  exemptions  ,  même  du  fait 
5>  de  noble  (Te  ,  l'incerdifant  à  tous  autres  juges  ; 
35  voulons  néanmoins  que  toutes  lettres  de  no- 
35  bleiïe  foient  entérinées  en  norredite  chambre 
«  des  comptes  ,  contormément  à  l'ordonnance 
35  du  II  juin  1573  5  ôc  enregiilfée  en  notredite 
3»  cour. 

55  Notredite  chambre  connoîtra  aufli,  feule  Ôc 
S)  à  l'exclufion  de  tous  autres  juges  ,  des  difficul- 
35  tés  d'entre  les  fermiers  Ôc  fous  -  fermiers  des 
»  droits  de  nos  domaines  ,  de  leurs  affociés  ôc 
î»  commis  pour  le  fait  des  fermes  ,  comptes  ôc 
w  contedations  en  réfultantes  j  elle  connoîtra  pa- 
>9  reillement  des  appellations ,  des  jugemens  ren- 
»  dus  par  les  officiers  des  falines  _,  ôc  des  régîe- 
35  mens  qu'il  conviendra  faire  au  fujet  defdites 
»  faiines. 

55  Elle  connoîtra  àaffi  en  caufe  d'appel  j  de 
»}  toutes  aftions  concernant  la  propriété  ,  les 
^  mefas  ôc  délits  commis  dans  les  bois  ôc  forets  de 
ï>  nos  domaines,  enfemble  dans  ceux  des  commu- 
M  naurés  qui  en  dépendant, 

»5  Et  à  l'égard  des  bois  ,  eaux  &  forets  dts 
s»  communautés  dépendantes  des  hautes- judices, 
>5  qui  ne  font  de  notre  domaine  ,  enfemble  de 
m  ceux  des  feig.neurs  ôc  autres  particuliers  ,  la 
9»  çonuplir^ncê   en   ap^^artiendra  ^  par    ^ppel ,  à 
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sï  notredice  cour ,  de  mcme  que  de  ceux  qui  de- 
n  pendent  de  nos  domaines  aîicnés  ou  enga^.;cs  j 
9>  ik.  au  cas  que  notre  procureur-géncral  en  notre- 
T>  dite  chambre  intenteroic  a-ftion  en  la  quaiitc  , 
jj  &  fans  ctre  joint  à  aucune  parrie  ,  contre  un 
»  cngagifte  ou  détenteur  ,  pour  dégradations  ou 
»  mauvail'e  explcication  ,  la  connoilIaiKe  en  appar- 
3>  tiendra  a  notredite  chambre  des  comptes  de 
»  Lorraine. 

••  Noiredite  chambre  connoîrra  aufli  j  «?c  à  Tex- 
M  clulion  de  tous  autres  juges  ,  de  la  fabrication 
»•  de  nos  monnoies ,  des  mines,  par-tout  où  elles 
•»  puillent  ctre  liruces  ,  circonftances  <5c  dépen- 
T>  dances  ;  des  crimes  6:  dclits  commis  par  Ls 
•»  entrepreneurs  ,  ouvriers  ou  commis  <!s:  prcpoTcs  A 
»>  la  hbiicaiion  defdiLes  monnoies  ^  pour  ra;loii 
»  de  ce  ,  même  du  billonnac;e  «5:  en'cvemcnr  àt^ 
n  eipèjes  ik  matières  d'or  <:s:  d'ari;eiit  ,  <Sc  par 
jj  prévention  ,  avec  les  juges  de  nos  bailliage»  ^ 
•»  dd  crime  de  fabrication  ,  altération  ou  expod- 
»  lion  de  taulîe  monnoie  ,  commis  par  des  ctran- 
>j  gers  &  autres  que  les  ouvriers  de  ladite 
»>  monnoie  «. 

Les  bois  communaux  font  afFujettis  a  un  droit 
inconnu  dans  les  autres  provinces  du  royaume. 
Voyez  ci-après  ,  TifrSjt  di^niers. 

l^oyc-^  le  recueil  des  ordonnances  de  Lorraine 
imprimé  à  Nanci  cke:^  Fra/icols  Bubin  ;  les  deux 
commentateurs  de  la  coutume  de  cet  a  province  • 
les  coutumes  de  Saint-Michel  y  Epïnai  ^  &c.  ;  la 
coutume  du  fal- de- Lierre  ^  petit  canton  dans  les 
f'^ofgcs  j  qui  Je  gouverne  par  des  ufagcs  pcrticu^ 
liers  •  Jur  les  loix  benéficiales  j  le  trait;  de  M, 
Thibaut  j  prccureur-général  de  la  chambre  d^s 
co;7iit:s   Je  i\'.,7v/  ;  fur  lu  confiituÀon  d^.s  ^hu- 
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pitres  nobles  de  cette  province  _,  les  articles  cl- 
"■^M^i'^  j  I^cmiremont  en  Epinal  j  ouvrage  de  deux 
plumes  très- connues  dans  la  littérature  ;  enfin 
r  excellent  ouvrage  que  M.  Durival  vient  de  donner 
au  public  fur  la  Lorraine. 

(  Article  de  M,  H"^**  ^  avocat  au  parlement  ). 

LORRIS  (  COUTUME  DE  ).  Les  coutumes  de 
Lorris  palfenc  pour  les  plus  anciennes  du  royaume 
fuivant  lefquelles  une  grande  partie  de  la  France 
étoit  régie  ,  notamment  les  duchés  d'Orléans  & 
de  Nemours ,  les  bailliages  de  Moncargis,  Crepy^ 
&  les  refTorts  &  exemptions  d'iceux  ;  les  comtés 
de  Guyenne  ,  de  Sancerre  ^  les  baronniesde  Beau- 
gency  ,  Sully  ,  Montfaacon  ,  Aubigny  ,  Meun  ; 
le  pays  <S«:  feigneurie  de  Gâtinois,  jufqu'à  la  rivière 
d*Yonne  ,  de  BeaufTe,  de  Sologne  ,  de  Courtenay, 
de  Puyfaye;  pays  &  duché  de  Berry  fous  le  refiorc 
de  Concorfaulc ,  &  partie  de  celui  de  Bourges  > 
Châcillonj  Saint-Brirfbn,  Chaumont  en  Balîigny, 
6c  pl.uiieurs  autres. 

Elles  ont  tiré  leur  nom  de  la  châtellenle  de 
Lorris  en  Gâcinois ,  &  leur  origine  yà^s  coutumes 
&  privilèges  que  le  roi  Louis  VI ,  dit  le  Gros  ^ 
accorda  aux  habitans  de  Lorris  ,  Courpatel  6c 
Chanrelou  ,  dont  la  chartre  originale  ayant  été 
confamée  dans  l'incendie  de  partie  de  la  ville  de 
Lorris  ,  iorfque  le  roi  Philippe-Augufte  y  étoir  y 
ce  prince  ,  par  chartre  donnéeâ  Bourges  Tan  1 1 87  ^ 
reconnoît  la  perte  de  leurs  titres  par  Taccident  du 
feu  ,  &  confirme  les  coutumes  que  le  roi  Louis-le- 
Gros ,  (o\^  ayeul ,  leur  avoir  o<llroyées  ,  &c  le  rot 
Louis- le-Jeune  continuées,  en  tant  que  befoin  fe- 
roît,  les  accorde  de  nouveau.  Quelques-uns  ont 
même  cru  que  les  coutumes  de  Lorris  étoietis  ea> 
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urac;e  dès  le  temps  du  roi  Philippe  I  ^  en  conîc- 
quence  du  patiage  d'Aimoin  ,  liv.  5  ,  chap.^  5  c^e 
fon  hirtoire  ,  où ,  parlant  du  dckillemenc  fat  par 
Foulques  Rccliin  ,  du  com:é  de  Gacinois  ,  au  roi 
Philippe  1  ,  il  dit  :  Rex  autcnz  juravit  fe  fervd- 
turum  confuetudïnes  terr^  ilit'^s  ^  aliter  aiïm  no- 
lehant  milites  ci  facerc  fua  homii.ia. 

Le  même  roi  Louis-le-Gros  ,  à  la  prière  de 
Blanchard  ,  lïeur  du  Moulinet ,  accorda  les  cou- 
tumes de  Lorris  aux  habi:ans  de  la  paroilïe^  <Sc 
feigneurie  du  Mouliner  \  ik  depuis  ,  Lou'.s  Vil, 
fon  h!s  ,  ayant  acquis  certe  terre  â  ticre  d  échange  , 
de  Robert  hls  de  Blanchard  ,  il  en  coimâ^  la 
moitié  aux  abhé  ôc  reli;;ieux  de  Saint- BencK-(ur- 
Loire,  <&:  à  leur  prière,  confirma  aux  habirans  de 
ce  heu  les  coutumes  de  Lorris ,  par  chaitic  donnée 
à  Lorris  l'an  1159. 

Elles  furent  depuis  communiquées  3  pkUieurs 
lieux  ;  le  roi  Philippe- Augulle  les  donna  aux 
habirans  de  Voihnes,  dèpendans  de  Saint-Benoit- 
fur-Loice  ,  par  chartre  donnée  à  Sens  en  i  iSy» 

Le  r-)i  Loui^le- Jeune  ayant  étc  aifocié  en  pa- 
liage  en  la  vill*de  Lorcts ,  ce  fut  à  condition  que 
le  prévôt  royal  ne  pourroit  être  établi  fans  le 
confen:ement  de  Tabbé  &  religieux  deBonneval, 
qui  faifoient  le  paria^  ,  &:  qu'il  prcteroir  le  fer- 
ment de  garder  les  coutumes  du  pays.  Par  titre 
de  Fan  1 1 59 ,  conhrmé  par  aurre  du  roi  Philippe- 
Augufte  à  Paris  ,  l'an  1195  »  Pierre  de  France, 
feianeurde  Moniarais,  fils  du  roi  Louis- le-Gros, 
accorda  les  mêmes  courûmes  aux  habitans  de 
Monrarai^  j  par  titre  de  l'an  i  170  ,  confira. é  par 
le  roi  Philippe  V  ,  dit  k  -Long ^  par  lettres- pa- 
tentes données  à  CnateauneuF-fur-Loîre.  En  ayrii 
j;io,  Pierre  de  France  donna  les  mêmes  cou- 
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rumes  aux  habitans  de  Bois-le-Roi  _,  Tan  iiyr. 

Le  roi  Philippe-Augufte  concéda  ces  mèmea 
privilèges  &  coutumes  aux  habitans  de  Dimont , 
par  chartre  donnée  à  Fontainebleau  l'an  ii95>> 
confirmée  par  Charles  VI  en  1408. 

A  rimitatlon  des  rois  de  enfans  de  France  ,  les 
grands  du  royaume  accordèrent  les  mêmes  cou- 
tumes aux  habitans  de  leurs  terres.  Etienne ,  pre- 
mier du  nom  ,  comte  de  Sancerte  ,  les  donna  aux 
habitans  de  fa  ville  de  Sancerre  ôc  aux  habitans 
de  Earlien  ;  le  titre  pour  Barlien  eft  de  l'an  1  i5)o_, 
dans  lequel  il  qualifie  les  coutumes  de  Lorris , 
regias  &  libéras  confuetudines  quas  Lorriaci  hahi- 
tatoribus  rcx  Ludovicus  injiuuit.  Le  même  les 
concéda  aux  habitans  de  Saint-Briifon  ;  ^  Etienne 
de  Sancerre,  feigneur  de  Châtillon,  les  confirma 
par  titre  de  l'an  iiio.  Libcnates  illas'  &  confue- 
tudines quas  ipjîs  firmavcrat  cornes  Stephanus 
pacer  meus  ^  videliccc  ufus  &  confuetudines  Lorriaci, 

Le  comte  Guillaume,  fils  d'Etienne,  les  donna 
aux  habitans  de  l'Etang  de  Lorris,  Tan  1190. 

Thibault-le-Bon  ,  comte  de  Blois  &  de  Troyes, 
les  octroya  aux  habitans  de  Chaumonr  en  Ballîgny, 
par  adle  palTé  à  Troyes  l'an  1 190;  ce  que  con- 
firma Thibault  5  roi  de  Navarre ,  comte  Palatin 
de  Champagne  &  de  Brie  ,  au  mois  de  mars 
J2i8  j  &c  après  lui  Thibaut  ion  fils,  auflî  roi 
de  Navarre  &  comte  des  mêmes  comtés  ,  l'an 
1259,  &  le  roi  Philippe-le-Bel,  Tan  1292  *,  comme 
auiTi  le  roi  Philippe- de- Valois  j  Tan  1332. 

Robert  de  Courcenay  &  Mahaud  ,  dame  de 
Meun  ,  la  temme  ,  accordèrenr  les  mêmes  coa- 
riimes  aux  habitans  àts  châtellenies  de  Meun  Se 
de  Saint-Laurent  fur  Baranjou  ,  es  années  120^ 
êc  1234. 
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Ces  coutumes  ne  concenoienc  dans  l'origine  que 
irente-fîx  à  trente-fepr  articles ,  dont  les  principaux 
avoient  pour  objet  le  cens  dû  par  les  maifons  ôc 
héritages  ,  les  droits  de  péage  ,  tonrine  ,  forage  , 
ban  ,  vin  ,  les  gages  de  bataille ,  d<.c.  l'amende 
due  par  les  picges  du  vaincu  -,  d'où  vient  le  pro- 
verbe :  En  la  coutume  de  Lorris  le  battu  -paye. 
l'amende. 

Voici  Tarricle  de  ces  anciennes  coutumes  relarit 
au  cens  ,  nous  allons  le  tranfcrire  ,  parce  qu'il  ierc 
à  prouver  que  la  maxime  ,  nulle  terre  fans Jeigneur^ 
étoit  dès-lors  admife  «Se  reçue  dans  cette  province. 
Quïcumque  in  Lorriaci  parochUî  domum  kakeb'u  j  & 
pro  cumque  aripenno  terri  ,  fi  in  cadem  parochiâ 
hahuerit  ^  fex  denarics  cenfus  tantum  perfolvat. 

Cette  coutume  a  été  fuccelîivem ont  augmentée 
àts  différens  titres  qui  la  compofent  aujourd'hui. 
Elle  fut  compilée  &:  rédigée  par  écrit  en  i  5  50  ,  &: , 
à  ce  que  l'on  prétend  ,  lous  les  yeux  &  du  con- 
(èntement  de  Philippe-de-Valois. 

En  1494  ,  nouvelle  réda£lion  de  cette  coutume 
dans  la  ville  de  iVlontargis  ,  pour  les  bailliages 
d'Orléans  &:  Monrargis,  en  vertu  de  lettres-patentes 
de  Charles  VllI  ,  du  iS  janvier  149?. 

Il  n'exilioit ,  comme  l'on  voit ,  à  cette  époque  , 
qu'uue  feule  coutume  pour  Orléans  &  Montar- 
gis.  Ces  deux  bailliages  fuivoienc  également  la 
coutume  de  Lorris.  Dumoulin  rend  témoignage 
de  côtce  vérité  en  ces  termes  :  Confuetudines  Lor- 
ricenfes  &  Aurelianenfcs  affines  ejfe  quippe  càm 
fuerint  ab  initio  una  confuttudo.  Sur  l'ancienne 
coutume  de  Paris  ,  §.  i  ,  gh  4. 

En  1497  ,  le  duché  d'Orléans  ayant  été  réuni 
à  la  couronne ,  Louis  ,  duc  d  Orléans  ,  deouis 
appelé  Louis  XII ,  ayant  fuccédé  au  roi  Charles 
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Viil  ,  donna  des  lettres-patentes  Tan  1509,  pour 

la  rcdadion  des  coutumes  du  bailliase  &  duché 

o 

d'Orléans  j  ce  qui  tue  exécuté ,  &  ces  coutumes 
qiîalihées  ,  les  coutumes  du  bailliage  &  prévoté 
d'Orléans  ,  ler.]uelles  d'ancienneté  avoienc  été 
vulgairement  apjîelées  les  coutumes  de  Lorrls  _, 
pour  ce  c].îe  Lorns  eft  Tune  des  châtelienies  dudic 
bailliatze    où   elles  furent  rédiî»ées  par  écrit. 

A  la  rédaélion  ,  ceux  de  Montargis  ,  &  la 
plupart  de  ceux  c]ai  étoient  régis  par  le.s  anciennes 
coutumes  de  i^orns,  furent  appelés,  ik  n'y  com- 
parurent pas  \  au  contraire  ,  les  officiers  de  Mon- 
tar^^is  ,  en  Tan  1530  ,  obtmrent  lettres  du  roi 
Irançois  [>remier  ,  pour  la  rédaétion  cV  publica- 
tion dts  coutumes  de  Lorris  ,  félon  qu^elIes 
avoient  été  auparavant  comrnencées  au  lieu  de 
Montargis  ,  où  furent  apptlés  &:  comparurent 
tous  ceux  du  bailiiaç:c  de  Montati^is  <Sc  des  terres 
de  Gient ,  Nemours  ,  Sancerre  ,  Beaulfe  ,  Sologne  , 
Gatinois  (Se  autres  lieux.  Les  officiers  d'Orléans 
y  formèrent  oppofition  ^  foutenant  que  ceux  de 
Montargis  étoient  du  bailliage  d'Orléans  ;  que 
Montargis  n'avoir  été  qu'un  fiége  à^s  cas  royaux  , 
des  exempts  0<v:  privilégiés  pendant  l'apanage  d'Or- 
Jéâns  ,  lequel  étant  fini  ,  les  chofes  retournoienc 
à  leur  premier  état ,  &  ceux  de  Montargis  éroienc 
fujets  à  la  coutume  de  Lorris  ,  rédigée  à  Orléans 
en  l'an  1 509  ,  qui  n'étoi:  que  la  même  qui  avoic 
été  autrefois  rédigée  à  Lorris  ,  l'une  à^s  châtel- 
ienies du  duché  d'Orlénns  au  temps  du  roi  Phi- 
lippe. Sur  cette  oppolîtion  dont  ceux  de  Mon- 
targis empêchèrent  l'effet ,  les  parties  fuient  ren- 
vovee^  en  la  cour  _,  &  cependant  pallé  outre  à  la 
rédaction,  comme  du  tour  le  procès-verbal  fais 
foi. 
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Depuis  ce  temps,  les  coucumes  de  Lorris  ont 
crc  divifées  en  deux ,  les  unes  ayanc  été  appelées 
de  Lorris  Orléans ,  &  les  autres  de  Lorris  Mon- 
tagis.  Par  les  premières  font  régis  le  duché  & 
bailliage  d'Orléans  cV  lièges  qui  y  reirortilfenr , 
&:  ceux  dont  les  feigneurs  ou  officiers  ont  com- 
paru â  la  rédadion  faite  en  la  ville  d'Orléans, 
en  l'an  1509,,  &:  à  la  rctormarion  de  Tan  1583  , 
à  lacjuelle  ont  alîifté  ceux  de  la  ville  de  Loriis  ^ 
licge  particulier  du  bailliage  d'Orléans  ,  auxquels 
les  anciennes  coutumes  de  Lcrris  ont  été  pre- 
mièrement accordées  ,  «8c  qui  onr  tiré  leur  nom 
de  la  ville  de  Lorris.  Les  coutumes  de  Lorris 
Montargis  Çonz  gardées  en  la  ville  ,  prévôté  , 
bailliage  ôc  relfort  de  Montargis  ôc  autres  lieux 
de  Gatinois  ,  BeauiTe  ,  Sologne  ,  Sens  ,  Melun  , 
Auxerrois ,  ôc  autres  dénommés  au  procès-verbal 
d'icelles. 

Nous  venons  de  parler  du  proverbe  ,  djns  la 
coutume  de  Lorris  le  hauu  paye  l'amende.  Paf- 
quier  en  développe  le  fens  &  l'origine  ^  livre  8  , 
chap.  19  de  ks  recherches.  Comme  ce  paifaae 
renferme  aulïï  des  notions  fur  l'antiquité  de  cer'te 
coutume  ,  nous  allons   le  tranfcrire. 

»  Quand  un  homme  ,  qui  au  jugement  du 
*  peuple  avoit  bonne  caufe  ,  toutefois  par  mal- 
^  heur  a  été  maltraité  en  juftice  ,  on  dit  en  com- 
»  mun  proverbe  ,  qu'il  efl  des  hommes  de  Lorris 
»  ou  le  battu  paye  l'amende.  Lifez  la  coutume 
^  que  nous  appelons  de  Lorry  ,  vous  n'v  trouvez 
»  point  cet  article  ,  lequel  toutefois  a  éré  autre- 
^  fois  en  ufage^  au  moins  trouvai-je  que  le  roi 
»  Louis  leur  ayant  accordé  plufieurs  priviléaes 
3'  depuis,  Phihppe  fon  petit  fils  les  leur  con- 
n  hrma.  La  conhrmacion  fe  trouve  au  mémorial 
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»  de  la  chambre  des  compte  ^  qui  traite  des  an- 
»  nées  1448  ,  jufqa'ea  Tan  14(^8,  encore  que 
75  cerirre  foit  âge  de  huit  vingt  ans  plus  que  ce 
«  mémorial.  Mais  il  faut  que  par  occafiort  qui 
»  le  préfenra  lors  ,  il  y  ait  éré  inféré  &  porté 
»  entre  autres  articies  cefiui  particulièrement.  Si 
ïî  homÏTics  de  Loriaco  r'adis  duelli  ttmcrc  dede^ 
33  Tint  j  &  pr^pojïci  ciffcnfu  antequàm  ohjides  dedt- 
«  rmt  ^  cojicordavcrïnt  ^  duos  folïdos  &  fex  dma- 
»  nos  utcrqu^  perfolvat..  Si  de  kgïnmis  hominibus 
3>  ducllujp.  faaum  fuerit  _,  ohjïdcs  dcvïncii  centitm 
y>  &  duodcdm  folldos  perfotvent,  11  y  a  pîufieurs 
»  autres  articles;  (Se  pour  vous  montrer  la  longue  an- 
»  cîennctc  de  ce  titre  ,  il  y  a  au  bout  de  ces 
j>  mots  :  Sic  fignatum  regnï  nofin  oclavo  _,  adflan- 
î>  tïhiis  in  palatïo  nojlro  quorum  nomïna  fuppojîta 
■i-»  funt  &  ftgna,  S.  comïtïs  ihi^obaldi  dapïferi 
jj  noflri  _,  S,  Guido.-ùs  buticulûnï  _,  S.  Guidonis 
«  camerarÏL  ^  S*  Radalphl  confiabularii.  Data  , 
3»  vacante  canccllariâ  ;  qui  efl:  d  dire  ,  c]ue  (i  au- 
s>  cuns  habitans  de  Lorry  follement  jettent  leur 
j>  gage  de  bataille  ^  èz  que  puis  après ,  du  con- 
»  fenrement  du  prévôt ^  ils  accordent,  l'un  6c 
oî  Pautre  fera  condamné  en  l'amende  de  deux 
»  fous  {ix  deniers  ;  cc  s'ils  combattent,  les  pièges 
«  de  celui  qui  aura  été  vaincu  feront  tenus  de 
J3  payer  cent  douze  fous  aux  autres  gages  de 
35  bataille  ,  le  vaincu  perdroit  bien  fa  caufe  ^  mais 
3j  je  ne  vois  point  qu'il  ïxxt  bien  tenu  de  payer 
33  aucune  amende;  8c  par  aventure  ,  de  là  vint  en 
3>  ufage  5  quand  un  hoaune  miilrraité  paye  l'amende, 
»  on  dit  qu'il  eft  de  la  coutume  de  Lorry,  où  le 
3*  battu  paye  l'amende  «'. 

11  y  a  dans    la  province    de   Berry    plufieurs 

feigneuties 
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feîgneuries  «5»:  contrées  qui  fe  gouvernent  par  la 
coutume  de   Lorris. 

Larfque  l'on  procéda  à  la  rédadlon  de  la  cou- 
tume de  Berry  en  1539  ,  ^^us  les  feigneurs  de 
la  province  hirent  afligncs  en  verru  de  lectres- 
patenres  décernées  2.  cec  effet.  Parmi  Jes  nobles 
comparans  ,  l'on  voi:  d'abord  le  comte  de 
Famerre  (*) ,  puis  François  de  ChafTeron  ,  fei- 
gneur  de  Montfaucon ,  en  perfonnes ,  fous  pro- 
teftarion  ,  difenr-ils  ,  que  leur  comparution  ne 
préjudiciera  point  à  la  déclaration  qu'ils  entendent 
taire  que  leurs  terres  font  régies  par  la  coutume 
de  Lorris. 

Viennent  enfuite  les  feigneurs  de  Marmacrne  ,' 
Cru,  VauvrilieSjBerliercSj  Verrières,  Crefancy, 
Chaify  ,  Nuifement  ,  grand  &  petit  Manay,. 
Avor ,  Farges  Se  Boisbouloii ,  en  perfonnes  ,  ôc 
les  feigneurs  de  la  Motte  Couchon  ,  Douay 
&:  la  Garde,  par  procureurs,  tous  valfauxde  la 
baronnie   de  Montfaucon. 

Entre  les  oppofans  pour  la  coutume  de  Lorris, 
on  trouve  le  baron  de  Montfaucon  en  perfonnc  , 
qui  déclare  ,  tant  pour  lui  que  pour  (es  vaiTaux  , 
manans  &  habitans  de  fa  baronnie  ,  (es  fuiets  , 
qu'ils  étoient  tous  régis  Se  gouvernés  félon  les 
coutumes  de  Lorris ,  rédigées  fan  1 5  5 1 ,  â  raifort 
de  quoi  n'avoient  dû  ni  pu  être  appelés  à  là 
tédaâion  des  coutumes  de  Berry  ,  èlquelles  ils 
n'enrendoient  aucunement ,  eux  ,  leurs  terres  & 
feîgneuries  ,  être  compris  ,  régis  &  gouvernés. 

Le   bailliage  de  Bourges  prétendit    qu'à  caufô 


(*)    La  ThaumafTière  ,  coutarae  de  Bcrry ,  pror.  verh. 
page  669. 
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que  ces  feigneurs  étoienc  dans  foti  refTort  ,  ils 
dévoient  fuivre  la  coutume  de  Berry.  Mais  les 
commilTaires  fe  contentèreiit  d'appointer  les  par- 
ties refpedives ,  fans  toutefois  préjudicier  au  droit 
des  feigneurs  oppofans.  Les  oppolîtions  font  de- 
meurées indécifes  ,  &  ces  feigneurs  ont  toujours 
continué  de  fuivre  univerfellement  la  coutume 
de  Lorris. 

Les  coutumes  de  Berry  furent  homologuées 
par  arrêt  de  la  cour  du  8  juin  1540,  à  la  charge 
de  toutes  les  oppofitions  formées  finguliéremenc 
par  le  comte  de  Sancetre  ôc  le  baron  de  Mont- 
faucon  5  tant  pour  eux  que  pour  leurs  valTaux, 
Trente- neuf  ans  après ,  en  1 579 ,  parut  le  premier 
commentaire  de  ces  coutumes  ,  fait  par  fabbé 
de  Montveron  ,  avocat  du  roi  au  bailliage  de 
Bourges ,  &  qui  pouvoir  avoir  ailifté  lui-même 
a  la  rédadion  j  ou  du  moins  apprendre  de  la 
bouche  même  de  ceux  qui  s'y  croient  trouvés , 
tous  les  détails  de  cette  grande  affaire. 

o>  Plufieurs  feigneurs ,  dit-il  j  font  fondés  à 
}»  demander  les  droits  feigneuriaux  a  eux  dus , 
>»  leur  être  payés  fuivant  la  coutume  de  Lorris  , 
>î  félon  laquelle  ils  mettent  en  fait  avoir  été 
»  fervis  defdits  droits  j  quoiqu^'ils  ne  fe  foienc 
w  oppofés  à  la  rédadion  des  prcfentes  coutumes 
j>  pour  être  régis  &  gouvernés ,  foit  pour  le 
>î  regard  defdits  droits ,  foit  en  autre  cas ,  fuivant 
j,  la  coutume  de  Lorris ,  comme  ont  fait  quel- 
33  ques  feigneurs  ayant  terres  au  dedans  du 
«  pays  de  Berry,  ainil  qu'il  appert  par  le  procès- 
«  verbal. 

Que  conclut  l'abbé  de  ce  que  ces  feigneurs 
n'onw  formé  nulle  oppoiition  ,  &  de  ce  qu'ils 
n'ont  point  exprellémenc  réclamé  la  coutume  de 
Lorris  ? 
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t»  Ec  par-tout  l'argument  des  droits  feigneuriaux 
»  aux  autres  cas  n'ell  valable,  de  manière  qu'il 
»  ne  faut  faire  conCcquence  ,  lî  J'on  jouir  de  Ift 
»>  couîume  de  Lorris  pour  les  droits  feigneuriaux  , 
>>  que  l'on  doive  aulli  être  régi  par  icelleen  autres 
»>  affaires. 

3>  Depuis  ,  ajoute  l'abbé  ,  c'eft-à-dire ,  depuis 
»>  l'homologation  ,  les  coutumes  de  Berry  & 
y*  Lorris  ont  cié  réglées  par  cinq  arrcts  ;  à  iavoir , 
»  qu*en  fuccellions  6c  autres  matières  où  jl  eft 
»  queftion de  partage,  droits  feigneuriaux  ,  criées 
»  ik  autres  dfrérends  entre  les  fujets  des  comtes. 
Si  barons  ik  feigneurs  qui  fe  font  oppofés  ,  tanc 
„  pour  eux  que  pour  leurs  fujets  ^  a  la  rcdadlion 
9»  dcfdites  coutumes  de  Berry  ,  &  avec  lefquels 
s>  avoienr  été  homologuces  les  coutumes  de 
«Lorris,  ils  fe  doivent  arrêter  ,  payer  faire  & 
fv  parfaire  félon  lefdites  couturnes  de  Lorris  , 
»  nonobftant  que  les  comtés  ^  baronnies  &  fei- 
w  gneuries  foient  au  dedans  du  duché  de  Berry  ^ 
3>  &  nonobftant  l'airèt  d'appointement  intervenu 
w  à  la    rédadion    deldites    coutumes  de  Berry. 

L'abbé  rapporte  enfuire  les  efpcces  de  ces  cinq 
arrêts  de  règlement  des  ....  février  i  5 17  ,  18 
janvier  1555,  ''  ^^^^^  M  5^  5  ^  "^^^s  15(^0, 
&   du   ....    1572  (*). 

Les  cantons  de  la  province  de  Berry  qui 
fuivcnt  la  coutume  de  Lorris,  doivent- ils,  fur 
les  points  omis  par  cette  coutume  ,  recourir 
à  celle  de  Berrj    où   au  droit  romain. 


(*)  Ra2;ncaa ,  fur  la  coutume  de  Berry,  page  tfp  ;  k 
Thaumafliere,  lur  la  même  comume,  page  jSj  ,  atenc  auiSi 
CCS  mêmes  artcts. 
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Cette  queftion  renaît  fréquemment  ;  la  Thau- 
tnaflliere ,  dans  fes  quejlions  fur  la  coutume  de 
Bcrry  ,  féconde  centurie  ,  chapitre  i  co  ,  la  dif- 
cute  avec  beaucoup  de  foin  )  voici  de  quelle  ma- 
nière il  s'exprime. 

La  coutume   de   Lorris  efl:  obfervée  en  plu- 
fieurs  juftices  du    relTort    du  duchc  &  bailliage 
de  Berry ,  comme  au  comté  de  Sancerre ,  &  en 
la  baronnie  de  Montfaucon  ,  néanmoins  ce  n'ed 
que   comme    coutume    locale  ,    la  coutume  de 
Berry   demeurant    toujours    pour  générale  ,    de 
faifant  loi  dans  toute  l'étendue  du  pays  &  duché 
de  Berry ,  es  cas  qui  ne  font  exprimés  que  par 
celle  de  Lorris ,  qui  y  efl:  locale  ,  d'où  vient  que 
s'il    fe   préfente    quelque    queftion  qui  ne    foie 
terminée  par  la  coutume  de  Lorris  èfdites  terres 
où  elle  eft  locale  ^   il    faut  avoir  recours   à  ces 
coutumes  ,   plutôt   qu'à   celles  de    Paris  ou   au 
droit  romain.   Conformément  a  cette  maxime  , 
l'an    1655     fat    jugé    en    la    prévôté    de    cette 
ville ,  qu'au  comté  de  Sancerre   qui  ell:  régi  par 
la  coutume  de  Lorris ,  qui   n  a  déterminé  l'âge 
requis  pour  faire  teftament ,  on  devoir  recourir 
à  celle  de  Berry  ,  comme  générale  ,  qui  permet 
de  teft:er  à   18    ans  ,  &   non   au  droit  Romain  , 
ainii  que  les  arrêts  ont   jugé  entre  perfonnes  de 
Montargis  où  ladite  coutume  efl:  générale  ,  parce 
que ,  comme  nous  avons  dit  en  notre  centurie  i  , 
queft-  I  5  on  ne  doit  avoir   recours  au  droit  ro- 
main qu'à  défaut    de  la  coutume ,   de  celle  de 
Berry  fait  loi  par  toute  la  province  es  cas  omis 
par  les  coutumes  locales  ,   &   partant   elle  doit: 
plutôt   être    fuivie    que  la    difpofition    àQS    loix 
Romaines  ,    quoique    pour  lors  maître  Robert , 
chevalier  ^  doyen  des  avocats  j  qui  plaidoit    ea 
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la  caufe  ,  foutînc ,  fuivant  lopinion  de  THofte  , 
fur  l'arr.    5  ,  tir.   des   droits  des    gens  mariés  de 
la  coLicume  de  Lorris  ,  qu'en  ladite  coutume  on 
dévoie  fe  conformer  à  celle  de  Paris,  att.  295, 
qui  permet  de    tefter  des  meubles    Se  conquêts 
a   vmgt^^ans,    mais  pour  difpofer    des   propres, 
defire   i*âge  de  2  5    ans  accomplis  ;  îe  fentimenc 
duquel  ne  fut  fiiivi  en  Berry  ,  Ôc  ne  doit  pas  même 
être  gardé  d  Montargis,  comme  contraire  aux  arrêts 
de  la  cour,  qui,  en  femblables  renconrres,  nous  ren- 
voyent  au  droit  romain  plutôt  qu  i  la  coutume  de 
Paris  ,  comme  nous  avons  dit  ci-devant.  Je  plai- 
dois  en  cette  caufe,  ajoute  la  ThaumafTière,  pour 
Anne    Daulny ,    héritière   inflituée  par    Romble 
Daulny  ,  âgé  de  18  ans  feulement,  le  teftamenc 
duquel  fur  confirmé  ,  nonobftant  les  raifons  allé- 
guées par  Jean  Aloreau  ,    qui   dcbatroit  le  tefta- 
inent,   &    qui  acquiefca  à  la  fentence  du  prévôt 
d(-    Bourges  ,    ayant    appris  en   confultation    des 
plus  fameux  avocats ,  qu'elle   étoit  très-juridique. 
Pour  la  même  raifon  il  a   été   jugé  au  comté 
de  Sancerre,que  la  femme  fuccède  au  mari  _,  à 
l'exclufîon  du  feigneur    haut-jufticier  ^  par    arrêt 
du  7  feptembre  1600  ,  au  profit  de  Marin  Mou- 
lier   6c    Anne  Ducarroy   fa  femme  ,   auparavant 
veuve   de  Jean  Migourdin  ,  contre   le  feigneur 
comte    de    Sancerre  ,    quoique    la    coutume    de 
Lorris,  obfervée  audit  comté   de   Sancerre  ,  ne 
décide  la  queftion  ,    la  cour  ayant  jugé  qu'il  fal- 
loir avoir  recours  à  la  coutume  de  Bcrri ,  qui  eft 
générale  en  rout  le  duché,   fauf  es  cas   décidés 
particulièrement  par  la  coutume  de  Lorris,  gardée 
par   forme  de  coutume  locale  ;    ce    qui   fe  peut 
remarqaer  par  le  titre  de  ces  coutumes  qui  ont 
été  qualifiées   géfiérales   par   MM.   les   commif- 
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faires  en  leur  procès-verbal  de  rédadion  d'icelîes, 
ôc  par  la  cour  en  fon  arrèc  d'homologation.  L'arrèc 
eft  au  long  rapporté  par  Chenu ,  cent,  i  ,  queft. 
79;  par  Montholon ,  arrêt  91;  Bouguier ,  lettre 
S  ,  noinb.  I  i  \  Brodeaa  ,  fur  Louet ,  lettre  E , 
nomb.  21. 

Suivant  la  même  maxime,  quoique  la  cou- 
tume de  Loiris  ne  parle  du  droit  de  fuite  de 
dixmos  ,  l'on  pratique  en  toute  la  province  de 
Berry  la  dirpoiition  de  l'article  1 8  ,  titre  des 
droits  pred.  en  cette  coutume  générale  ,  &  ainlî 
aux  autres  cas  qui  ne  font  particulièrement  décidés 
par  la  coutume  de  Lorris. 

f^oye^  Us  differens  commentaires  de  la  coutume 
de  Lorris  _,  Montât  gis  ^  &  fur-tout  la  TliaumaJJlere  ^ 
qui  nous  a  fourra  la  majeure  partie  de  cet  article. 

{ArtLcle  de  M.   H**"*" ^  avocat  au  parlement). 

LOT.  Portion  d'un  tout  qui  fe  partage  entre 
plulieurs  perfonnes.  H  fe  dit  principalement  en 
matière  d'hérédité  &  de  fuccelîion. 

Dans  les  fuccedions ,  l'aîné  fait  \qs  Lors  j  c'eil 
ordinairement  le  cadet  qui  choifit. 

Quelquefois  on  les  fait  tirer  par  un  enfant  ^ 
ou  bien  la  diftribution  s'en  fair  par  convention. 

Encre  cohéritiers,  les  Lots  font  garans  les  uns 
des  autres. 

Lot  fe  dit  aufîi ,  en  matière  bénéiiciaïe  ,  en 
parlant  du  partage  des  terres  &c  ces  revenus  d'une 
abbaye  ou  d'un  prieuré ,  entre  l'abbé  6c  le  prieur 
eommendataire  &  lés  religieux.  Les  Lots  font 
au  nombre  de  trois  :  l'abbé  en  à  le  choix  j  les 
religieux  choi  fi  lient  enfuite ,  èc  le  troiiième  Lot, 
^u'oo  appelé"  iiers  Lot  ^    d©m@uF^   encore  ensFS 
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les  mains  de  l'abbé  pour  l'acquic  des  charges  : 
les  revenus  des  offices  conventuels  n'entrent  jamais 
dans  les  Lots. 

LOTERIE.  Sorte  de  banque  où  les  lots  font 
tires  au  hafard. 

L'ufage  des  Loteries  eft  fort  ancien.  Les  ro- 
mains ,  pour  célébrer  les  faturnalcs  ,  en  imagi- 
nèrent dont  tous  les  billets ,  qu'on  diftribuoic 
gratis  aux  convives ,  gagnoient  quelque  prix. 

C«cte  invention  écoit  une  manière  galante  de 
marquer  fa  libéralité  ,  ôc  de  rendre  la  fcte  plus 
vive  &î  plus  intéreiïante  _,  en  mettant  d'abord  tout 
le  monde  de  bonne  humeur. 

Augufte  gwiita  beaucoup  cette  idée  ;  ôc  quoi- 
que les  billets  des  Loteries  qu'il  taifoit  confif- 
lalfenc  quelquefois  en  de  pures  bagatelles ,  ils 
etoient  imaginés  pour  donner  matière  a  s'amufer 
encore  davantage  •  mais  Ncron  ,  dans  les  prix 
que  l'on  célébroit  pour  l'éternité  de  l'empire  j 
étala  la  plus  grande  magnificence  en  ce  genre.  Il 
créa  des  Lc^teries  publiques  en  faveur  du  peuple, 
de  mille  billets  par  jour,  dont  quelques-uns  fuf- 
fifoient  pour  faite  la  fortune  des  perfonnes  entre 
les  mains  defquelies  le  hafard  les  dilbibuoir. 

L'empereur  Héliogabale  trouva  plaifant  de 
compofer  des  Loteries,  moitié  de  billets  utiles, 
ô<:  moitié  de  billets  qui  gagnoient  d^s  chofes 
rilibles  Ôc  de  nulle  valeur  :  il  /  avoitj  par  exem- 
ple ,  un  billet  de  fix  efclaves  ,  un  autre  de  (ix 
mouches,  un  billet  d'un  vafe  de  grand  prix  ,  âc 
un  autre  d'un  "/^Çq  de  terre  commune ,  ainfi  du 
refte. 

En  1685,  Louis  XIV  renouvela  dans  ce 
royaume    la    mémoire    des    anciennes    Loteries 

A  a  iv 
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romaines  ;  il  en  fit  une  fort  brillante  au  fujet 
du  mariage  de  fa  fille  avec  M.  le  duc.  Il  établit 
dans  le  fallon  de  Marly  quatre  boutiques  rem- 
plies de  ce  que  l'induftrie  des  ouvriers  de  Paris 
avoir  produit  de  plus  riche  &  de  plus  recherché. 
Les  dames  ôc  les  hommes  nommés  du  voyage, 
tirèrent    au  fort   les  bijoux  donc  ces   boutiques 


etoient  garnies. 


Aujourd'hui  nos  Loteries  de  France  ont  com- 
munément pour  objet  de  parvenir  à  faire  des 
fonds  deftinés  à  quelques  œuvres  pieufes  ou  a 
quelque  befoin  de  Tétat. 

On  ne  peut  établir  ni  publier  aucune  Loterie,, 
que  ce  ne  foit  en  vertu  d'une  permiflîon  du 
roi.  Il  y  a  a  ce  fujet  divers  arrêts  de  règlement , 
dont  le  dernier  ,  émané  du  confeil  d'état  le 
20  feptembre  177^  ,  porte  en  termes  exprès  j 
3>  qu'il  ne  pourra  être  publié  &  affiché  aucunes 
9>  Loteries  dans  le  royaume,  de  quelque  nature 
V  qu'elles  foient ,  ni  diftribué  aucuns  billets  _, 
»  fans  que  lefdites  Loteries  (oïenz  autorifées  par 
>j  fa  majeftc.  Fait  défenfes  â  tous  négocians  j 
»>  marchands  ,  banquiers ,  &  à  toutes  perfonnes 
n  de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles  foient, 
»  de  fe  charger  de  la  diftribution  d'aucuns  bil- 
»>  leis  de  Loteries  étrangères  ,  ou  autres  qui 
3>  n'auroient  pas  été  autorifées  par  fa  majefté  j 
»•  à  peine  de  reflitucion  des  fommes  reçues  pour 
a  les  billets  diftribués ,  de  trois  mille  livres 
»  d'amende,  Ôc  de  plus  grande  peine,  fi  le  cas 
9'  y  écheoit  »>. 

Par  un  autre  arrêt  rendu  au  confeil  d'état  le 
Jo  juin  i77<^  ,  le  roi  a  fupprimé  les  Loteries 
de  l'école  toyale  militaire ,  de  l'hôtel  de  ville  de 
Pâtis  ,  de  la  générale  d'aflbçiacion  >  ôc  des  com-' 
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mnnaatcs  religieules  :  il  a  en  même  temps  été 
crcc  une  nouvelle  Loterie  ,  ioas  le  noiu  de 
Loterie  royaiC  de  France  _,  à  la  rc^ie  de  laquelle 
ont  été  unies  la  Lorerie  des  entans  trouves  & 
celle  de  pieté,   que    l'arrct  cité  a  conrervées. 

Le  roi  ayant  jugé  nccelfaire  pour  la  sûieté  du 
public  &  celle  de  l'adminilkation,  d'établir  une  po- 
lice &:  une  difcipline  exades  parmi  les  colporteurs 
àQS  Loteries  en  province,  &:  de  faire  connoicre 
les  obligations  donc  ces  colporteurs  iont  tenus 
envers  le  public  &c  l'adminilhation  de  la  Loterie 
royale  de  France  ,  fa  mn}eftc  a  rendu  en  {on 
conléil  le  ii  décembre  177^,  un  arrct  qui  con- 
tient les  dilpofitions   luivantes  : 

»»  Afticle  L  Aucun  particulier  ne  pourra  a 
9»  l'avenir  vendre  ,  diftribuer ,  crier  <iv'  colporter 
»  des  billets  &:  liftes  de  la  Loterie  royale  de 
3>  France  ,  ainfi  que  des  Loteries  de  pieté  6:  des 
»  enfans-trouvcs  y  réunies  ,  s'il  n'ell  avoué  de 
y  Tadminil^ration  de  ladite  Loterie,  «Se  par  elle 
»  pourvu  d'une  commillion  6c  d'une  plaque  ou 
■>  écullon  de  cuivre ,  portant  d'un  côté  les  armes 
jï  du  roi ,  &  de  l'autre  ces  mots  :  Loterie  royale 
»  de  France  ,  Ôc  le  numéro  du  bureau  auquel 
»  le  colporteur  fera  attaché. 

n  IL  Nul  ne  pourra  obtenir  lefdites  commif- 
»  fions ,  s'il  ne  juftihe  à  IV.dminiftration  d'un 
»  extrait  de  baptême  en  bonne  l'orme  ,  qu'il  eft 
»  né  fujec  de  ia  majefté ,  ayant  l'âge  au  moins 
*»  de  trente  ans  ,  qu'il  fait  lire  &:  écrire  ,  &  s'il 
*>  ne  rapporce  un  certificat  de  (qs  bonnes  vie  Se 
>y  mœurs ,  ligné  du  curé  de  fa  paroiife  ôc  trois 
yj  perfonnes  notables  du  lieu  qu'il  habite ,  en- 
7^  femble  du  coufentement  du  receveur  dcfdices 
»  Loteries  ,  de  lui  confier  des  billets  pour  êtce 
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»  vendus  &  colportés  dans  la  ville  où  le  bureau 
•*  de  la  Locerie  royale eft  établie^  derqiiels  billets 
»  ledic  receveur  demeurera  refponrable ,  devanc 
»  être  (ignés  de  lui  ^  délivrés  uniquement  par 
>»  lui  audit  Colporteur. 

»  lli.  Celui  qui  fera  pourvu  de  commifiioii 
»  &  de  plaque  ,  ne  colportera  des  billets  6c 
y  lilles  de  Loteries  que  pour  celui  defdits  rece- 
»  veurs  qui  iera  autorifé  par  TadminilbaLion  a 
»3  l'employer  _,  lequel  receveur  en  fera  la  pré- 
j>  fenratlon  &  déclaration  au  bureau  général 
3i  de  l'admimllration  y  6c  dans  le  cas  de  change- 
j>  ment  ^  foie  du  receveur  ,  foit  du  colporteur  , 
»  ils  feront  tenus  l'un  &:  l'autre  d'en  faire  la  dé- 
9»  claracîon  au  fufdic  bureau. 

»  IV.  Seront  tenus  lefdits  colporteurs  de  por- 
»  ter  leur  plaque  ou  éculfon  attachée  en  évi- 
jj  dence  au  devant  de  leur  vêtement ,  de  de  porter 
«  leur  commilîion  fur  eux  j  à  peine  de  cent  livres 
»  d'amende  ;  ils  ne  pourront,  fous  quelque  pré- 
«  texte  que  ce  puilTe  être  ,  prêter  à  qui  que  ce 
»  foie  leurs  commillîon  ou  plaque  ,  à  peine  de 
M  trois  cents  livres  d'amende  &  de  prifon  _,  tant 
»  contre  celui  qui  auroit  fait  le  prêt,  que  contre 
îî  celui  qui  l'auroit  accepté  :  pourront  même  les 
3>  porteurs  de  commiilions  Ôc  plaques  être  arrê- 
j>  tes  fur   le  champ. 

j>  V.  Lefdits  colporteurs  pourront  vendre  Se 
35  diftribuer  lefdits  billets  &  liftes  des  Loteries , 
«par  les  rues,  places  &  marchés  feulement j 
»  &  non  dans  leurs  maifons ,  depuis  fept  heures 
»  du  matin  jufqu'â  hx  heures  du  foir  _,  à  compter 
»  du  15  oclobve  jufqu'au  1 5  mats  \  ik  depuis  (ix 
»  heures  du  matin  jufqu'à  huit  heures  du  foir , 
»  a  compter  du   16  mars    jufqu'au    14  octobre. 
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n  Leur  défend  fa  majefté  d  en  colporter  h:  is 
»  Icfdires  heures  ,  &c  de  vendre  des  reconnoif- 
»  fances  deldites  Loteries,  eu  ancres  in.pr:més 
>i  quelconques  ,  à  peine  de  cent  /ivres  damendj, 
•>  &  de  prifoii  en  cas  de  récidive 

3»  VL  Aucun  des  receveurs  dcfdires  Loreries 
»»  ne  pourra  employer  un  plus  grand  nombre  de 
rj  colporteurs  que  celui  qui  iera  hxé  pat  1  adiiu- 
»  niflraciun. 

)>  VII.  Aucuns  colporteurs  ne  pourront  vendre 
»>  «Se  diftribucr  des  biilets  6c  liftes  des  Loteries 
»  dans  les  villes  ,  autres  que  celle  ou  rclide  le 
»  receveur  au  bureau  duquel  ils  lont  attachés 
»  par  leurs  commillions  5c  le  numéro  de  leurs 
9»  plaques  ^  de  ce  ,  à  peine  de  trois  cents  /ivres 
»  d'amende  ôc  d'interdiction  enticre  de  leurs 
»  fondions  :  permettons  aux  receveurs  deldites 
»  villes  de  faire  drelfer  ,  en  leur  prcfence  ,  par 
»  un  huilîier  fur  ce  requis ,  proccs-vcrbal  au 
w  nom  <î^  d  la  requête  d'Antoine  Blanquet  , 
j5  contre  les  colporteurs  d'une  autre  ville  que  celle 
»  qu'ils  habitent  ,  lorfqu'iis  contreviendront  au 
>5  prcfenc  arrêt   &  règlement. 

î>  VlII.  Ln  cas  de  maladie  ,  abfence  ou  autre 
*>  caufe  d'interruption  de  iervice  d'un  colporteur  , 
»  il  pourra  être  fuppléé  par  un  colporteur  dic 
j>  furnuméraire  ,  ayant  les  qualités  requifes  par 
j>  l'article  i  du  préfent  arrêt ,  lequel  colporte^ic 
»  futnuméraire  aura  le  confeiuement  du  receveur 
»  &  l'autorifation  de  ladminiftration  :  auquel 
j>  cas  6c  pviijanc  l'intervalle  du  temps  où  le 
jj  colporteur  ordinaire  Iera  privé  de  ^on  fervice  , 
>j  le  colporteur  furnuméraire  fera  pourvu  de  fa 
f>  plaque  <^  de  fa  commillion  ,  fur  laquelle  le 
i>  receveur  ceitihera  préalablement  de  la  permif- 
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5>  fion  qu'il  a  reçue  de  l'adminiftration  ,  qui  Tau- 
3)  torife,  pendant  ledic  temps  ^  à  colporter  ôc 
5>  vendre  des  billets. 

»  IX.  Ceux  des  colporteurs  qui,  par  leur 
3>  âge ,  infirmité  ,  retraite  volontaire  ou  deftitutioii 
»  de  la  part  de  l'adminiflration  ,  celferont  leurs 
»  fondions ,  ôc  les  héritiers  ou  repréfentans  les 
»>  colporteurs  qui  décéderont  j  feront  tenus  ,  dans 
î>  la  huitaine,  de  remettre  aux  receveurs _,  pour 
M  être  renvoyées  au  bureau  de  l'adminilliration  , 
53  les  plaques  de  commiffions  qui  leur  avoienc 
»  été  délivrées  ,  à  peine  de  cent  /ivres  d'a- 
3>  mende. 

33  X.  Les  fieurs  intendans  &:  commifTaires  dé- 
M  partis  dans  les  provinces  de  généralités  du 
33  royaume  _,  &  le  (leur  lieutenant  de  police 
33  pour  la  ville  &  faubourgs  de  Paris  ,  connoî- 
33  tront  de  toutes  les  conteftations  relatives  aux 
33  colportages  &  diltributions  de  billets  de  la 
yy  Loterie  royale  de  France  &:  autres  j  réunies  , 
35  ainfi  que  des  contraventions  au  préfent  arrêc 
33  &  réslement  ;  fa  maiefté  leur  attribuant  toutes 
55  cour  &  juiidiclion  nécelfaires  à  cet  effet,  fauf 
3»  l'appel  au  confeil  :  fait  àthn^ts  fa  majefté  à 
>3  toutes  fes  cours  &  autres  juges  de  prendre 
33  connoiirance  defdites  conteftations  &  contra- 
is ventions ,  &  aux  parties  de  fe  pourvoir  ailleurs 
y»  ciue  pardevant  lefdits  fîeurs  ccmmilTaires  , 
î3  fous  peine  de  nullité  &  caflTation  de  pro- 
,3  cédures ,  de  de  tous  dépens  ,  dommages  6c 
33  intérêts  ". 

Les  porteurs  de  billets  gagnans  doivent  jouir , 
à  dater  de  l'époque  du  tirage  de  chaque  Lote- 
rie ,  d'un  tetiîie  de  fix  mois  pour  recevoir  le 
payement  des  \ois  qui  leur  font  échus  :  après  ce 


LOTERIE.  3S1 

<lclal ,  C€S  billets  font  nuls.  Cela  ed  ainfi  régie 
par  Tarticie  4  du  plan  de  la  Loterie  approuve 
par  le  roi  &:  annexé  i  la  minute  de  l'arrêt  du  30 
juin    i77<j. 

Par  arrêt  du  confeil  d'état  du  4  aoùciyy^j, 
il  a  été  ordonné  que  les  directeurs  ,  receveurs 
de  autres  employés  de  l'adminiltration  de  la 
rc^ic  de  la  Loterie  royale  ,  jouiroient  des  pri- 
vilèges accordés  aux  commis  des  termes  pac 
Tordonnance   du   mois  de  juillet  1681   (*). 


(*)    Ce:  arré:  efi  ainfi  conçu  : 

Le  roi  s'étant  fiic  rcprcfenter  crj  Ccn  confcil  l'arrct  rcncfu 
en  icelui  le  30  juin  dernier  ,  porcant  écabli/rement  pour 
trente  années  ,  d'«ne  Loterie  fous  le  nom  do  Loterie  royale 
de  France  y  laquelle  fera  régie  par  \q\  adminiftraceurs  nom- 
mes à  cet  effet  par  ledit  arrct  j  l'arncle  11  du  titre  commun 
pour  toutes  les  fermes  cic  lordonnance  du  mois  de  juillet 
I  ^81  ,  &  l'article  11  de  l'arrêt  du  confcil  Ju  26  avril  1774, 
concernant  la  prife  de  polTclfion  du  bail  des  fermes  géné- 
rales ,  fous  le  nom  de  Laurent  David;  fa  majcftc  auroic 
}ugc  nccelTaire  de  faire  jouir  les  directeurs,  receveurs  fie 
autres  employés  de  la  régie  de  ladite  Loicric  ,  des  mêmes 
privilèges  qui  font  accordés  aux  employés  des  fermes.  A 
quoi  voulant  pourvoir:  oui  le  rapport  du  ficur  de  Clugny, 
conl'eiller  ordmaire  au  confeil  royal  ,  contrôleur  général 
des  finances  ;  fa  majcfté  étant  en  fon  confeil,  a  or.^onné  5c 
ordonne  ,  que  les  diredeurs  ,  receveurs  &  autres  employés 
de  la  régie  &  adminiflration  de  la  Loterie  royale  de  France, 
jouiront  des  mêmes  privilèges  qui  font  accordés  aux  em- 
ployés des  fermes  par  l'article  1 1  du  titre  commun  pour 
toutes  les  fermes  de  l'ordonnance  du  mois  de  juillet  1681  , 
fans  que  dans  le  cas  où  aucuns  dcfJ^cs  employés  feroienc 
par  eux  ou  par  leur  famille  quelque  commerce  ou  exploita- 
tion compatible  avec  les  fon<ftions  de  leurs  emplois,  &  pour 
rai  on  de  quoi  ils  fcroient  compris  dars  les  rôles  des  tailles 
&  autres  impofitions  ,  ils  puilfent  néanmoins  ,  fous  ce  pré- 
texte ,  être  déchus  des  privilèges  rclari'"s  a  leur  perfcnne  , 
kIs  <jue  l'cxempcion  de  tutelte  &  curatelle ,  de  collecte , 
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Toutes  les  contedacions  relatives  aux  Loteries 
doivent  être  portées  â  Paris  pardevanc  le  lieu- 
tenant général  de  police ,  &  dans  les  provinces , 
pardevant  les  incendans  ôc  cominiflfaires  départis, 
faiiF  l'appel  au  confeil.  C'eft  ce  qui  reluire  de 
l'article  1 4  de  larrèt  du  confeil  du  50  juin 
1776. 

Un  juç^ement  rendu  en  dernier  refTorr  le  2^ 
mars  1779  par  M.  le  lieutenant  -  [général  de 
police  ,  <!'  iMM.  les  confeillers  tenant  la  chambre 
du  confe.l  de  police  du  chatelet  de  Paris  ,  com- 
midaires  du  confeil  en  cet 'e  partie,  ^  co/7<^^/7z/2(r 
Jcû ri' Jacques  Duchsfne  ,  du  Touret  ,  Rivière  & 
D^fer ^  précédemment  maure  de  penjion  à  Laigle  , 
&  alors  Jans  état  j  à  être  attaché  au  carcan  pen- 
dant trois  jours  confécutifs  ,  av<^c  écriteaux  de^ 
vant  &  derrière  ^  portant  ces  mots  (  fallihcateur 
de  billets  de  Loteries);  à  la  marque  &  aux 
galères  à  perpétuité  ,  pour  faljlfications  de  billets 
des  Loteries  royale  de  France  ^  de  Piété  &  des 
Enjans-  Trouvés  _,  à  l'aide  defquels  il  a  excroqué 
&  fait  excroquer  différens  huralijles  dcfdues  Lo- 
teries ;  &  Marie  Tiret  _,  veuve  de  Jofepk  Lecoq 
du  Alexandre  ,,  perruquier  de  la  comédie  de  faxnt 
Cloud  _,  elle  coéffeufe  _,  à  ajjîjier  à  ladite  exécution  , 
bannie  pour  cinq  ans  ,  &  en  trois  livres  d'amende 


<3e  lo^emenc  de  gens  de  guerre  ,  de  guet  &  de  garde  ,  de 
ccvées  &  autres  fervices  publics  ,  donc  lefdits  employés 
feront  perfonnellenient  exempts ,  fans  exception  d'aucun  cas, 
&  en  juftifianc  feulement  des  procurations  &  commifTions 
defàics  fieurs  adminiftrateurs  :  enjoint  fa  rrajefté  au  ficur 
lieutenant  général  de  police  pour  ia  ville  de  Paris  ,  &  aux 
(leurs  intendans  &  commillaires  départis  dans  les  provinces 
&  généralités  du  royaume ,  de  tenir  ia  main,  à  rcxécution 
du  préfent  arrêt.  Fait,  &c. 
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envers  U  roi  ^  pour  avoir  été  recevoir  chc^  lef- 
dits  huraiijtes  _,  auxquels  elle  a  indiqué  des  qua^ 
lit  es  &  demeures  fauffes  &  fufpofées  ^  les  lors 
prétendus  échus  auxdits  billets  jaljîfiés  par  Du- 
ché fne  ^  avec  lequel  elle  vivoic  en  mauvais  com- 
merce j  &  ttre  véhémentement  fufpecîe  d'avoir  eu 
€onnoiJfance  defdites   fa  Ifi fie  a  tiens, 

LOUAGE.  C'eft  une  forre  de  conrrnr  dont  on 
«liftingue  deux  cfpcces  :  l'une  eft  le  contrat  de 
Louage  des  chofes  ;  nous  en  avons  traité  à  i'ar- 
licie  Bail  :  l'autre  eft  le  contrat  de  Louage 
d'ouvrage  ,  &:  c'ell  de  celui-ci  qu'il  fera  qaeftion 
dans  cet   article. 

Le  contrat  de  I  oua:;e  d'ouvrace  eft  une  con- 
vention par  laquelle  l'un  des  contradAiis  s'oblige 
de  payer  à  l'autre  une  certaine  fomme  pour 
un   ouvrage  que  ce   dernier  s'oblige  ce   taire. 

Le  contrat  de  Louage  d'une  choie  diffère 
principalement  du  contrat  de  Louage  d'ouvraee  , 
en  ce  que  dans  le  premier  il  s'agit  de  Tufage 
d'une  chofe  accordée  pour  un  certain  prix  au 
preneur,  de  que  dans  le  fécond  c'eft  un  ouvrage 
a  faire  qui  en  ed  l'objet.  Dans  celui-là  ,  c'eftle 
preneur  qui  ell  tenu  de  payer  le  p-ix  du  Louage 
au  bailleur  ;  dans  celui-ci  au  contraire  ,  c'eft 
le  bailleur  qui  doit   payer  le  prix   du  Louage. 

Le  contrat  de  Louage  d'ouvrage  eft  un  con- 
trai fynallagmarique  ,  qui  forme  des  obligations 
réciproques  ^  il  a  d'ailleurs  beaucoup  dV.naloî^ie 
avec  le  contrat  de  vente.  Juftinieti  dans  fes  inf- 
tituies ,  dit  qu'on  doute  fi  certains  contrats  font 
contrats  de  vente  ou  con:rars  de  Louage  ,  & 
voici  la  règle  que  cet  empereur  donne  pour  le? 
difcerner.  Quand  c'eft   l'ouvrier  qui  a  fourni  la 
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niatière ,  c'eft  un  contrat  de  vente  :  h  au  con- 
traire on  a  f-ourni  à  l'ouvrier  la  matière  de  l'ou- 
vrage dont  on  la  chargé  ,  c'e:ft  un  contrat  de 
Louage. '*"Si,  par  exemple,  je  fais  marché  avec  un 
railleur  pour  qu'il  me  falFe  un  habit  &  qu'il  m'en 
founiiiTe  l'étofFe  ,  c'eft  un  contrat  d&  v&nte  ;  mais 
il  je  lui  fournis  1  étoffe ,  c'eft  un  contrat  de 
Louage. 

Il  faut  remarquer  que  poUr  que  le  contrat  foie 
contrat  de  Louage ,  il  fufHt  qu'on  fournilfe  à 
l'ouvrier  la  principale  matière  qu'il  doit  employer 
pour  faire  l'ouvrage  :  ainfi  ,  lorfque  je  remets 
des  diamaus  à  un  bijoutier  pour  m'en  faire  une 
bague  j  i'or  ou  l'argent  qu'il  fournit  pour  la 
monture'  de  la  bague  ,  n'empêche  pas  que  le 
contrat  ne  foie  un  contrat  de  Louage  ,  parce  que 
les  diamans  qui  m'appartiennent  ,  font  ce  qu'il 
y  a  de  principal  dans    la  bague. 

La  principale  obligation  qui  dérive  du  con- 
trat de  Louage  d'ouvrage,  confifte  à  payer  à  l'ou- 
vrier la  fomme  convenue  pour  le  prix  de  l'ou- 
vrage. 

L'ouvrier  ne  peur  régulièrement  demander 
cette  femme  qu'après  qu'il  a  fait  l'ouvrage  Ôc 
qu'il  l'a  fait  recevoir,  ou  qu'il  a  mis  le  bailleur 
en  demeure  de  le  recevoir.  Cependant  fi  les  par- 
ties coutradlajues  étoient  convenues  expreflemenc 
ou  tacitement  que  le  prix  feroit  délivré  en  tout 
ou  en  partie  avant  que  l'ouvrage  fut  fait  ,  il 
faudroit  exécuter  la  convention. 

Indépendamment  du  piix  convenu ,  le  bailleur 
doit  aufti  payer  celui  des  augmentations  qu'il 
a  été  néceiraire  de  faire  &  qui  n'ont  pas  été 
prévues  lors  du  marché.  Par  exemple  ,  fi  dans 
l'endroit  ou  je  uie  fuis  chargé  de  coniiruire  uti 

mur 
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mur  pour  vous  ,  il  s'eft  trouvé,  au  lieu  d'un  ter- 
rein  lolide  fur  lequel  je  comptois ,  des  terres 
rapportées  qui  m'ont  allujecti  à  une  augmenta- 
tion d'ouvrage;  vous  devez  me  payer  le  prix   de 


cette  ausmentanon. 


Quand  le  bailleur  foutienc  que  les  augmenta- 
tions qui  ont  eu  lieu  n'croient  pas  nécellaires  ^ 
ou  que  les  parties  ne  font  pas  d'accord  fur  le 
prix  j  le  juge  doit  nomjner  des  experts  pour 
examiner  i\  |ces  réparations  étoient  néceifaires,  ôc 
pour  en  déterminer  le  prix. 

Une  au're  obiigation  du  bailleur  confîfte  en 
ce  qu'il  doit  taire  ce  qui  dcpend  de  lui  pour 
mettre  le  preneur  en  état  d  exécuter  Touvrage. 
convenu.  Ainfij  en  conléquence  du  marché  que 
vous  avez  fait  av^c  un  architecte  pour  vous  conf- 
iruire  une  maifon  dans  un  certain  endroit,  vous 
devez  lui  fournir  &:  à  fes  ouvriers  un  palfage 
pour  aller  dans  cet  endroit  ëc  pour  y  conduire 
les  matériaux  necelîaires  à  la  coniiruclion  dont  il 
s'agit.       .     . 

Vous  êtes  d'ailleurs  tenu  de  faire  conduire  à 
temps  dans  cet  endroit  les  n:ateriaux  que  par 
le  marché  vous  vous  ères  oblige  de  fournir  a 
vos  fiais. 

Si  vous  négligez  defatisfaire  à  cette  obligation  , 
le  preneur  peut  vols  taire  condamner  a  les  aom- 
irages  ëc  intérêts  ,  ôc  même  faire  prononcer  la 
rcfolution  du  marché  ,  faute  par  vous  de  rem- 
plir vorre  engagemient  dans  le  deiai  que  le  juge 
aura  hxé. 

Il   arrive    quelquefois    que    dans   un    marché 

d'ouvrage  àlajoarnce,  on  Ibpule  que  le  bailleur', 

aprcs     la    perfection    de  l'ouvrage  ,    donnera    au 

preneur  ^  outte  le  prix  des   journces  ,   une  cer- 
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tainé  foiTirne  de  grarificâtiori  ,  s'il  efl  content  de 
■l'ouvrage.  Il  faut  prendre  garde  qnè  ces  termes  ^ 
Ji  je  fais  content  de  l'ouvrage  ,  ne  doiveiu  pas 
être  entendus  en  ce  fens ,  que  le  bailleur  pullFe 
félon  fa  volonté  ctre  reçu  à  dire  qu'i/  efi  mé" 
content  de  l'ouvrage  ,  pour  fe  difpenfer  de  payer 
la  gratiiicadon  proinife  :  il  eil  évident  qu'une 
relie  interprétation  rendroit  la  claufe  inutile  ;  c'eft 
pourquoi  h  bailleur  doit  être  tenu  de  payer  la 
gratiticàtion  ,  s'il  ne  juftifie  que  l'ouvrage  a  quel- 
que défaut  conlidérable  qui  lui  donne  un  jufte 
fujet  de   mécontentement. 

Quant  aux  obligations  que  contrade  le  pre=* 
noir:  p.-n:  le  contrat  de  Louage  d'ouvrage ,  la  prin- 
cipale conllfte  à  exccurer  l'ouvrage  dont  il  s'efl: 
charge.  Mais  doit- il  exécuter  cet  ouvrage  lui- 
nictne  ,  ou  peut-tl  le  faire  faire  par  une  autre 
perfonne  ?  Il  faut  diftinguer  ;  s'il  s'agit  d'un  ou- 
vrage ordinaire  ,  le  preneur  peux  le  faire  faire  d 
fa  décharge  par  une  autre  perfonne  ;  mais  s'il  eft 
qaoftioii  d  un  ouvrage  de  génie  dans  lequel  on 
conlidcre  le  talent  perfonuel  de  celei  tjui  s'efi 
charge  de  le  faire  ,  il  faut  qu'il  exécute  l'ou- 
vraf7e  lui-même.  Tel  ferait  le  cas  où  un  peintre 
fe  (er6it  chargé  d'orner  de  tableaux  une  galerie.' 

Il  feue  d'ailleurs  que  le  preneur  achève  l'ou- 
vrage dans  le  temps  porté  par  le  marché  ,  fînon 
il  doit  être  tenu  des  dommages  &  intérêts  qui 
réfultent  du  retard.  Ainfi ,  dans  le  cas  où  j'aurois: 
traité  avec  un  architecte  pour  me  conftruire  une' 
maifon  &  la  rendre  habitable  avant  le  premier 
janvier  de  Tannée  iuivante  ,  il  feroit  tenu  de 
ni'indemnifer  du  loyer  que  j'aurois  perçu  fi  la 
maifon  eut  été  achevée  dans  le  temps  fixé. 

Le  pre;ieur  feroit  pareillement  tenu  des  àorn- 
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mases  &  intérccs  du  bailleur,  fi  l'ouvrage  étoic 
dtteclueux ,  foie  par  le  vice  des  matériaux  ,  foie 
par  I  impcritie  du  preneur  ou  des  ouvriers  qu'il 
auroic  employés.  La  raiion  en  ell  ,  que  celui  qui 
fe  charge  d  un  ouvrage,  s'oblige  de  le  faire  con- 
formément aux  règles  de  larr. 

Si  l'ouvrier  foutient  que  l'ouvrage  dont  le 
bailleur  fe  plaint  eft  recevable  &c  n  elt  pas  défec- 
tueux, le  juge  doit  en  ordonner  la  vîhte. 

Lorfque  l'ouvrier  n'a  pas  employé  convenable- 
menr  les  matières  que  le  bailleur  lui  a  fournies  , 
&  que  par  (on  impéritie  il  les  a  gâtées  <S:  mifes 
hors  d'état  dcfre  employées  à  l'ouvrage  pour 
lequel  elles  ccoient  deîi'nées,  il  faut  qu'il  en  four- 
niflTe  d'autres  de  pareille  qualiié,  ou  qu'il  en  paye 
la  valeur  au  bailleur. 

Par  exemple ,  lî  j'ai  fourni  un  bloc  de  marbre 
à  un  fculpteur  pour  en  fûiie  une  certaine  ftatue , 
&  que  fon  ouvrage  ne  foit  pas  recevabie  ,  il  fera 
oblige  de  le  garder  pour  fon  compte  ^'  de  me 
payer  la  valeur  de  mon  marbre. 

Obfervez  néanmoins  que  fi  ce  n'eft  pas  piir  Ja 
faute  ce  l'ouvrier  que  les  chofes  tournies  ont  çté 
gâtées  en  les  employant,  mais  par  un  vice  propre 
à  ces  chofes  ,  il  ne  doit  point  être  tenu  de  cette 
perte ,  à  moins  que  ,  par  une  claufe  particulière 
du  marché ,  il  ne  fe  foit  exprefTemen:  chargé  du 
rifque  de  ce  cas  fortuir. 

Si  les  chofes  fournies  par  le  bailleur  pour  exé- 
cuter l'ouvrage  ,  fe  font  perdues  ou  oiic  été  vo- 
lées depuis  qu'elles  ont  été  remifes  à  l'ouvrier 
pour  les  employer  ,  celui-ci  eft  tenu  de  les  payer 
ou  d'en  fournir  d'autres  de  pateille  qualité. 

Si ,  par  quelque  accident  de  force  majeure  , 
îouvragç  vient  à  périr  avant  qu'il  foit   reçu  ou 
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même  avant  qu'il  foie  achevé ,  c  eft  au  bailleur  à 
fapporcei:  cette  peite ,  &  louvcier  doit  être  paye 
dii  travail  fait  jufciu  au  momeiu  où  l'ouvrage  eft 

péri- 

Suppofez^  par  exemple,  qu'un  maître  maçon 

fe  foit  oblige  d  me  cop.ftruice  une   maifon  dans 

mon   jardui',    &    à    fournir   pour    cet    effet  les 

matériaux  nécefTaiies,    il  eft  certaui  qu'a  mefure 

que  la  maifon  s'élève  ,  elle  devient  un  accefioire 

du  terrein  fur  lequel  on  la  bâtit;  d'où  il  fuit,  que 

fi  une  inondation  ou  un  tremblement   de  terre 

viennent  à  détruire  l'ouvrage  fait  par   le  maître 

maçon ,  j'en  dois  fupporter  la  perte ,  contotmc- 

meut  à  la  règle  res  pcrit  domino. 

S  il   n'étoit    pas  prouvé  que  l'ouvrage,  avant 

d'avoir   été    reçu  ,    eut  péri  par  un  accident  de 

force  majeure  ,  on  préfumeroir  qu'il  eft  peri  pat 

la  faute  de  l'ouvrier  \  &  en  conféquence  on  rejet- 

xeroit  la  demande  qu'il  formeroit  pour  être  paye 

de  cet  ouvrage.  n      t      '     i    u  -ii        j  • 

Quand  un  ouvrac;e  eft  achevé  ,  le  bailleur  doit 
le  recevoir,  c'eft-à-due,  l'approuver  s'il  n'y  trouve 
point  de  défeduofité  ;  fi ,  au  contraire,  il  trouve 
rouvrage  défedueux  ,  &  qu  en  conféquence  il 
ne  veudle  pas  le  recevoir ,  le  juge  doit  en  ordon- 
ner la  viiite  par  experts.  ^  ,  t     i    -n 

L'ouvrage  eft  préfume  reçu  quand  le  bailleuc 
a  laiflfé  paffer  un  certain  temps  fans  s'en  plaindre, 
&  fur-tout  lorfqu  il  en  a  payé  le  prix  fans  pro- 

teftation.  ,  j,  r      ' 

Le  <:ontrat  de  Louage  d  ouvrage  peut  le  re- 
foudre par  le  confentement  des  parties  S  ^^ }) 
cette  réfolution  a  lieu  avant  que  l'ouvrage  ait  ete 
commencé  ,  elle  n'occafiunne  point  de  dommages 
&  intérêts  ,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  ftipulc 
pouc  le  cas  cù  la  convention  feroit  réfolue. 
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Si,  au  contraire,  la  rcfoliuion  du  contrac  na 
lieu  que  de^iis  l'ouvrage  cumcencé^  le  bailleur 
clt  oblige  de  payer  à  l'ouvrier  le  prix  de  ce  qui 
a  crc  fait  ,  à  tr.uins  que  les  parties  n'en  foient 
convenues  auîreinent. 

Le  contrat  de  Louage  d'ouvrage  peut  au/Ti 
quelquefois  fe  refondre  par  la  volonté  de  l'une 
des  parties.  Ain/i ,  Lrfque  le  bailleur  ne  juqe  pK.s 
a  propos  de  faire  hue  l'ouvrage  pour  lequel  il 
avoir  traité,  il  peut  rcflnidre  le  marché,  en  avet« 
tillant  {ouvrier  &:  en  l'indemnirant. 

Cette  règle  doit  avoir  lieu  quand  mcme  loii- 
vrage  feroir  commencé.  C'eft  pourquoi  auili-toc 
que  le  bailleur  a  lignihé  d  l'ouvrier  qu'il  ne  veut 
plus  que  l'ouvrage  fe  continue^  l'ouvrier  doit 
riilcontinuer.  11  faut  feulement  qu'en  ce  cas  le 
bailleur  paye  le  prix  de  ce  que  1  ouvrier  a  fait, 
indépendamment  des  dommages  &:  inecrcts  qui 
peuvent  réfulter  de  l'inexécution  du  marché. 

Er  fi  le  bailleur  avoir  payé  d'avance  la  rora- 
iitc  du  prix  de  louvrage  ,  il  feroit  fondé  â  réncter 
ce  prix,  fous  la  déduction  de  la  valeur  de  ce  eue 
i  ouvrier  auroit  hit,  ôc  de  ce  qui  lui  feroit  dû 
pour  dommages  ôc  intérêts. 

Quoique  le  bailleur  puilfe  faire  refoudre  le 
contrat  de  Louage  d'ouvrage,  il  en  eft  autremenr 
de  1  ouvrier  ;  celui-ci  eft  obligé  d'exécuter  le 
marché  tel  qu'il  a  été  conclu. 

Mais  le  contrac  dont  il  s'agit  fe  refont  -  il 
par  .a  mort  de  l'ouvrier  ?  Il  faut  a  cet  égard 
diitinguer  deux  cas  :  le  premier  a  lieu  quand 
louvrage,  qui  eft  le  fujet  de  la  coiivention,  peut 
le  faire  par  d'autres  comme  l'ouvrier  contractant 
ûuroic  pu  !e  faire  :  par  exemple,  fi  j'ai  traité  avec  im 
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menuifîer  pour  rétablir  les  parquets  i\m  appar- 
tement ,  les  héritiers  de  l'ouvrier  font  tenus  d'exé- 
cuter le  marché,  comme  le  défunt  autoit  été  obligé 
de  l'exécuter  lui-même. 

Le  fécond  cas  fe  rencontre  quand  Touvrage 
énoncé  au  contrat  efl:  tel ,  que  Ton  a  confidéré  le 
talent  perfonnel  de  Tartifte  avec  lequel  on  a 
traité.  Il  efc  certain  qu'alors  la  mort  de  l'artifte 
réfout  la  convention ,  s'il  eft  décédé  avant  d'avoir 
cté  mis  en  demeure  de  remplir  fon  obligation  : 
en  effet ,  cette  obligation  étant  d'un  fait  perfonnel 
à  fartifte,  il  eft  clair  qu'elle  doit  être  éteinte  par 
fon  décès,  puifque  le  talent  qui  en  faifoit  l'objet 
n'exifte  plus. 

Mais  il  en  feroit  différemment  fî  l'aitifte  avoir 
été  mis  en  demeure  de  faire  l'ouvrage  :  dans  ce 
cas-ci ,  fes  héritiers  feroient  tenus  des  dommages 
&:  intérêts  occaiionnés  par  la  négligence  du 
défunt. 

Enfin  ,  le  contrat  de  Louage  d'ouvrage  fe 
refont  lorfqu'une  force  majeure  empêche  l'exécu- 
tion du  marché  ;  Se  en  ce  cas  l'ouvrier  ne  peut 
point  exiger  de  dommages  Se  intérêts.  Tel  feroit 
le  cas  où  un  fleuve  ayant  changé  fon  lit ,  l'auroit 
établi  fur  un  terrein  où  je  devois  „  en  ma  qualité 
d'architede  ,  vous  conftruire  la  maifon  pour  la- 
quelle j'avois  traité  avec  vous.  Il  eft  évident  que 
Je  marché  ne  pouvant  plus  s'exécuter ,  il  eft  nécef- 
fairement  annullé  ,  fans  que  je  puiiTe  vous  de- 
mander des  doi^i^mages  Cx  intérêts  ,  puifque  ce 
ii'eft  pas  par  votre  fait  qqe  le  marché  ne  s'eft 
point  exécuté.  Cependa^nt  ,  li  j'avois  fait  des  dé- 
penfes  pour  mettre  des  matériaux  fur  place ,  iî 
Sqxo'ix  jufte  que  j'en  fiAiTe  rembourfé.. 
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LOUVAIN.  Viile  de  Brabant ,  cclcbrç  par  fort 
univerHié.  Louis  XV  en  ayant  fait  la  conquête 
dans  le  cours  des  dernières  guerres  de  Flandre  , 
on  rcprcfenta  à  fa  niajei^c  que  le  pape  Sixte  IV 
avoit  ordonné  en  148^  ,  à  la  follicitaticn  d^s 
fouverains  àçs  Pays-Bas ,  que  le  recleur  de  cette 
univerlîté  auroit  dorénavant  le  pouvnr  de  nooi- 
mer ,  du  coiîfemement  ce  cinq  députes ,  des  fa- 
cultés fupérieures ,  un  clerc  eracfuc  à  tout  colla- 
reur  eccie^iallique  ayant  plus  de  ûx  b.néhces  a 
fa  difpoiition  ,  &  cela  une  fois  pendant  la  vie 
de  ce  collateur,  C\  c'était  yn  particulitr ,  Ôc  tous 
Wes  dix  ans  ,  li  la  collarion  appartenoit  à  un  cha- 
pitre ou  à  une  communauté  ecclçllaiiique  \  que 
le  pape  Léon  X  avoit  attribué,  par  une  bulle  do 
2515  ,  le  rjcme  droit  de  nomination,  à  la.  fa- 
culté des  arts  de  la  même  UDiverlltc  ,  ^'  que 
quoique  ces  bulles  eulTent  été  conhrmées  par 
Adrien  Vi  ,  Clément  VU  ,  Grégoire  Xlll  î^ 
Paul  X  31  &  par  lc5  princes  ^^  fous  les  dominations 
Jefquels  le^  Pays-Bas  avoient  paiïé  depuis  j  il  y 
avoit  néanmoins  des  collateurs  qui  retuloient  de 
déférer  aux  lettres  de  nomination  ,  fur  le  fon- 
dement quils  n'étoicnt  pas  obliges  de  reconnaître 
des  piivilégçs  accordes  a  une  univerlîté ,  pendant 
qu'elle  étoit  fous  une  domiiiation  étrangère, 
jufqu'à  ce  qu'ils  eniFent  étéconfirikiéî  par  l'autorité 
du  roi. 

En  conféquence  de  ces  repréfenrations  ,  Louis 
XV  donna,  le  ;  mars  1747  ,  une  déclaration  par 
laquelle  il  çoniîrma  le  croit  de  nomination  porte 
par  les  bulles  ci:ées  ,  avec  défenfes  cependant  dfi 
l'exercer  fur  d'autres  bénéfices  que  ceux  ficués  dans 
les  pays  conquis  depuis  le  commencemen:  de  la 
guerre  qui  régnoit  alors. 

Bb  iv 
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La  ville  de  Louvain  ayant  été  rendue  à  la  mai- 
fon  d'Aïuiiche  par  le  rraicé  de  paix  de  174S  y 
cette  loi  eft  devenue  fans  objer ,  du  moins  pour 
tout  le  temps  que  les  chofes  relieront  fur  le  même 
pied. 

(  Article  de  Aï.  MERLIN  ^  avocat  au  parlement 
de  Flandre), 

LOYAUX  COUTS.  Ce  font  les  fommes  que 
lacquéreut  a  été  obligé  de  payer ,  outre  le  prix  de 
fon  acquifition. 

Un  reirayant  doit  indemnifer  l'acquéreur,  non 
feulement  du   prix  principal  ^<.  de  ce  qui  en  faî^' 
partie  ,  mais  encoie  de  tous  les  Loyaux  coûis  de 
l'acquifition. 

Ces  Loyaux  coûts  font,  1®.  ce  que  l'acquéreur 
a  donné  à  la  temme  ,  aux  enfans  ou  aux  do- 
meiHques  du  vendeur ,  pour  pot  de  vin  _,  épingles , 
coitfes  5  &c.  ,  pourvu  qu'il  paroilfe  par  le  contrat, 
que  ces  chofes  ont  fait  partie  àts  conditions  delà 
vente  :  car  fi  l'acquéreur  avoir  fait  ces  préfens  par 
pure  libéralité  &  fans  que  cela  eût  été  ftipulé  par 
le  contrat ,  il  ne  pourroit  pas  en  exiger  le  rembour- 
fement. 

2,*^.  Les  Loyaux  coûts  comprennent  tous  les 
frais  de  contrat  ,  c'eft-à-dire  ^  le  contrôle  ,  Tinii- 
nuation  ,  le  centième  denier  ,  le  papier  ,  le  par- 
chemin, &  les  falaires  des  notaires  ,  tant  pour  la 
minute  que  pour  les  expéditions  délivrées  au  ven- 
deur &  à  l'acquéreur. 

3''.  On  met  auffi  au  rang  à^s  Loyaux  coûts 
ce  que  l'acquéreur  a  donné  au  proxénète  ou 
entremetteur  du  marché  ,  jufqu  a  concurrence 
néanmoins  de  ce  qu'il  eft  d'ufage  de  donner  à 
ces  fortQS  de  gens  en  pareil  cas* 
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4®.  On  comprend  encore  dans  les  Loyaux  cours 
les  trais  de  voy2i;es  que  1  acquéreur  a  faits  par 
lui-même  ou  par  un  expert  qu'il  a  envoyé  pour 
vificer  l'objet  de  l'acquilltion  :  ceci  eil  fondé  lur 
ce  qu'il  eft  de  la  prudence  d'un  acquéreur  de 
coniiuitre  la  chofe  qu'il  veut  acheter.  Les  frais 
de  voyage  pour  pàifer  le  contrat  font  pareillement 
des  Loyaux  cours. 

Obfervez  toutefois  que  ces  frais  de  voyages  ne 
peuvent  erre  répétés  qu'autant  que  l'acquéreur  a  tait 
ces  voyages  relativement  à  fon  acquiiition  :  car 
s'il  les  eut  faits  pour  d'autres  affaires ,  &:  que 
l'objet  de  fon  acquificion  eût  feulement  proioiigé 
le  temps  des  voyages,  il  ne  pourroit  répéter  que 
la  dépenfc  qui  lui  auroir  été  occafionnée  par  cette 
prolongation. 

5°.  On  regarde  au(ïî  comme  Loyaux  coûcs  les 
intércrs  du  prix  que  1  acquéreur  a  payé  au  vendeur. 
Le  retrayant  doit  les  payer  ,  A  compter  du  jour 
du  payement  de  l'acquilirion  j  jufqu'aux  offres  de 
les  rembourfer  ,  a  moins  que  l'acquéreur  n'ait 
perçu  les  fruits  de  l'héritage  :  en  ce  cas,  ce  dernien 
eftcenfé  indemnife  de  la  privation  de  la  jouiiîance 
du  prix  qu  il  a  pavt^. 

Si  la  demande  en  retrait  n''a  été  formée  qu'après 
une  mauvaife  récolte  ,  l'acquéreur  eft-il  fondé  à 
répéter  les  intértrs  du  prix  de  fon  acquifition  ,  en 
offrant  de  compter  des  liuits  qu'il  a  perçus? 
L'article  138  de  la  coutume  de  Paris  décide  la 
queftion  à  l'égard  d'un  retrait  fur  un  bail  à  rente 
racherable  :  Et  quant  aux  arrérages  échus  dedans 
ran  précédant  l'ajournement  ^  porte  cet  article  , 
l'acheteur  les  peut  mettre  en  Loyaux  coûts  ,  en 
tendant  par  lui  les  fruits  qu'il  auroit  perçus  pen- 
dant Udït  an.   Cetîe  déciûon  ed  foi:idée   far  ce 
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que  râcquéreur  doit  être  entièrement  indemniie.. 
Il  femble  que  par  analogie  il  devroit  en  ècre  de 
même  à  l'égard  des  intérêts  du  prix  d'une  chofe 


l'hatel  de  Mayenne  ,  ont  été  déboutées  de  leur 
demande  des  intérêts  du  prix  de  leur  acquifition  _, 
fous  les  affres  quelles  faifoient  de  compter  des 
loyers  de  cet  hôtel. 

6^,  On  réputé  encore  Loyaux  coues  les  frais 
faits  par  l'acquéreur  pour  purger  les  hypothèques^ 
ÔC  alFurer  (on  acquidtion. 

7°.  Il  en  eft  de  même  des  frais  de  l'action 
que  l'acquéceur  a  dirigée  courre  le  vendeur 
pour  l'obliger  à  exécucer  le  contrat;  mais  en  cq 
cas  le  rerrayant  doit  erre  fubrogé  à  l'acquéreur  > 
pour  répéter  ces  ftais  au  vendeur. 

S'^.  Au  nombre  des  Loyaux  coûts  doivent  aufli 
être  comptés  les  frais  d'inftanco  que  l'a^rquéreui:* 
a  faits  fur  la  demande  en  retrair formée  contre  lui, 
lorfqu'il   n'a  pas  contefté, 

9"^.  Il  faut  pareillement  comprendre  dans  les 
Loyaux  coûts  le  droit  de  franc-fief  que  l'acqué-f 
reur  a  pu  payer,  lorfque  le  retrayant  eft  lui-même 
fujet  à  ce  droit  ,  attendu  q.u'en  ce  cas  le  premiee 
fe  trouve  avoir  acquitté  le  droit  pour  le  fécond  : 
mats  011  demande  fi  ,  iQrfqae  le  rerrayant  eft 
exempt  de  ce  droit  >  il  eft  néanmoins  tenu  (Jp  le 
rembourfer  à  l'acquéreur ,  qui  a  été  obligé  de  I0 
payer  ?  11.  paroît  réfulter  des  difpoiltioiis  de  l'ar- 
ticle 19  de  l'arrêt  du  confeil  du  15  avril  175  ij 
qu'en  ce  cas  l'acquérear  doit  s'adrelfer  au  fermier , 
pour  obtenir  la  reftitucion  du  droit  de  franc-fief, 
pourvu  q.u'il  foit  encore  dans  un  temps  utilç.  Voici 
çommç  cet  article  eft  conçu  ; 
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»>  Tout  roturier  acquéreur  de  fief  fera  contraiiir 
»  nu  payemen:  du  droit  de  franc-hef  après  Tan 
3»  &  jour  de  fa  poflelîion  ,  fans  pouvoir  ,  fous 
«  aucun  prétexte  ^  en  ctre  difpenlé  :  s'il  a  cte 
î>  formé  contre  lui  une  adion  en  retrait  ,  foie 
»  téodal  ,  foit  lignager,  &  qu'il  s'élève  quelque 
>»  conteftation  à  ce  fujec  ,  l'acquéreur  fera  tenu 
3>  de  faire  juger  i'inftance  dans  les  dix-huit  mois 
y>  qui  fuivront  fon  année  de  poITeiTion  ,  fans  que 
»  ladite  inftance  puilTe  empêcher  ni  retarder  le 
«payement  du  droit  de  franc-fief:  dans  le  cas 
»  où  le  retrait  feroit  adjugé  dans  les  dix  -  huit 
»»  mois  ,  les  droits  fetont  reftitués ,  fi  le  retrayanx 
»>  eft  exempt  de  franc-hef;  &  dans  le  cas  où  il 
55  ne  feroit  adjugé  qu'après  ledit  délai  de  dix-huic 
"  mois,  l'acqucreur  ne  pourra  en  demander  la 
»>  reftitution  ni  contte  le  rerrayant ,  ni  contre  le 
j)  fermier.  Veut  fa  majefté  que  ledk  délai  d'un 
«  an  coure  du  jour  &  date  du  contrat  d'acquiû- 
«  tion  ou  autre  titre  de  poifellicn  ,  fans  aucun 
"  égard  aux  difpc lirions  des  coutumes  qui  prcro- 
»  gent  l'adion  en  retrait ,  faute  d'avoir  exhibé  le 
»  contrat  ou  autrement  _,  &  que  le  délai  de  dix- 
3>  huit  mois  pour  taire  juger  l'inftance  en  retrait , 
^  coure  du  jour  de  l'expiration  de  Tannée  \  de* 
»>  rogeantâ  cet  effet,  &  pour  ce  regard  feulement, 
a>  a  toutes  coutumes  &  réglemens  <'. 

lo''.  Enfin ,  on  regarde  comme  Loyaux  coûts 
les  profits  feigneuriaux  que  l'acquéreur  a  payés 
pour  fon  acquifition  ,  les  frais  de  réception  de 
toi  &  hommage  ,  d'aveu  ^  dénombrement  ,  & 
de  déclaration  au  terrier  ,  lorfqu'il  en  a  çté 
dorwié. 

Lorfque  le  feigneur  a  fait  remife  a  l'acquéreur 
d'une  partie  des  droits  feigueuriaux,  le  retrayaot 
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ne  doit  pas  proficer  de  cerre  remife ,  6c  il  efl 
obligé  de  délivrer  â  l'acquéreur  tout  ce  que  celui- 
d  auroit  payé  ,  fi  le  feigneur  ne  lui  eût  fait  au- 
cune remife.  Ceft  l'avis  de  Dumoulin  Se  de  plu- 
fieurs  autres. 

Mais  il  en  eîl  différemment  à  l'égard  des  re- 
mifes  que  les  adminiftrareurs  des  domaines  du 
roi  font  tenus  de  faire  â  ceux  qui  acquièreiit  des 
biens  dans  les  mouvances  de  fa  majefté  :  en  cis 
de  retrait,  le  retrayant  ne  doit  rembourfer  â  l'ac- 
quéreur  que  les  droits  qu'il  a  réellement  payés; 
&  le  montant  des  remifes  qui  lui  ont  été  faites 
doit  ctre  payé  par  le  même  retrayaiit  aux  admi- 
niftrateurs  des  domaines.  C'efl:  ce  qui  réfulte  de 
Tarticle  4  de  l'arrêt  du  confei!  du  16  juin  1771» 
que  nous  avons  rapporté  précédemment  à  la  page 
50^  &  fuivantes  du  tome  11. 

Le  temps  auquel  le  retrayant  doit  rembourfer 
les  Loyaux  coûts  n'eft  pas  fatal  comme  celui  où 
doit  fc  faire  le  rembourfement  du  prix  principal, 
à  moins  qu'ils  ne  fe  trouvent  réglés  par  le  con- 
trat même  ou  par  des  quittances  authentiques , 
écrites  fur  le  contrat.  Quand  les  chofes  ne  font 
pas  ainfi  ,  il  fuiik  que  le  retrayant  offre  de  rem- 
bourfer les  Loyaux  coûts  après  que  la  liquidation 
aura  été  faite. 

LOYER.    Voyez  Bail. 

LUXE.  Voyez  Loix  somptuaires. 

MACÉDONIEN.  On  ^^^qWq fénatufconfuhe 
Aîacédonien  ,  un  décret  du  (éa^t  àQ  Rome,  qui 
fut  ainfi  nommé  du  nom  de  Macédo  ,  fameux 
ufurier,  à  l'occaiion  duquel  il  fut  rendu. 
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Ce  particulier  vinc  a  Rome  dti  temps  de 
Vefj  aiien  ,  ôc  ,  profitant  du  goût  de  débauche 
dans  lequel  étoit  la  jeunelle  romaine  ,  il  prêtoic 
de  l'argent  aux  hls  de  famille  qui  étoienr  lous  la 
puilfance  paternelle  ,  en  leur  faifant  reconnoître 
le  double  de  ce  qu'il  leur  avoit  prêté  j  de  forte 
que  quand  ils  devenoient  ufans  de  leurs  droits  , 
la  plus  grande  partie  de  leur  bien  fe  trouvoic 
abfurbce  par  les  ulures  énormes  de  ce  iVlaccdu. 
C'eft  pourquoi  l'empereur  ht  rendre  ce  fcnatuf- 
coniulte,  appelé  Macédonien  ^  qui  déclara  toutes 
les  obligations  faites  par  les  fils  de  famille,  nulles, 
même  après  la  moit  de  leur  père. 

La  difpofition  dir  lénatufcoiifulre  Macédonien 
fe  trouve  rappelée  dans  \ts  capituiaiies  de  Char- 
iemagne. 

Il  y  a  divers  arrêts  du  parlemenr  de  Paris,  qui, 
en  conforniité  de  teite  Ici,  ont  deiendu  de  prêrer 
aux  enbns  de  famife.  Papon  en  rapporte  un  de 
la  veille  de  noci  1516  ,  qui  fait  cléfenfe  à  roue 
marchand  ,  de  donner  ou  vendre  à  crédit  au- 
cune marchaniiife  aux  tils  de  famille  fans  le  con- 
fentement  de  leurs  pères  ,  &  aux  mineurs,  fans  le 
confencemeiu  de  leurs  tuteurs  ou  curateurs  ,  a 
peine  de  perte  de  leurs  marchandifes  &c  d'amende 
arbitraire. 

Mornac  rapporte  un  autre  arrêt  du  17  mars 
i<?  14,  qui  a  condamné  à  un  bannilfement  perpé- 
tuel un  nommé  Santeuil ,  qui  prctoit  de  l'ar^^ent 
aux  Qn'îdins  de  famille. 

Brodeau,  fur  Louer,  en  rapporte  un  rroinème 
rendu  toutes  les  chambres  ailémblées  le  16  mars 
1(^14  j  qui  fait  dcfenfe  â  toutes  fortes  de  per- 
fonnes ,  de  quelque    état    &    condition    qu'elles 
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foient ,  de  prêter  de  Targent  aux  enfans  de  famille', 
quand  même  ils  fe  diroienr  majeurs  >  &  qu'ils 
rnetrroienc  l'extrait  de  leur  babciftaire  entre  les 
mains  des  prêteurs ,  à  peine  de  nullité  des  pro- 
me(res  ,  de  confifcation  des  chofes  prêtées  j  &  de 
punition  corporelle. 

Obfervez  toutefois  >  que  quoique  le  fénatuf- 
confuîte  Macédonien  foit  obfervé  dans  tous  les 
pays  de  droit  écrit ,  il  n'a  pas  lieu  dans  les  pays 
coutumiers  :  les  défenfes  que  les  arrêts  y  ont 
faites  en  différens  temps  de  prêter  aux  enfans 
de  famille  ,  ne  concernent  que  les  mineurs  ,  at- 
tendu que,  dans  ces  pays,  les  enfans  majeurs  font 
affranchis  de  la  puilTance  de  leur  père  &  de  celle 
de  leurs  tuteurs  ou  curateurs. 

Obfervez  aulli ,  que  quoique  le  fénatufconfulte 
Macédonien  annulle  les  obligations  des  enfans 
de  famille  ,  caufées  pour  prêt  d'argent  ou  pour 
cautionnement ,  ils  ne  peuvent  néanmoins  diriger 
aucune  adion  pour  répétet  les  payemens  qu'ils 
ont  faits  en  conféquence  de  ces  obligations. 

La  nullité  prononcée  par  le  fénatufconfulte 
Macédonien  n'a  pas  lieu  à  l'égard  d'une  obliga- 
tion contradée  par  le  fils  de  famille  ,  ôc  dont  le 
père  a  profité  ,  ni  lorfque  l'emprunt  a  été  fait 
avec  le  confentement  du  père. 

Il  en  feroit  de  même  à  l'égard  d'un  prêt  fait 
pour  acquitter  une  dette  que  le  fils  de  famille 
auroit  été  condamné  à  payer. 

Foyei  au  digejîe  le  titre  ad  fenatufconfult. 
Maced.  Brodeau  ^fur  Louet  ;  les  arrêts  de  Papon 
&  d'Expilly  ;  les  quejiions  alphabétiques  de  Bre- 
îonnier  ^  &c.  Voyez  auffi  les  articles  Prêt  » 
Usu^E,  Puissance  paternelle  ,  Mineur  ,  Ikc. 
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MACHINATION.    Adion    par  laquelle    on 
dreffe  dts  embûches  à  quelqu'un  pour  le  furpre»- 
dre  ,  pour  l'outrager ,  ôcc, 

La  loi  veut  que  la  feule  Machination  pour 
alTailiner  ou  pour  outrager  quelqu  un  ,  Toit  punie 
de  more,  quand  même  le  crime  n'auroit  pas  été 
confommé.  Voyez  ce  que  nous  avons  die  iur  ce 
fujet  a  l'article  Assassin. 

MAÇONNERIE  ou  -chambre  des  bati- 
M£NS.  On  déligne  ordinairement  fous  le  nom 
de  chambre  des  bâtïmens  ou  Maçonnerie  ,  une 
jurididion  royale ,  immédiate  au  parlement ,  éta- 
blie au  palais  a  Paris  depuis  plufieurs  années ,  & 
créée  dans  l'origine  pour  connoitre  de  tout  ce 
qui  a  rapport  à  la  conftrudion  ,  sûreté  &  police 
des  bâtimens  \  recevoir  les  entrepreneurs  ,  faire 
obfeiver  leurs  llatuts  &  \ts  règles  de  leur  art  ; 
décider  toutes  les  conteftations  qui  naillent  pouc 
raifon  de  leurs  ouvrages  ,  foit  entre  eux  ,  foit 
entre  leurs  tourniifeurs  6c  ouvriers,  d^Q. 

Par  \q%  mots  maçon  &-  entrepreneur  ^  on  en- 
tend en  général  l'architede  ou  l'ouvrier  qui 
conduit  ,  dirige  ou  entreprend  les  conftrucflions 
&  \^%  ouvrages  en  fait  de  bâtimens  \  &  comme 
la  Maçonnerie  eo  ell  la  baie  &  la  principale 
partie  ,  il  eli  alTez  dans  l'ufage  de  confondre  la 
dénomination  générique  de  maçon  avec  celle 
d'entrepreneur. 

La  conftrudion  des  bâtimens ,  leur  folidité,  les 
accidens  qui  peuvent  réfulter  des  défeduolîtés  de 
la  bâtiffe,  le  rapport  qu'ils  ont  non  feulement  avec 
Ja  fortune  &  l'aifance  à^s  citoyens  ,  mais  encore 
avec  la  fureté  publique ,  ont  dans  tous  les  temps 
paru  mcrirer  la  plus  grande  afteniionde  la  part  à^s 
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fouverains  ;  &  le  gouvernement  a  pris  un  foin 
particulier  de  tout  ce  qui  pouvoir  y  avoir  trait. 

C'eil  par  ces  motifs  que  bien  d^s  fiècles  avant 
qu  il  fût  queftion  de  maîtriles  ,  de  jurandes ,  de 
communaatés  d'arts  ôc  métiers  ,  nos  rois  avoienc 
jugé  nécellaire  d'établir  une  jutididion  particulière, 
foit  pour  leurs  batimens  ,  foit  pour  ceux  des  par- 
ticuliers ,  ôc  de  créer  un  juge  général  des  œuvres 
de  Maçonnerie  ,  charpentes  &:  autres  conftrudtions 
en  tout  genre  ,  chargé  de  la  vilite  Ôc  police  des 
bâcimens ,  de  l'examen  des  entrepreneurs ,  de  leur 
réception  ,  de  punir  leurs  malverfations  ôc  mal- 
façons ,  ôc  de  procurer  aux  loix  &  règles  d^s  bâci- 
mens leur  pleine  exécution. 

Louis  iX  ,  non  moins  connu  par  les  établif- 
femens  qu'il  a  laits  ôc  par  la  fagelFe  de  Tes  or- 
donnances ,  que  par  fa  piéré ,  crut  devoir  donner 
une  juridiction  fixe  «5c  lédencaire  au  général  des 
batimens  ,  ôc  créa  dans  (on  palais  une  juridiction 
fpéciâlement  dedmée  à  connoître  de  tout  ce  qui 
auroit  rapport  à  la  bacille ,  ôc  à  veiller  aux  abus 
qui  peuvenr  en  réfulter. 

Cette  jurididlion  ,  la  plus  a  icienne  des  tribunaux 
ordinaires  de  Paris  ,  après  le  châceler,  exiftoit  déjî 
en  1517»  ^.infi  qu'on  le  voie  par  des  anciennes 
ordonnances  ou  ftacuts  donnés  le  mardi  d'après  nocl 
de  la  même  année  ,  ôc  regiftrés  depuis  au  parle- 
ment le  j  feptembre  1 574,  en  vertu  de  lettres- 
parentes  cpniirmatives  de  Charles  IX ,  du  9  avril 
précédent. 

Aux  termes  de  ces  ordonnances ,  article  4  ,  le 
m^Q  général  étoit  ce  qu'on  appeloit  alors  le  maître 
maçon  du  roi^  chargea  laquelle  étoient  attachés 
en  ce  temps  les  droits ,  les  pouvoirs  Ôc  \qs  fonc- 
tions attribués  depuis  au  titre  de  furintendaat  des 

bâcimens , 
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b^cimens,  &  enfuite  au  diredeur  général  :  c*étoic 
du  nom  <ie  ce  général  des  barimens  qu'éroient 
imniik-s  tous  ks  jugemens  rei.dus  en  fait  de  bati- 
mens  ou  pour  les  enriepreneurs.  Sa  qualité,  ainfi 
qu  on  le  voie  par  des  provi/îons  de  cet  office 
données  en  1575  ^1590,  c\-  par  des  lertres- 
patenres  du  16  mai  159S,  reajibces  le  12   mars 

1601,  eroK  de  /t?^:^^  général  d.  s  œuxrcs  &  bâd^ 
mens  du  roi ,  ponts  &  chciujfccs  de  Frarxe  •  & 
encore  aujourd'hui  ks  provilions  des  trois  juPes 
généraux  de  cette  jundidion  leur  donnent  le  titre 
de  confci//ers  du  roi,  maures  généraux  dcfes  autres 
O  hatimens,  ponts  &  chauffées  de  France, 

^  C'eft  fans  doute  par  ces  motifs  &:  d'après  cq% 
circonftances  que  le  furintendant  ou  le  direcleuc 
gcncral  des  bâcimens  ,  ayant  fuccédé  aux  princi- 
pales &  premières  prérogatives  du  maître  général 
des  batimens  du  roi ,  on  a  foutenu  avec  raifon  qu'ils? 
croient  naturellement  &:  éminemment  ks  chefs 
de  la  chambre  des  bâtimens  ;  qu'ils  dévoient  y 
avoir  la  féance  &  préfîdence  d'honneur ,  de  même 
que  le  connétable  à  la  connétablie ,  l'amiral  à 
i  amirauté  ,  le  prévôt  de  Paris  au  châtelet ,  &  que 
ce  tribunal  éroit  le  véritable  fiége  des  bâtimens 
ponts  ik  chaulfces  de  France,  ^  de  tout  ce  qui  eft 
attribue  aux  places  de  furintendant  &:  diredeur  gé- 
nérai ,  ou  de  ce  qui  peut  fe  référer  aux  conftrudtions 
&  ouvrai^es  de  batilfe. 

Une  jurididion  dont  l'objet  a  été  long-temps 
trop  peu  connu,  à  raifon  de  fon  importance  & 
des  avantages  que  le  public  en  recire  ,  mérire  un 
certain  détail  :  pour  le  rendre  de  manière  que 
Ion  trouve  facilement  ce  dont  ks  juftkiables  de 
cette  chambre  ou  les  citovens  qui  y  ont  des 
intérêts  à  difcuter^  auront  befoin  d'être  inftruirs 
Tome  XXXVIU  C  c 
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foit  fut  fon  origine  ,  l'es  droits  ,  fa  compétence; 
fon  autorité,  fes  fondions  &  fon  utilité  ;  foit  fut 
les  entrepreneurs  &  ouvriers  ,  on  fmvra  par  ordre 
alphabétique  ce  qui  a  ou  peut  avoir  trait  au  tiibunal 

des  bâtimens.  ,      ,   ,        i  .  i    -r   ^ 

Après  avoir  ainfi  préfente  les  objets  relatifs  a 
la  jutidiaion,  on  rendra  compte  dans  le  même 
ordre  de  tout  ce  qui  a  rapport  aux  entrepreneurs 
qui  en  font  les  principaux  jufticiables ,  en  exami- 
nant leurs  différentes  qualités  ,  leurs  droits, 
leurs  obligations  ,  la  garantie  qu'ils  doivent ,  le 
privilège  qu'ils  peuvent  communiquer  ,  &  leur 
adminillration. 

Première    section. 

Sur  lajuridiclion  des  juges  généraux  des  hâtimens. 

Cette  juridiaion  tendue  fixe  &  fédentaire  au 
temps  de  faint  Louis  ,  dans  l'ancien  palais  de  nos 
rois  à  Paris  ,  eft  compofée  de  trois  juges  & 
maîtres  généraux  ,  d'un  procureur  du  roi  ,  un 
fubaitut:  un  greffier  en  chef  ,  ""  P""^??';;^";- 
mis  du  greffe.  &  trois  huiffiet?.  L appel  des  ien- 
tences  qui  s'y  rendent  eft  relevé  immédiatement 
au  parlement;  les  audiences  s'y  tiennent  le  lundi 
&  le  vendredi  matin  :  les  avocats  au  parlement  y 
plaident ,  &  les  procureurs  y  occupent  amd  quaux 
autres  tribunaux  de  l'enclos  du  palais. 

C'eft  au  parlement  &  en  la  grand  chambre  que 
le.  trois  juc^'es  &  le  procureur  du  roi  font  exa- 
Snis  &  reVs.  Q-nt  à  leur  inftallation  elle  e 
fait  par  un  confeiUet  de  grand  chambre,  lequel, 
en  qualité  de  commilfaite  de  la  cour  fe  rend 
avec  l'un  des  greffiers  de  la  grand  chambre  & 
dea-x  huiffiers  du  parlement ,  en  la  chambre  des 
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batmens,  où  il  eft  reçu  par  les  maures  généraux 
a  I  entrée  du  jarquet .  &  ,  prenant  la  place  du 
pre/ident  ,  >1  (,ege  avec  tux.  Le  procureur  du  roi 
portant  la  parole,  &  le  greffe  de  la  grand'chambre 
tenant  la  plume,  on  tait  lecture  des  provfions 
&  de  Jarret  de  rcceprion  :  fur  les  conclulions  du 
procureur  du  ro.  ,  le  commilfaire  du  parlement 
inltalle  le  nouveau  pourvu  ,  &;  lui  donne  la  place 
lut  le  mcme  banc  où  il  eft  afîis  ;  après  quoi  un 
des  huKLers  de  a  grand'chambre  appelle  une 
caufe,  qu,  eft  jugée  pat  le  commilTaire  &  les  oé- 
Jicraux,  Gu  remife.  " 

.  /-^,n'"'"f'f^  ^^  retire  enfuite  ,  reconduit 
julqu  a  1  illue  du  parquet  par  les  généraux  ,  &  juf- 
qu  a  la  dernière  porte  par  le  nouvel  officier 

Un  Ignore  lepoque  fixe  de  la  création  du 
maure  &:  juge  général  des  œuvres  &  bâtimens 
du  roi  i  tous  les  monumensatteftent  feulement  que 
Louis  '        '"'  Sédentaire  du  temps  de  faine 

Une  ordonnance  de  1 5 1 7 ,  confirmée  par  lettr-s- 
patentesde  Charles  IX ,  du  9  avril  17,.  «' . 
regiftrees  le  5  feptembre  .574,  indique  une  par- 
tie des  droits  qu'il  avoir  à  cette  époque,  &  des 
tonclions  dont  il  croit  tenu  ;  elie  eft  compofée  de 
dix-huit  articles,  dont  voici  les  principaux 

Par  l'article  4  ,  le  roi  accorde  /a  maîtrïfc  des 
maionsafon  m,ùre  maçon  ,  pour  autant  de  temps 
qu  a  lui  plaira  ^  &  junra  de  garder  bien  &  loyau- 
ment  le  métier  ^  tant  pour  le  pauvre  pue  pour  U 
ncke  ,   le  joible  comme  pour  le  fort    " 

Suivant  l'ar.icle  5  ,  le  morteliier  &   U  plâtrier 
Jcnt  de  la  même   condition  &  étabiiÇfement  que  les 
maçons;  c'eft-a-dire ,  comme  l'explique  l'article  o 
que  le  mortellia  &  le  plâtrier  font  en   la  métne 

C  c  ij 
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jundiclion  du  maître  qui  garde  le  métier  de  maçon  _, 
ëc  qu'ils  font  tenus ,  aux  termes  des  arricles  lo  & 
1  I  ,  de  jurer  devant  le  maître  général  auquel  ils 
doivent  cinq  fous  parijis  _,  qu'ils  ne  mettront 
rien  avec  le  plâtre  &  le  mortier^  ôc  qu'ils  en  donne- 
ront bonne  &  loyale  mejurc. 

En  cas  de  contravention  de  la  part  des  jufti- 
ciables,  ils  doivent  être  punis  par  une  amende, 
ôc  même  s'ils  font  coutumiers  ^  le  maître  des 
oeuvres  peut  leur  défendre  le  métier.  Cette  peine 
peut  également  être  prononcée  ,  fuivant  l'article 
13 ,  toutes  les  fois  que  les  maçojis  de  autres  iuf- 
ticiables  refafent  d'obéir  aux  commandemens  du 
maître  général. 

Ces  droits  de  juridiâ.ion  &  les  fondions  du 
aénéral  des  bâtimens  ont  été  développés  par  la 
fuite  ,  ï  proportion  que  la  capitale  a  augmenté  , 
&  qae  les  bâtimens  s'y  font  multipliés.  Nos 
roLS  ont  chargé  le  maître  général  de  faire  vifi- 
ter  toutes  les  Semaines  les  atteliers  d:  bâtimens, 
vérifier  les  fautes  &  abus  ,  en  recevoir  le  rapport, 
juo-cu  (Se  punir  les  déllnquans  ,  faire  réparer 
les"  vices  &  mal-façons  ,  cs:  pourvoir  à  la  sûreté 
pnblique.  ^  ^  ai       ^ 

Comme  un  feul  ne  pouvoit  point  fuffire  a 
tous  ces  devoirs  ,  Louis  XIV  créa  ,  par  édit  de 
1^45  ,  deux  autres  juges  généraux,^ fous  le  titre 
d'alternatif  &  triennal  ,  avec  les  mêmes  préro- 
'  gatives  qu'avoir  l'ancien  :  on  voit  par  le  même 
édit  ,  qu'il  exiftoit  auffi  ,  à  cette  époque  ,  un 
maître  général  ancien  de  charpenterie  ,  &  qu'il  y 
eut  pour  cette  partie  une  création  de  deux  géné- 
raux alternatif  &  triennal  ,  qui  tous  exerçoienc 
leur  juridiâ:ion  &  tenoient  leurs  audiences^  au 
palais   dans  la  même  chambre  que  les  maîtres 


_        MAÇONNERIE.         400 

gcncraux  des  œuvres  de  maçonnerie  ;  aulTî,  lorf- 
qii'il  a  crc  âabli  dans  cette  chambre  un  procu- 
reur du  roi ,  les  proviiîons  ont- elles  ecé  données 
avec  le  tirre  de  procureur  du  roi  de  Ja  chambre 
de  a  Maçonnerie  cSc  barimens ,  comme  avant  un 
égal  droit  de  veiller  a  la  police  des  divers  métiers 
relatifs  aux  bacimens ,  ôc  fur  les  maîtres  de  ces  dif- 
rcrentes  profe/îîons. 

Tous  ces  développemens  de  accroifTemens  de  la 
jurididion  des  hkimens  vont  erre  plus  fpécialeme'^c 
expliqués  en  indiquant ,  par  ordre  alphabétique, 
les  ob/et<;  dont  elle  a  la  connoilfance  ,  la  qualité 
des  jufticiables ,  la  nature  c\-  le  nombre  des  ofiices 
de  la  chambre. 

Carriers  _,  préaullïcrs  &  jardiniers. 

On  enzend  par  ces  difFérens  titres ,  les  entre- 
preneurs de  ouvriers  qui  travaillent  à  fouiller  ôc 
extraire  les  pierres  de  terres,  pratiquer  aaleries 
ou  prcaux  dans  les  carrières  ,  faire  àts  tlrraifes 
extérieures  ou  intérieures. 

Ces  divers  métiers  Ton:  fouinis  à  la  juridiction  des 
généraux  des  biumiens  ,  ainii  que  cela  réfuîte  des 
lcr:res-paren:es  d'Henri  IV  du  17  mai  1595  ,  re- 
giihées  au  parlement  le  21  juin  fuivant  ,  de  du 
1  ^  mai  i  5  9  8  ,  regiftrées  le  1 2  mars  iGou 

La  chambre  des  bacimens,  en  exerçant  fa  juri- 
diciion  à  ce  fuîet ,  doit  principalement  veiller  d 
ce  que  les  excavations  foient  faites  de  manière 
qu  il  n'en  puiiïe  réfulter  aucun  accident  ;  que  l^s 
piliers  lailTes  dans  Us  maiies  &  carrières  foieac 
aJez  trequens  de  de  force  fuffifante  pour  em^ 
pécher  les  éboulemens  des  terres  ;  que  les  exca 
varions  ne  foienr  point  poulîées  jufques  fous  le 
bacimens ,  cours  de   chemins  :  eWe   doit  encore 
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veiller,  lorfquela  pierre  eft  arrivée  furies  atteliers 
pour  être  mifeen  œuvre,  qu'il  nefoit  point  employé 
de  grofTes  pierres  défeâiueufes  pour  les  coins 
&  chaînes.  Dans  ce  cas ,  ks  commifTaires  prépofés 
pour  la  police  font  obligés  de  les  faire  cajfer  pour 
être  mïfes  en  moellons  ;  &  alors  elles  ne  font 
payées  aux  carriers  que  fur  le  pied  de  moellons. 
Telle  efl  la  difpofition  d'une  ordonnance  impri- 
mée, portant  règlement,  du  lo  janvier  173^. 

Charpentiers. 

Quand  ,  par  fa  deftination  &  fon  emploi  ,  la 
charpente  ne  feroit  point  une  fuite  nécefTaire  de  la 
Maçonnerie  ,  la  connexité  &  l'identité  de  ces  deux 
profellions  rëfulteroient  d'une  foule  de  circonf- 
tances  tirées  d^actes  de  titres  communs  aux  deux 
communautés. 

1°.  Dans  tous  les  temps  elles  ant  été  réunies 
fous  le  titre  de  confrérie  de  faint  Blaife  ^  dont 
radminiftration  dépendoit  du  juge  général  des 
bâtimens  ,  &  fe  faifoit  fous  fon  autorité. 

2°.  Des  lettres-patentes  de  Charles  VI ,  don- 
nées a  Paris  au  mois  de  février  1404,  fur  \ts 
repréfeatations  des  maîtres  &  jurés  ordonnés  fur 
le  fait  des  métiers  de  Maçonnerie  &  ckarpenterïc 
à  Paris  ^  annoncent  que  la  vifite  à^s  ouvrages 
de  CQs  deux  métiers  fe  faifoit  conjointement  ik. 
par  les  mêmes  perfonnes. 

3^.  L'hôrel-dieu  ayant  dehré ,  en  1714  ^  d'ac- 
quérir la  chapelle  faint  Blaife ,  qui  était  alors  iituée 
rue  Galande  ,  &  qui  formoit  le  point  de  réunion 
ào-s  deux  communautés,  fous  1  infpedtion  des 
généraux  des  bâtimens  »  il  y  eut  une  délibération 
ie  8  février  1714,  pour  aiuorifer  les   maçons  &. 
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charpentiers  à  traicer,  conjointement  avec  MM,  les 
généraux  ^  fur  la  demande  des  adminiftraieurs  de 
riiôtel-dieu. 

4°.  Il  tut  queftion  ,  en  1740  ,  de  réparer  la  cha- 
pelle faint  Blaife  ,  commune  aux  maçons  &  aux 
charpentiers  :  le  nommé  la  Croix  ,  juré  de  la 
communauté  des  charpentiers,  préfenta  à  cet  effet 
une  requête  en  la  chambre  des  bâcimens  ,  où  il 
fut  rendu  fur  cette  demande  une  fentence  le  4 
juin  1740. 

5°.  La  police  fur  les  ouvrages  de  Maçonnerie 
&  de  charpente  eft  prefque  indiviùble  :  les  rap- 
ports en  font  continuels  j  &:  un  ufage  aufli  ancien 
que  la  chambre  attede  que  les  jurés  ,  en  faifanc 
les  vifites  pour  la  poHce  à^s  batimens ,  réuniifenc 
leurs  obfervations  fur  les  deux  parties ,  &  que  la 
chambre  ,  en  prononçant  fur  les  procès- verbaux  de 
ces  vifites  ,  ftatue  fur  le  tout ,  ^^  ne  lauroic 
faire  autrement ,  puifque  li  tout  ne  concouroit  pas 
enfemble  ,  on  ne  pourroit  point  continuer  les 
ouvrages. 

6"^.  Enfin  ,  aux  termes  de  Tédit  de  1^45  ,  le  maî- 
tre général  des  œuvres  de  Maçonnerie  &  celui  des 
œuvres  de  charpente  ,  n'ont  au  palais  qu'un  incme 
auditoire ,  &:  il  a  été  conhrmé  pour  les  généraux 
alternatif  &  rriennal ,  créés  par  cet  édit.  Il  n'y  a 
même  qu'un  feul  procureur  du  roi  établi  pour  la 
Maçonnerie  &  pour  les  autres  parties  àts  bati- 
mens. Cet  établilfement  de  la  partie  publique  ed 
une  preuve  que  les  deux  jurididions  lonr  réunies 
&  fubfiftent  toujours. 

S'il  n*y  a  point  en  ce  moment  de  titulaire  par- 
ticulier des  offices  créés  plus  fpécialement  pour 
la  charpente  ,  il  fullit  que  ces  offices  aient  écé 
créés  pour  qu'il  puiûTe  y  être  pourvu  ,  ou  po'4 
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en  ordonner  la  réunion  aux  généraux  exiftans ,  a 
caufe  du  rapport  de  roue  ce  qui  regarde  les  bâcimeiis. 

Chaux, 

Comme  il  n  eft  pas  poiTible  que  la  falidité  fe 
rencontre  dans  un  ouvrage  donc  les  matériaux  n'ont 
pas  la  qualité  requife  ,  la  chaux  ,  dont  Temploi 
t^  Ç\  fréquent  &  (i  nécefifaire ,  eft  un  des  objets 
qui  j  à:ins  la  viiîte  des  commilîàires  de  police ,  doit 
fixer  leur  attention ,  &  dont  il  eft  important  qu'ils 
rendent  compte  aux  juges  des  bâtimens  par  le  pro- 
cès-verbal de  vilîte.  L'article  1 1  de  l'ordonnance  en 
forme  de  ftatuts  de  1317,  dont  on  a  déjà  parlé, 
veut  que  le  maître  général  puniCTe  par  des  amendes 
de  inrerdidions  les  carriers  &  morteîliers  qui  fe 
trouveront  en  contravention  à  cet  égard. 

Les  généraux  ,  fous  l'aucûrité  de  qui  cette  po- 
lice doit  fe  faire  ,  font  donc  fondés  &.  obligés  à 
s'en  occuper ,  &  à  arrêter  les  abus  trop  multipliés 
qui  fe  commettent ,  foit  dans  la  manipulation  , 
foie  dans  le  débit  de  la  chaux. 

Cette  partie  de  commerce  ,  pour  ce  qui  regarde 
la  conduite  de  la  chaux  fur  \qs  ports ,  appartient 
fur  ce  point  aux  juges  de  l'hôtel-de- ville  ;  mais, 
une  fois  débitée  aux  conftr udleurs ,  c'eft  â  la  chambre 
des  bâtimens  à  qui  feule  il  appartient  de  connoicre 
de  la  qualité  de  la  chaux  ^  de  ia  préparation  &  de 
fon  emploi  ,  pour  juger  de  la  nature  du  mortiei: 
&  de  fa  folidiré.  Ceft  ce  qui  réfulte  de  deux  {qu^ 
tences  de  173^  (Se  1738  ,  imprimées^  publiées 
&  afHcliées. 
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Ccmmijfaires  de  -pelle c  pour  la  v'ijitc  des  bâtimenSj 
matériaux  ^  mal- façons  &  dangers. 

Dans  le  temps  où  le  maître  général  à^s  csuvres 
&c  bâtimens  du  roi  a  été  créé  ,  le  petit  nombre 
de  batimensqui  fe  conftruifoient  dans  lacapi  aie, 
n'exigeoir  que  peu  de  viljtes ,  &  le  juge  pouvoic 
par  lui-même  oc  fans  le  fecours  des  maîtres  de 
l'art ,  vifirer  \^s  conftruclions  vicieufes  tSc  les  bà- 
timens  en  danger  :  mais  cette  poflibiliré  celfant  à 
mefure  que  Paris  eft  devenu  plus  coniidérable ,  il 
a  fallu  redoubler  de  ioxws  ôc  de  vigilance.  Le  se- 
néral  a  donc  été  obligé  de  commettre  des  per- 
fonnes  de  l'art  pour  viliter  les  atteliers  &  les  dan- 
gers, &  lui  en  faire  rapport  ^  Se  les  maîtres,  obligés 
par  les  ftatuts  de  1317  d'obéir  à  ics  ordon- 
nances ,  ont  été  nommés  peur  cette  police  Ôc  les 
vérifications. 

Quelques  maîtres  fe  refufant  à  l'exécution  de 
ces  ordonnances,  <i\:  la  fortune  des  citoyens  ainli 
que  leur  fàre:é  fe  trouvant  intérelTées  à  ces  vifites, 
le  fouverain  crut  devoir  munir  du  fçeau  de  l'au- 
torité royale  ce  qui  jufques-là  n'avoir  été  ,  en 
quelque  forie  ,  qu''une  conléqwence  de  la  juridic- 
tion du  maîtte  général ,  &  l'effet  d'une  précaution 
néce  (faire. 

Henri  IV  donna ,  le  17  mai  1595,  des  lettres- 
patentes,  où  il  expjfa ,  »  que  par  les  ordonnances 
îî  anciennes  faites  par  les  préd'jcelîeurs  rois  fur  le 
.î  fait  clzs  métiers  des  maîtres  maçons  ,  tailleurs 
»>  de  pierre,  plâtriers,  morteiiiers  ,  préaullierSj 
3>  &c  autres  ouvrans  defdits  mcriers,  droit  de  juf- 
j>  tic:i  avcïc  été  donné  &  attribué  de  tout  temps  & 
»»  ancienneté   aux  maures  cénér.MX  dis  œuvres ^ 
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>î  pour  corriger ,  amender  &  réprimer  les  ahus 
»>  &  malverjations  des  maures  &  autres  defdits 
»  métiers  fujets  à  ladite  juflice  ^  même  pour  le 
"  plâcre  ,  vifîtarion  des  œuvres ,  matières  ^  autres 
>î  concernant  lefdites  ordonnances  ,  regiftrées  en 
»  parlement  ....&:  d'autant  que  lors  de  cet  éta- 
»>  bliiTement  il  y  avoit  peu  d'œuvres  dudit  métier_^ 
»  a  caufe  du  peu  de  batimens ,  l'autorité  d'iceile 

»>  juftice  auroit  été  limitée  félon  le  temps 

3j  tellement  qu'aucuns  des  méfufans  ne  fe  corri- 
w  géant  de  leurs  entreprifes  <&:  mal-façons  _,  donc 
>5  proviennenr  \ts  ruines  à^%  batimens  &  édifices , 
»>  au  grand  préjudice  de  nos  batimens  ^  ôc  auffi  de 
35  ceux  de  nos  fujets  «. 

Sur  cet  expofé,  le  roi,  par  fes  lettres-patentes , 
s'exprime  ainfi  :  n  Voulons  Si  ordonnons  que  le 
»  maître  général  de  nos  œuvres ,  ou  fon  lieute- 
»nant(*),  puilTe  &  lui  foit  loifible  juger  ôc 
^  condamner  les  méfufans  &:  autres  perfonnes  fu- 
»  jecresà  icelle  juftice  ,  à  telles  peines ,  réparations 
3'  ëc  amendes  qui  fe  trouveront  au  cas  appartenir, 

>'  Sec Enjoignons  aux  maîcres  dudit  métier 

>»  de  faire  les  recherches  des  malverfations  en 
3>  tous  les  attdiers  &  autres  lieux  qui  appartiens 
3'  dra  ^  fuivant  le  règlement  qui.    en  fera  fait  par 


(*)  Avant  l'éuit  de  1^4;  ,  portant  création  iç.  deux 
n-'.^.îtrcs  généraux  alternatif  &  tiiennal  ,  îe  maître  général 
des  cruvres  &  bâcimens  àa  roi  avcit  un  lieutenant ,  ou  par 
commiilion  émanée  de  lui,  ou  par  provifîons  au  fouvcrain  , 
quiradilloit  à  i'auJiei-.ce,  &  le  fiippléoit  en  cas  d'abfence  ou 
empêchement.  Dopais  l'édit  de  K54T  ,  les  deux  généraux 
créés  à  l'inilar  de  l'ancien  ,  préfident  à  leur  tour  une  année  , 
&  alors  l'ancien  &  i'aurre ,  qui  ne  font  point  en  exercice  > 
Tiégent  comme  aficfTcurs  >  &  le  fuppléeac  au  befoiQ^ 
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>5  lidit  maure  gcncral ^  &:  ï^iTûlcT  en  Ton  aucii- 
»  toire  â  l'exercice  de  ladiie  jullke  au  lieu  acLoa- 
•>  tuint*  <«. 

Ces  Icttres-pacePites  furent  enregilhées  au  par- 
lemenc  le  21  juin  M 9 5. 

Ces  dirpolînoni  fe  trouvent  repérées  dans  d'au- 
tres lettres  patentes  d'Henri  IV,  doniices  a  Rennes 
ie  16   mai  159S,  ik  regiftrées    au  parlement   de 
Paris  le  11  mars  1601.  Ces  fécondes  lettres  hirent 
occahonnces  fur  les  difficultés  élevées  par  le  prévôt 
de  Paris  ,   qui  prétendit  que  toutes  les  viliies  de 
police  à  faire  dans  la  ville  Ck  faubourgs  de  Paris, 
lie  devoien:  être  faites  que  de   ion   autorité  ,   «^ 
qu'on  devoit  les  rapporter  à  l'audience  du  chatelet. 
Henri  IV  ordonna  de  nouveau  lavifite  des  mal-fa- 
çons ,  en  contraignant  â  ce  faire  les  ouvriers  par 
toutes  voies  ,  mc'7!€  par  corps  _,  pour  le  rapport  en 
ctre  lait  devant  le  général, <Sc  non  pardevant  le  prévôt 
de  Paris  ou  fon  lieutenant ,  attribuant  en  tant  que 
de  befoin  toute  cour  Ôc  jultice  au  maître  général, 
pour  être  relevée  au  parlement  en  première  inf- 
rance   immédiatement  ,  pour   erre   ladite    juftice 
faire  dans  l'enclos  du  palais  ,  &C  icelle  interdite  au 
prévôt  de  Paris  ou  (on  lieutenant. 

iVînlgré  l'enregidrement  de  cette  loi ,  M.  le 
prcvôc  de  Paris  éleva  différences  difficultcs  qui 
turent  jugées  au  parlement  par  crréc  fur  pro- 
ductions refpedives  du  7  feptembre  1616.  Cet 
arrêt,  en  ce  qui  regarde  la  police  ôc  vifite  des 
bAtimens  ,  ordonne  que  le  maître  général  des 
cruvres  «5c  batim.ens  du  roi  ,  commettra  feul  des 
maur-^s   jures  (*)  maçons    eu    maçons  non    jurés 

(^)  On  appelr^ir  ancicnHcmcntyV/j- ,  (?es  entrepreneurs 
cuî  ,  iur  des  ccmr.iiiicns  générales  peur  les  viûics  ,  c:oicnt 
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pour  faire  la  recherche  des  malvcrfaàons  ts  atte- 
lïers  &  hâtïmens  ^  lefqutls  lui  feront  k  rapport 
fans  prendre  aucun  falaire. 

II  y  a  eu  un  femblabîe  arrêt  rendu  ,  le  i 
feprembre  KÎ73  ,  concradiclolrement  avec  les 
officiers  du  chatelec  ;  cec  ariêc  a .  cerminé  & 
mis  lin  à  toutes  les  difficultés  qui  s'étoient  éÏQMtQS 
depuis  près  d'un  fiècle  entre  le  chatelec  &  la 
chambre  des  bâcimens ,  tant  au  fujet  de  la  police 
des  bârimens ,  qu'au  fujet  de  la  réception  des 
maîtres  &  autres  droits  appartenans  aux  généraux 
dQs  bâti  mens  ,  &  dont  on  aura  occaiîon  de  parler 
par  la  fuire. 

Alix  termes  àts  lettres-patentes  de  1595  & 
159S  ,  les  vifites  de  police  îk.  les  vérifications 
àQs  mal-façons  dans  les  batimens  fembîoient  ref- 
treinres  à  la  ville  &  faubourgs  de  Pans  ;  l'utilité 
de  cQs  viiites  ayant  fait  délirer  que  le  maître 
général  pût  les  étendre  par-tout  où  la  sûreté 
publique  l'exigeroit ,  l'édit  de  1^45,  en  créant 
deux  nouveaux  généraux  ,  ajouta  qu'ils  continue- 
roient  les  mêmes  viiites ,  Se  qu'ils  commettroienc 
quelqu'un   pour  les  lieux  éloignés. 

Enfin  ,  l'édit  du  mois  de  mai  i6c)0  ,  en  créant 
50  experts  jurés  ,  donc  25  entrepreneurs,  or- 
donne que  les  jurés  de  la  féconde  colonne  feront 
tenus  de  faire  toutes  les  femaincs^  fans  frais  ^  la 
vifite  à  police  dans  les  atteliers  &  batimens  qui  fe 
conjtruiront  dans  la  ville  &  faubourgs  de  Paris  ; 
&   quà  cet   effet  _,   deux   d'entre   eux  feront  pris 


reçus  &  avoient  ferment  en  judice.  A  ces  jurés  ont  fuc- 
céàé  depuis  les  experts  bourgeois  ,  i^  les  experts  entrepre- 
neurs  créés  par  édic  du  raois  ds  mai  1650. 


M  A  Ç  O  N  xN  E  R  I  E.  413 

fuccejfivement  fclon  l'ordre  de  leur  tableau  ,  af- 
fiflés  de  Jîx  maures  maçons  ^  pour  faire  leur 
rapport  en  la  manière  accoutumée  ^  d^s  contra- 
yeiitions  qui  jeront  venues  h  leur  connoijjance. 
L'éJir  hxe  enfaire  l'application  des  amendes  qui 
fur  les  rapports  feront  prononcées  par  le  iiiaicre 
des   œuvres    des  bâtimens  du   roi. 

En  conféquence  de  ces  loix  multipliées  &  des 
arrêts  du  parlement,  la  chambre  des  batimens, 
par  différentes  fentences  des  16  juin  \6^o^  10 
janvier  1 75^*1  15  novembre  1752,,  &z  premier 
juin  1770,  fuivies  pour  la  plupart  d'imprellion, 
publication  &  affiche  ,  ont  règle  (Se  déterminé 
Jes  jours  où  les  vihtes  de  police  dévoient  être 
faites  ,  le  lieu  où  \ts  jurés  <?c  maîtres  devoienc 
s'alfembier  ,  l'heure  de  leur  départ,  la  durée  de 
leurs  vUîtes,  la  torme  des  procès-verbaux  ,  les 
objets  &:  matières  à  vérifier  ,  &:  ce  qui  dévoie 
are  fait  après  la  rédadion  des  procès- verbaux  : 
voici  les  principaux  chets  de  ces  rcg!emens. 

Les  vhîres  de  police  devant  fe  faire  toutes  les 
femaines  ,  &  les  jours  n'en  étant  point  déter- 
minés ,  il'  dépend  du  juge  général  qui  eft  en 
exercice  pour  préhder  ,  de  régler  un  ou  deux  jours 
fuivant  que  l'exigent  la  muitiplicité  des  conftruvftions 
ou  les  avis  que  k  procureur  du  roi  peut  avoir 
reçus  pour  raifon  de  mal-hçons  ou  dangers  dans 
les  conftruclions  :  c'efl:  fur  ces  confidérations  que 
la  fent^nce  du  16  juin  i^c^o  ordonne  que  les 
ptépofés  pour  la  police  &  la  recherche  des  abus 
&  mal- façons  ^  conformément  aux  commijfions  à 
eux  données  par  le  général  ^  feront  tenus  de 
vaquer  aux  v'ifitcs  _,  us  fcmeïis  &  mardis  de  chaauc 
fcmaine  ^  d  peine  de  1 5  Hv.  d'am.ende  contre 
chacun  des  dcfàillans. 
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Ainfi  ,  lorfqa'il  arrive  qu'il  n'y  a  qu'une  vifite 
par  femaine  ^  c  efl  parce  que  le  général  l'a  ainfi 
réglé  par  l'ordonnance  parciculière  qu'il  donne  à 
la  fin  de  chaque  mois ,  pour  indiquer  les  polices 
du  movs  fuivant.  Peur-être  feroic-il  à  défirer ,  au- 
jourd'hui fur- tout  où  de  tomes  parts  on  n'ap- 
perçoit  que  des  conftrudions  ,  &  où  malheureufe- 
ment  on  s'occupe  plus  des  beautés  des  coupes 
Se  deiFeins ,  que  de  leur  folidité  de  de  leurs  pro- 
portions 5  que  les  vifites  fe  hifent  exadtemenc 
deux  fois  la  iemaine ;  il  y  auroit  même  un  moyen, 
en  les  rendant  égalemenî:  utiles  au  public,  qu'elles 
fu/Tent  moins  à  charge  aux  commiiTàires.  La 
vifire  eO:  faite  par  deux  jurés  ôc  fix  maîtres  , 
afiiftés  d'un  des  huiiliers  de  la  chambre  ,  qui  j 
après  avoir  drefTé  l'intitulé  du  procès-verbal ,  reçoit 
les  obfervacions  &"  remarques  des  commilîaires , 
telles  qu'elles  lui  font  dicices  par  un  expert  ou 
par  l'ancien  :  on  n'auroit  qu'à  diviler  cette  bande  , 
peut-être  trop  nombrcufe  ,  en  deux  parties  ,  dont 
l'une  fe  tranfporteroit  tel  jour  en  tel  quartier, 
ôc  l'autre  à  un  jour  différent  dans  un  quartier 
oppofé  :  les  jurés  &  maîtres  femblent  le  défirer , 
&  il  dépend  du  juge  général  de  le  régler  ainfi, 
puifque  ,  pour  ces  fixations  de  pure  convenance , 
Ôc  qui  ne  font  que  des  moyens  pour  faciliter  l'exé- 
cution de  loix  fubfiftantes  j  on  n'a  pas  befoiii 
d'une  nouvelle  loi. 

Suivant  les  fentences  ci-deffus  rapportées ,  les 
commiiTàires  ainfi  nommés  pour  faire  la  police 
pendant  un  mois,  doivent  ,  i'^.  s'affembler  au 
bureau  cle  la  communauté  les  jours  indiqués 
par  l'ordonnance  du  général ,  de  s'y  trouver  au 
plus  tard  à  8  heures  du  matin ,  pour  vaquer  jufqu  à 
deux  heures. 
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i*'.  L*hui(Iîer  de  fervice  doit  fe  rendre  à  la 
même  heure  au  bureau  ,  où ,  en  rédigeant  l'inti- 
tulé de  Ton  procès-verbal ,  comme  fait  a  la  requête 
du  procureur  du  roi  de  la  chambre  ,  il  énonce 
l'heure  a  laquelle  les  commiiïaires  de  police  font 
fortis  du  bureau,  avec  le  nom  de  ceux  qui  fe 
trouvent  ablens ,  &  les  caufes  de  leur  abfence ,  s'ils 
les  ont  fait  dire  ou  fi  elles  font  connues  des  autres 
commiilaires. 

3°.  Les  jurés  &:  maîtres  de  police  nommés 
par  le  juge  font  tenus  de  vaquer  ,  ôc  ne  peu- 
vent s'en  difpenfer  que  pour  motifs  légitimes, 
dont  ils  doivent  donner  ou  faire  donner  avis 
au  procureur  du  roi  de  la  chambre  ;  finon  011 
fubftitue  un  autre  commilTaire  aux  frais  de  l'ab- 
fentjqui  ell:  condamné  en  l'amende  :  fi  les  caufes 
de  l'abfence  font  légitimes ,  le  commilTaire  eft 
nommé   pour  un  des   mois   fuivans. 

4°.  Avant  de  fortir  du  bureau  ,  les  commif- 
faires  doivent  ouvrir  la  boîte  qui  y  eft  placée  , 
êc  où  l'on  met  des  avis  relatifs  aux  lieux  «Se 
atteliers  où  il  y  a  d^s  mal-façons  ,  afin  de  s'y 
tranfporter  ainfi  qu'aux  endroits  où  l'huiiïîer  a 
reçu  l'ordre  du  procureur  du  roi  ôc  des  juees 
pour  faire  quelque  vérification.  11  eft  défendu  à 
î'huifiier  de  recevoir  fur  fon  procès-verbal  la 
fignature  des  commifiaires  nommés  qui  n'auront 
point  afiifté  à  la  vifire  ,  ou  qui  l'auront  quittée 
avant  l'heure  prefcrite  ;  Thuifiier  doit  même  en 
ce  cas  faire  mention  de  ceux  qui  fe  retirent  pen- 
dant la   vifire. 

5°.  Les  commifTaires  ,  en  vifitant  les  bâtimens 
pour  favoir  s'ils  font  conformes  aux  règles  de 
l'art ,  &  s'il  c'y  a  .rien  de  contraire  à  la  sûreté 
publique  ,  doivent  également  vérifier  la  qualité 
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des  matériaux  &  les  mefures  \  Ôc  s'il  fe  trouve 
des  mortiers ,  des  plâtres  ou  pierres  détedlueux , 
ils  font  autorifés  à  faire  callèr  les  pierres  pour 
être  mifes  en  moellons,  ôc  à  faire  jeter  les  plâtres 
ôc  mortiers. 

6°.  Comme  le  plâtre  çft  un  des  cimens  ôc  liaifons 
dont  on  fait  le  plus  d'ufagé  à  Paris  ,  le  général 
nomme  fix  maîtres  pour  taire  une  fois  le  mois 
au  moins ,  dans  les  carrières ,  fours  ôc  cullies  à 
plâtre  des  faubourgs  Ôc  banlieue  ,  les  mêmes 
vifites  de  police  ,  avec  un  huiiTier  de  la  chambre, 
qui  reçoit  le  procès- verbal ,  a  l'effet  de  vifiter 
la  pierre  employée  ,  la  difpoiition  Ôc  sûreté  des 
carrières ,  e>:aminer  i\  les  fours  font  couverts ,  fi 
les  plâtriers  ne  mettent  point  des  poufîières  ^  foit 
dans  les  fours  ,  foit  parmi  le  plâtre  ,  (i  la  cuiiTon 
a  été  faite  à  un  degré  fulîifant  ;  fi  on  n'a  pas 
mclé  de    la  marne   avec  qqs   pierres  a   plâtre. 

7^.  Comme  en  fait  de  sûreté  publique,  il  ne 
peut  y  avoir  ni  privilège  ni  exemption,  les  com- 
milîaires  de  police  pour  les  bâtimens  ôc  plâtres 
font  autorifcs  à  fe  tranfporter  dans  tous  les  bâ- 
timens publics  ôc  privés ,  fans  diftindion  du  titre 
ôc   de   la  qualité  des   propriétaires. 

S^.  Les  commiffaires  doivent  déclarer  dans  le 
procès-verbal  la  nature  &  la  deftinarion  des  ou- 
vrages j  la  qualité  des  matériaux  .  l'état  où  efi: 
laconfirackion  ,  les  mrJ-façons  qu'ils  ont  apperçues, 
Ôc  le  danger  qui  pourroit  en  réfuîter  :  ils  doi- 
vent aulfi  déclarer  le  lieu  ,  le  nom  du  propriétaire, 
celui  de  l'entrepreneur ,  ou  fi  l'ouvrage  efi:  fait 
par  le  propriétaire  j  par  économie  ,  a  la  {impie 
journée  des  ouvriers  ,  &  en  leur  fourniflant  tous 
les  matériaux  ,  échafauds ,  cordages  Ôc  équipages , 

fans 
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£»ns  marché  avec  eux,  ni  enrreprife  de  leur  part 
lur  les  droits  des  maîtres. 

9^  Lorrcjue  par  la  vi^ce  il  fe  trouve  des  ou- 
vrages contre  Ifcs  règles  de  l'art  ,  ou  que  1  on 
rencontre  quelque  péril  imminent  ou  prochain, 
Jes  dehnquans  font  afllgncs  par  l'iiuillier  qui 
a  reçu  le  procès- verbal ,  U  qui ,  la  veille  de  Tau- 
Gience  ,  e(ï  r^nu  d'en  remettre  une  copie  (ignée 
au  procureur  du  roi  ,  à  la  requête  duquel  l'ailie- 
nation  a  été  donnée. 

io°.  Comme  il  arrive  fouvent  que  ks  delin- 
quans  alîignés  cherchent  à  atténuer  leurs  contra- 
ventions en  propofancdes  réflexions ,  ou  alléguant 
des  faits  contraires  au  contenu  du  procès-verbal 
de  viiîre,Jes  commiîTaires  font  obligés  de  fe 
trouver  à  Taudience,  pour  y  entendre  fainfi  que 
cela  fe  pratique  pour  les  commilFaires  au  châtelec 
aux  audiences  de  police  )  la  leûure  des  procès- 
verbaux,  ôc  donner  aux  juges  les  éclaircilFemens 
qui  peuvent  leur  erre  demandés  ;  ôc  s'ils  y  man- 
quent fans  motif  légitime,  ils  font  condamnés 
en  l'amende. 

Ceft  fur  le  rapport  de  ces  proce:-verbaux  ÔC 
fur  les  conclufions  prifes  a  laudience  par  le  procu- 
reur du  roi,  que  les  juges  ftacuent  fommairemenc^ 
lans  dclais  m  procédures ,  <Sc  par  form.e  de  police  , 
fur  ce  qui  réfulte  du  rapport  des  commifTaires. 

Si  l'ouvrage  eft  défectueux,  la  chambre  en  or- 
donne la  démolition  &  reconftrudion  ,  fuivanc 
les  règles  de  lart,  aux  frais  &  dépens  de  Un^ 
trepreneur  ^  fans  répétition  contre  le  proprié- 
taire  ^  &c  fous  la  conduite  d'un  expert  ou  entre- 
preneur nommé  d'office  au  choix  du  préudent  • 
ce  commiflàire  doit  rapporter  le  procès-verbal 
de  rciablilîement  au  greffe,  &  le  didter  à  celui 
Tome  XXX riL  Dfi 
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des  Iiiiiiriers  de  la  chambre  auquel  le  procureur 
du  roi  a  remis  la  fenceiice  pour  la  faire  exé- 
cuter ,  /<;  tout  fans  répétition  de  la  pan  de  l'en- 
trepreneur contre  les  propriétaires. 

Souvent ,  lorfque  les  mal-façons  font  confidc- 
rables ,  &  qu'il  eft  important  que  le  propriétaire 
veille  par  lui-même  au  rétabliiremeut  ^  conjoiu- 
rement  avec  le  commilîaire  nommé  a  cet  effet , 
la  fentence  ,  en  condamnant  i'eiurepreneur ,  or- 
donne qu'elle  fera  notihée  au  propriétaire  j  qui , 
dws  ce  cas ,  peut  intervenir  &  demander  non 
(euiement  l'entier  de  prompt  rétabliiremeut  à^ 
ou7ra;:îes ,  mais  encore  les  indemnités  qui  peu- 
vent iui  être  dues,  par  le  défaut  de  perfeélioii 
dés  ouvrages  dans  le  temps  convenu  ,  ôc  par  le 
défaut  de  location  ou  de  jouilîànce. 

I  »°.  Il  ardve  auflî  que,  dans  le  cas  de  dangers 
pu]:>!ics  ou  évènemens  extraordinaires  ,  la  chambre 
des  bdrimens  fait  par  elle-même  des  vihtes  ^  ou 
commec  des  maîtres. 

Le  débordement  des  eaux  de  la  feine  ayant  , 
fur  la  fin  de  1740,  fubmer^^é  d^s  bâtimens  &c 
maifons  voiiines  de  cette  rivière ,  plaiîeurs  de  ces 
Hiaifons  ayant  été  entraînées  avec  èes  dommages 
tonfidérables,  il  fut  repréfenté  a  la  chambre  par 
les  fvndics  des  entrepreneurs ,  que  les  caves  &c  fou- 
tcrrt^ins  des  maifons  avoient  été  Se  étoient  encore 
remplis  d'eaux  ,  qui  ,  par  leur  féjour,  lavoient  & 
détruifoienr  \qs  fondations  \  ce  qui  pourroit  occa- 
iionner  une  contintiation  de  chutes  &  d'accidens , 
/il  n'y  étoic  promprement  pourvu. 
'  Sur  certe  requifîtion ,  les  juives  généraux  dei 
biîtimens  rendirent ,  le  2  janvier  1741  ,  une  fen- 
tence qui  fut  imprimée  &  aîfichée  ,  Se  dont  ii 
éfl  important  de  cônnoître  les  difpofîtions  ,  parce 
c]u  elle  peut  fervir  de  règle  en  pareil  cas. 
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*  Nous  ,  ayaiK  égard  au  requiiltoire  des  (yn- 
»  dics  &:  adjoints  de  la  cominunau:c  ,  &  vu  Ja 
»  connoiaance  que  nous  avons  prife  par  nous- 
»  mtmes  des  accidens  furvenus  â  plulleurs  maifons 
»&.bâtimens,  ik  de  ceux  dont  les  propnéraires 
»  font  menacés  par  l'uifoliditc  de  leurs  maiCons  ; 
»>  Ordonnons  que  les  maîtres  qui  com.pofenc  ladite 
»»  communauté  feronc  tenus  de  fe  tranfporter 
»  dans  ki  maifons  des  propriétaires  pour  lelquels 
»  lis  travaiilenc  chacun  en'  particulier  ,  foi:  que 
»  lefdires  maifons  avoilinenc  la  rivière,  ou  que 
^  les  caves,  fouterreins  &  fondations  d'icelies  fe 
»  trouvent  inondés  par  le  débordement  d'eau  , 
»  à  l'effet  par  chacun  defdics  mai:res  de  faire  la 
^  viUre  des  caves, fouterreins,  fondations  de  autres 
»»  parties  d  iceiies  qui  pourroient  avoir  été  fub- 
»  mepgéef  6c  lavées  par  la  crue  defdiies  eaux: 
»  drelîer  des  états  6c  déclarations  dts  déorada- 
»  tions  caufées  par  le  déchaulfemenc  des^'murs 
"  ôc  lava-,e  des  mortiers^  enftmble  du  péril  qui 

-  pourvoit  en  réfulter  ,  cant  dans  l'intérieur  des 
»'  mailpns  que  dehors  ,    lefquelle^   vifites  fai^*:s 

"  amfi.  que  les  états  &   déclarations  eu  péril  dtC' 

-  dites  maifons ,  feront  tenus  îefdics  maîtres  de 
»  ladite  communauté  de  les  rapporter  par  écrit , 
»  Se  de  les  dépofer  fur  le  champ  au  grefe  de 
'»  la    chambre   des   batimens   au    palais   à  Paris 

»  fans  aucun  frais  contre  les  propriétaires  ,  pou£ 
»  y  être  par  nous  pourvu  ;  enjoignons  auxdits 
«  maures  de  la  communauté,  dans  le  cas  où  U 
»  le  trouveroit  un  péril  imminent  ,  de  mettre  de* 
»  ouvriers  dans  l'inllant  pour  faire  faire  les  étave^ 
«  mens  nécelTaires  pour  la  confervatioa  defdites 
»  maifons  d<  batimens  ,  dont  nous  fera  donné 
'»  avis  dans   le  jour  ;   &  attendu    l'inte'rèt   ôc  la 
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»  sûreté  publique,  ordonnons  que  tous  les  pfo- 
»  priétaires  de  maifons  avoifinant  la  rivière ,  ou 
„  dont     les    caves  ^  fouterreins    ou    fondations 
o  d'icelles    feront    fubmergés    &    lavés    par    le 
0.  débordement   &  crue  des    eaux  ,  feront  tenus 
3.  de  fouffrir  faire  lefdites  vifites  ,  états  &  décla- 
51  rations,   mcme  les  étayemens  dans  les  cas  ci- 
«  delfus  prefcrirs  ^  &:  comme  il  peut  arriver  qu  au- 
„  cuns   propriétaires  de  maifons ,  qui ,  \>ar  efpnc 
„  d'économie  ,  font  travailler  par  des  compagnons 
„  à  la  journée  ^  ôc  dont  en  ce  cas  les  maifons  » 
,,  quoiqu  en    péril ,    ne    feroient  point   vifitées  , 
,,  ordonnons    que  dans    le  lendemain    de  notre 
,y  préfente  ordonnance  ,   chacun  defdits  proprié- 
»  taires  ,  ou  en  leur  abfence  les  principaux  loca- 
y»  taires   feront  tenus  de  faire    faire  la  vifite   de 
«  leur  maifon ,  foit  par  leurs  architeûes  ou  pat 
„  les  jurés  experts  qu'ils  jugeront  à  propos ,  lef- 
»3  quels  arcKirectes   ou  jurés  dreOeront  auflfi  des 
„  déclatations  de  l'état  &  péril  defdites  maifons , 
^  en  feront  faire    les  étayemens  ,  s'il  y  a  lieu  , 
a>  lefquelles  déclarations   ils  feront  tenus  de  de- 
„  pofer   en   notre  greffe  au   palais  ,  fans    aucuns 
•>  fiais  ,  au  plus  tard   trois    jouts  après  lefdires 
».  vifites ,  pour  fur  icelles   être  par  nous  ftatué  , 
«  foit   par   notre  tranfport  fur  les  lieux,  ou  celui 
a,  des  jurés  Ôc  maîtres  de  la  yifite  &  police  des 
.,  bâtimens  par  nous  prépofés  a  cet  effet  ^  &  être 
„  par  nous  ordonné  ,    pour  la  sûreté  &   1  intérêt 
«  public ,  ce   que  de   raifon  j  &  attendu   le  cas 
..  dont  il  s'agit  ,  qui  ne  peut  ,   fans  un  rifque 
•»  évident  ,  être  différé ,  ordonnons  que  les  archi- 
..  tedes ,  les  jurés  ôc  maîtres  de  ladite  commu- 
„  nauté ,   &  les  propriétaires   des  maifons  feront 
^  tenus  ,  chacun  à  leur  égard  >  de  fe  conformer 
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»  i  la  préfeiue  ordonnance  fous  les  peines  de 
ï>  droit  ;  enjoignons  aux  fyndic  ôc  adjoint  de 
»>  Jadice  communauté,  &  aux  jurés  ôc  maîtres 
M  d'icelle  _,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  des 
»  préfenccs  ;  &  pour  qu'elles  ne  puilTent  être 
»  ignorées,  ordonnons  qu'à  la  diligence  du  fyn- 
»  dic  j  elles  feront  imprimées  j  diftribuées  a  cha- 
•»  cun  des  maîtres  ,  ôc  affichées  par  -  tout  où 
w  befoin  fera  ^  ôc  exécutées  nonobftant  oppofi- 
»>  tions  ou  appellations  quelconques  ,  ôc  fans 
«  préjudice  /i'icelles ,  comme  s'agiifant  de  Fait  de 
w  police,  &c.  <'. 

La  chambre  des  bacimens  prend  la  même  pré- 
caution de  Te  rranlportcr  fur  les  lieux  ôc  d'en 
faire  la  vilitepar  elle-même _,  lorfque  ,  par  lanégli- 
geance  ou  impéritie  des  enrrepreneurs  ou  ouvriers, 
il  arrive,  à  la  fuite  des  fouilles  ou  autres  ouvrages, 
des  chutes  &:  accidens  auxquels  il  s'agit  de  remé- 
dier ,  ou  dont  il  ell  edentiel  d'arraer  les  fuites. 

Un  entrepreneur  de  Paris  ayant  hit  faire  inu- 
tilement pendant  deux  ans  ,  dans  une  maifon 
fituée  rue  du  tauxbourg  faine  Jacques  ,  différens 
ouvrages  pour  empêcher  Ja  hltration  des  eaux  de 
Ja  folîe  d'aifance  dans  les  caves  voilines ,  il  ima- 
gina de  creufer  dans  une  féconde  cave  pratiquée 
au  deflbus  de  la  première ,  une  efpèce  de  puifart 
où  les  eaux  fe  réuniroient.  Il  établit  pour  cet  ou- 
vrage quatre  compagnons  auxquels  il  expliqua 
fon  idée.  Les  voûtes  des  deux  caves  éroient  fou- 
tenues  chacune  par  deux  piliers  :  les  piliers  infé- 
jfieurs  portoient  fur  la  terre  ferme ,  ôc  n  avoient 
que  334  pouces  de  fondation  ;  ilétoit  par  con- 
féquent  d'une  néceiîité  indifpenfable  de  ne  fouiller 
qu'a  une  certaine  diftance  des  pihers  ,  &  même 
de  placer  des  é:ais.    Oa  ne  prit  aucune  de  ces 
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précautions  ;  la  fauille  du  puifarc  fut  faire  le  long 
d'un  pilier  jufqua  la  profoTrdeur  de  plus  de  quatre 
pieds  :  le  pilier  aiufi  découvert  ôc  pouirant  natu- 
rellement au  vide  ,  s'écroula  bien-rot ,  &c  entraîna 
dans  fa  chute  celle  de  la  voûte  ,  ik  avec  elle  le 
pilier  fupérieur  &:  la  voûte  de  la  cave  fupérieure. 
Un  des  quatre  ouvriers  fut  écrafé  fous  les  décom- 
bres ;  un  fécond  eut  la  cuilfe  fracalfée  3c  beaucoup 
de  conrufions  ;  les  deux  autres ,  fe  trouvant  fous 
un  angle  qui  n'écroula  pas,  ne  reçurent  que  quel- 
ques blelîures.  A  l'mfpeclion  du  local ,  on  avoir 
peine  à  concevoir  comment  le  bâtiment  élevé  fur 
cette  partie  avoit  réhfté  à  l'ébranlement  caufé 
par  cette  chute. 

Cet  événement  arriva  le  ii  décembre  Î771  ; 
un  commiffaire  du  chatelec  ht  la  levée  du  cadavre, 
&  donna  ks  ordres  nécelFaires  pour  faire  détour- 
ner les  voitures  qui  auroient  pu  perpétuer  Tébran- 
lement  :  d\:n  autre  coté  ,  deux  des  juges  généraux 
de  la  chambre  des  baiimens  ,  fur  le  requifitoire 
&  en  préfence  du  procureur  du  roi  ,  fe  tranfpor- 
tèrent  fur  le  lieu ,  pour  avifer  à  tout  ce  qui  avoit 
rapport  à  la  police  particulière  des  batimens  ; 
malgré  Técat  continuel  du  danger  où  Tébranle- 
ment  avcit  mis  la  maifon  ,  ils  en  véritièrenr  l'état, 
&,  pai  l'intelligence  &  l'activité  de  leurs  foins  ,  il 
fut  dans  le  moment  pofé  des  étais  fuiHfans  pour 
prévenir  tous  les  périls.  On  commit  enfuire  le 
îieur  Jacoh ^  architeâre  expert,  pour  bire  hûce  le 
rétablilfement  avec  folidité  3z  fous  ion  \\\(ptô:{on: 
<Sc  pouc  ilatuer  fur  la  faute  de  l'erirrepreMCiir ,  on 
renvoya  à  l'audience  ,  où  le  30  décembre  1771  , 
Gontradicloiremenc  avec  Tentrepreneur  qui  sQn 
rapporta  à  la  prudence  des  îu;7es  ,  il  ht:  rendu  une 
fencence  coiyformô  âuiï  coiicliilioas  du  procureur 
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du  roi,  de  laquelle  il  eft  égilemenc  néceffiiire  de 
rapporcer  les  principales  dilporitions  ,  tant  pour 
iervir  en  pareil  cas  ,  que  parce  qu'elle  rappelle 
difîcrentes  maximes  dont  la  connoilfance  importe 
également  aux  entrepreneurs  &:  aux  proprié- 
taires. 

V  La  tkcimbn  taifant  droit  fur  les  conclufions 
*•  du  procureur  du  roi,  ordonne  que  les  réglemeiis 
»  concernant  la  conllrudion  Ats  bâtimens  ferout 
»'  exécutes  k\o\\  leur  Forme  Se  teneur  :  ce  lailam', 

»  pour  avoii  par  C maître  maçon  ;,  -tait 

»  fouiller  Ik  ouvrir  un  puifarr  dans  l'aue  de  ii 
••  Icjonde  cave  d'une  maifon  luuce  grande  rue 
»  du  faubourg  faint  Jacques ,  &  creufer  au  dcoit 
»  àts  fondations  de  ladice  maifon  le  long  d^ 
»  murs  &  d'un  des  piliers  qui  portoic  la  clet  de^ 
9»  voûtes  ,  fans  laiifer  la  dlilance  néceiraire  &:  fati^ 
»  prendre  la  précaution  de  faire  ctayer ,  &:  avoir 
*»  par-là  occahonnc  h  chute  ^  l'écroulemenf  des 
3>  piliers  &  voûtes  àt$  caves  fupérieures  &:  infé- 
0»  ricures  ,  &  par  fuite  la  more  6^  les  blellurçs 
•  d'ouvriers  ,  ainfi  qu'il  ell  énoncé  au  procès- 
»  verbal  ,  ordonne  que  lefdits  piliers  &:  voûtas 
»  continueront  d  erre  réédités  fous  la  cond..ite  de 
»  Jdc.  h  ,  experu  à  ce  ccmimis  par  l'ordonnanç.e 
».  provifoire  ,  laquelle  â  cet  etfet  demeure  délîni- 

»  tive,   &  ce  aux  frais  de   C fans  répét'i- 

u  ùon  contre  Us  propritcaircs  :  interdit  ledit  C. .  . 
»  de  fa  prôfelfion  de  maître  mâcon  &:  enirepre- 
i>  neur  pendant  (ix  mois,  à  compter  de  ce  jour  ; 
.,  lui  fait  6é[i:n(QS  de  récidiver  lV  faire  les  £bnc- 
»  tions  de  maître  pendant  le  temps  de  fon  iiuejr- 
•>  di.dion,  à  peine  de  déchéance  àe  la  maîtrifi^^ 
>î  de  le  coiidaiiine  en  loo  livres  d'amende  ,appii- 
-»  Cable  conformément  aux  icittes  -  patentes ,   tt^î 
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j»  laquelle  fera  prélevé  le  droit  de  l'huiffier  chtirgé- 
»  des  iîgnifications  ^  ordonne  pareillement  ,  pour 
**  prévenir  les  dégradations  Se  les  frltrations  dans 
jj  les  caves  d^s  eaux  de  la  foiîe  d'ailance  dont  H 
s>  s'agit ,  que,  fous  la  conduite  dudit  Jacob,,  juré 
3»  à  ce  commis  ,  &  aux  frais  &  dépens  des  pro- 
»  priétaires  ,  toutes  Tes  réparations  nécefîàires  a 
w  ladite  foife  feront  faites  :  donc  &  du  coirt 
3>  ledit  Jacob  fera  tenu  de  mettre  au  greffe,  dans 
»>  un  mois ,  fon  procès-verbal  de  rétabliflTemenr , 
j>  affilié  d\iii  des  huilliers  de  la  chambre  à  ce 
iy  commis. 

ir  Errjoint  aux  fyndk  ôc  adjoint  de  la  commu- 
n  nauté ,  de  à  tous  architedes ,  jurés  &  maîtres 
»  maçons  ,  entrepreneurs  ,  eondufleurs ,  compa- 
n  gnorrs  êc  ouvriers  ,   qui   auront  connoiiïànce  , 

V  loir  par  eux^  foit  autrement ,  des  évènemens, 
»  chutes  &  accidens  qui  peuvent  furvenir,  ou 
»  des  ouvrages  entrepris  fans  précaution  ôc  avec 
a»  danger  pour  h  public  ou  les  ouvriers  ,  d'en 
i>  donner  avis  fur  l'heure  a  un  des  juges  géné- 
y»  raux  de  la  chambre ,  ôc  au  procureur  du  roi  au 
v>  â  fon  fubftitUE ,  à  peine  de  dix  livres  d'amende 
»  contre  les  architedles ,  entrepreneurs  ôc  ouvriers, 
»>  de  tous  dépens,  dommages  ôc  intérêts,  de  dé~ 
9>  chéance  de  maîtrife  contre  les  maîtres ,  d'inca- 
t>  pacité  d'y  être  admis  contre  les  autres^  &  fous 
3i>  telle  autre  pein-e  qu'il  appartiendra,  même 
»  d*être  pourfuivis  extraordinairemenr  s'il  y  a 
»  lieu. 

«  Ordonne  que  lorfque  les  ârchîte<ftes ,  entre- 
>y  preneurs,  experts,  maîtres  maçons^  ouvriers, 
«  même  les  propriétaires  faifant  travailler  d  leur 

V  journée  ,  vouaront  faire  percer  ,  démolir  ou 
»î  îéédifier  un  mur  miîoyeH  ,  ou   démolir  nn^ 
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'^  maiToiî  ado(Tce  contre  un  mur  mitoyen  ,  ils 
^>  fcronr  remis,  avant  d'y  procéder,  de  taire  f:>ire, 
:?  aux  termes  des  loix  ,  coutumes  \'  icglemens, 
5>  fommarion  aux  propriétaires  voilins  de  fe  ga- 
5>  ranrir  âc  foutenir  de  leur  coté  ^  ^'  dans  le  cas 
»  où  lefdirs  voilins  feroienc  i>cgligens  de  le  faire, 
»  lefdus  archrcedes  ,  entrepreneurs ,  maîtres  ma- 
>}  çons  5  ouvriers  ds:  propriétaires  ne  pourront 
»  palfer  outre  auxdits  percemens ,  démolitions  & 
»  rétabliflemens  ,  fans  avoir  préalablement  de- 
w  nonce  lefdites  (îgnihcarions  au  procureut  du 
»»  roi  de  la  chambre  ,  ou  ^  fon  fublViuit  ,  pour 
»  ce  qui  eft  de  la  ville,  faubourgs  &c  banlieue 
»  de  Paris  ;  (k  pour  les  autres  villes  ôc  endroits, 
»  aux  juges  des  lieux  ,  pour  lefqucls ,  à  cet  eflfcr, 
»  la  préfente  fentence  fervira  de  commillion  roga- 
«  toire ,  pour  ctie  fur  lefdues  dénonciations  or- 
»  dontié  par  la  chambre  ou  par  les  juges  ce  qu'il 
j>  appartiendra  ;  le  tout  à  peine  de  demeurer  ga- 
jj  rans  &  refponfables  de  tous  évcnemcns  ,  ôc 
ï>  de  telle  autre  peine  qu'il  appartiendra,  mcn>c 
»  d'être  pourfuivis  extraordinairement  s'il  y  a 
>»  lieu  \  ordonne  que ,  dans  le  cas  de  chute  de^ 
»>  bâtimens  (Sw  autres  évcnemcns  de  cce  efpcce, 
>5  tous  ouvriers  qui  fc  trouveront  aux  environs  , 
»  &  qui  feront  appelés  pour  donner  aide  Ôc  ft- 
>5  cours  j  feront  renus  de  s'v  rendre  à  quelque 
j>  conftruclion  qu  ils  puilfent  être  employés  ,  ôc 
j»  de  prêter  leurs  échaffauds  ôc  équipages,  à  peine 
»  de  cent  livres  d'amende  ,  même  li'ccre  emprU 
i>  fonnés  fur  le  champ. 

J5  Ordonne  que  le  préfent  jugement  fera  im* 
»  primé  au  nombre  de  quatre  cents  ext:mplaîres, 
^  public  l'audience  tenant  ,  ôc  affiché  en  cettç 
>•  ville  de  Paris  j^-  par  cour  où  beloia  fera  3  aux 
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»  frais  6c  dépens  dudic  Cainbaur  ,  &  infcric  fur 
»  le  regiftre  des  déclararions  de,  la  commiinaucé 
>»  à  la  première  airembiee  ,  à  la  diligence  du  fyndic 
»  de  la  communaaré  ,  Ôcc.  «. 

Le  procureur  du  roi  avoix  obfervc  dans  fan  re- 
quilitoire,  que  pour  mieux  remplir  les  vues  din- 
terec  public  donc  on  devoir  erre  animé  dans  \q 
cas  d'évcnemens  aulli  funeftes ,  c'éroic  le  cas  d  or- 
donner qu'un  exemplaire  de  la  fentence  donc  il 
requéroic  l'imprelTion ,  fûc  envoyé  à  chacun  às^s, 
commiiïair^s  au  châtelet  ,  non  que  pai-la  on  en- 
rendic  coucher  à  aucun  de  leurs  droics  ,  mais  unl- 
quemenc  ahn  de  le»  mettre  à  porcée,  s'il^  étoient 
prévenus  de  quelque  accident  ^  de  vouloir  bien 
donner  au  procureur  du  roi  de  la  chambre  des  bd- 
timens  un  avis  qui  ne  tend  qu'à  la  sûreté  publique, 
en  lui  ptocurant  le  moyen  de  veiller  à  la  police 
particulière  dont  les  généraux  des  batimens  (ont 
plus  fpccialemenc  occupés.  C'eft  en  conféqueiice 
de  ferre  obfervarion  que  la  fentence  du  3  o  décembre 
1771  porte  j  par  une  dernière  difpofuion,  *>  quil 
w  en  fera  envoyé  un  exemplaire  à  chacun  des 
»  commifTaires  du  chiitelet,  aux  fins  des  conclu- 
»  fions  du  procureur  du  roi,  dont  le  requilitoire 
>v  iera  â  cet  etîec  tranfcrit  dans  la  fentence  ". 

Cette  explication  fur  les  objets  des  vilites  de 
police  que  les  ju^es  des  batimens  font  Faire  par 
des  experts  &  entrepreneurs  ,  ou  qu'ils,  font  par 
eux-mcm.es  quand  le  cas  le  requiert,  &  fur  le* 
avantages  qui  en  réfultenr  pour  l'intérêt  »  k  for- 
tune 6c  la  sûreté  des  citoyens,  ei\  une  preuvtî 
de  l'urilité  àc  de  la  nécelîité  d&h  [uridiftion  des 
batimens* 
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Compctifice  &  dro'us  de  la  chambre  des  batimcr  s. 

Ce  que  l'on  vienc  de  rapporter  des  édirs,  lettres- 
patentes  6c  arrêts  donnés  far  le  bit  des  bâtimens, 
donne  dcji  une  idJe  des  principaux  objers  donc 
la  connoillance  lui  eft  attribuée  :  mais  il  cil  plu- 
iieurs  autres  points  qui  lui  appartiennent,  <S:  dont 
on  trouve  le  dctiil  dans  une  foule  de  monume:is 
Icgaux  &  publics  :  on  va  les  analyler  par  ordre 
de  dare. 

Lçs  ih:ii:s  ^  ordonnances  de  1517  ,  revctus 
de  lerrrr«-v»3:enres  de  15-74,  re^^iilrces  le  5  fep- 
tembre  j  donnent  au  maître  général  des  bôtimens 
la  réception  des  niaçoîis  _,  plâtriers  &  carriers  ,  la 
recherche  des  abus  que  ces  ouvriers  peuvent 
commettre  ,  la  punition  de  leurs  délits  ,  ^  !a 
garde  de  tout  ce  qui  a  trait  à  cc%  métiers,  vou- 
lant que,  pour  raifon  de  leur  métier,  il  ait  fui  eux 
toute  juridiction. 

Des  premières  lettres-patentes  d  Henri  IV,  du 
17  mai  1^9^,  regllrées  le  21  ji:in  ,  confirment 
&:  aflTiirent  au  maître  général  le  droit,  1^'.  de  jugar 
&  condamner  les  m^fufans  des  mcriers  de  maçon ^ 
tailleur  de  pierre  ,  plâtrier  ^  mortellier  ^  preaulller 
&  autres  ouvrans. 

2°.  De  recevoir  les  compagnnr.s  au  dcp/é  de 
mcltre  en  la  fjrme  &  manie rc  aue  lui  &  Jes  pré- 
décejfeurs  les  ont  reçus. 

3*.  De  régler  la  torme  en  laquelle  les  maîtres 
par  lai  comn:iis  doivent  faire  les  viiires  de  police 
ëc  en  drelFer  leur  rapport  pour  en  faire  lectute 
à  la  première  audience. 

Par  d'autres  lertres-parenres  d'Henri  IV  ,  du  i^ 
mai  i  558  j  regiitr-vCs  le  1 1  mars  160 i ,  li  ell  dit. 
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I  .  que  les  maures  maçons  ne  pourront  être  reçus 
par  le  prévôt  de  Paris  ou  fan  lieutenant ,  ni  exercer, 
qu'ils  n'aienc  été  interroges  &  certifiés  capables 
par  le  maître  général  des  hâtimens. 

2,°.  Qu'il  procédera  par  les  voies  de  droit  pour 
la  conyiclion  des  abus  qui  fe  commettent  par  les 
maures  6*  autres  quelconques  défaits  métiers  y  fans 
aucun  excepter  ni  réferver 

5°.  Que  les  rapports  fur  les  abus  des  entre- 
preneurs &  ^\dXi\^t%  feront  faits  devant  le  général  y 
&  non  devant  le  prévôt  de  Paris. 

4°.  Que  tous  ces  entrepreneurs  &  ouvriers 
feront  contraints  d'obéir  aux  ordonnances  &  mart- 
demens  dudit  maître  général ,  par  toutes  voies  j  ^ 
même  par  corps, 

5°.    Que  toute  cour  &  juflice  efl  attribuée  au 

maître  général  ^  avec  reffort   immédiat  au  parle^ 

ment  _,  pour  exercer  ictlle  ju/lice  dans  l'enclos  du 

palais  ;   icelle   interdifant   au  prévôt  de   Paris  ou 

fon  lieutenant ,  6*  aux  parties  ,  de  faire  pourfuites 

6  procédures  ailleurs  qu'en  la  j-urldiclion  du  maître 
général. 

6°.  Que  fes  fentences  feront  exécutées  nonohf 
tant  oppofîtions  ou  appellations ,  pour  lefquelles  ne 
fera  différé  ^  comme  chofe  politique  ,  concernant  & 
dépendant  du  fait  de  police. 

\}n  arrêt  contradictoire  du  parlement,  rendu  le 

7  fept.  i6i6 ,  entre  le  juge  général  des  bâcimens  Se 
les  officiers  du  châtelet,  d'une  part,  &  l-es  maçons  ôc 
charpentiers  jurés ,  d'autre  part ,  ordonne-,  i".  que 
le  maître  général  commettra  les  jurés  &  non  jurés 
pour  faire  la  recherche  des  malverfations  des  atte* 
liers  6*  bâtimens ,  lefquels  lui  eu  feront  le  rapport- 
ians  en  prendre  aucun  falaire  :  iP".  que  le  maître 
d€s  œuvres  recevra  au  degré  de  maîtrile  par  chei» 


\ 
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d'triivre  ,  /es  compagnons  dudit  métier  ^  &  à  cet 
effet  y  enverra  la  lettre  du  chef-  d^ œuvre  cachetée 
aux  maîtres  jurés  &  non  jurés ,  tels  qu'il  voudra 
choïfir  y  pour  voir  faire  aux  compagnons  le  chef- 
d'œuvre  ,  lefqucls  après  lui  certifieront  la  capa- 
cité ou  incapacité ,  pour  être  reçus  ou  refufes  par 
lui  \  ôc  lequel  ainfi  reçu  ,  fera  de  rechef  ferment 
pardevanc  !e  fiibflitut  du  procureur  général  du 
chateler,  oc  fera  enregilké  fur  les  regillres. 

Ce  fécond  ferment  ne  tient  point  d  la  qua- 
licé  de  maître,  qui  eft  pleinement  acquife  par  la 
réception  en  la  chambre  dçs  bàtimens  ;  ce  n'eft 
que  pour  que  le  châtelet  connoifTe  Iqs  entrepre- 
neurs qui  ont  réellement,  avec  cette  qualité, 
le  droit  d'opérer  un  privilège  à  ceux  qui  four- 
nilfcnt  des  deniers  pour  la  bàtiffe  :  on  le  voit 
par  le  difpolitif  de  l'arrêt  de  iGi6  ,  qui  d'un 
coté  ordonne  que  le  fécond  ferment  fera  enn- 
giftré  au  rcgifirc  du  procureur  du  roi  du  châtelet  ^ 
Se  d'un  autre  coté ,  que  dans  le  cas  doppofition 
des  jurés  ou  autres  lors  de  la  prefentation  if 
preftation  du  ferment  pardevant  le  procureur  du 
roi  au  châtelet  j  les  parties  fe  pourvoiront  parde- 
vant ledit  madré  des  œuvres  j  pour  les  faire  vifiter  ^ 
à'  par  appel  en  la  cour, 

Lts  difficultés  élevées  par  Je  chacelet  ainli 
terminées ,  il  y  en  eut  d'aatres  de  la  part  du 
bailli  du  palais  ,  qui  prérendit  pouvoir  recevoir 
des  maîtres  &  entrepreneurs  pour  l'enclos  du 
bâillage  _,  reçut  eii  effet  deux  maîtres  le  1 5  fé- 
vrier i<J54  &:  9  juin  1^43  ,  &  rendit  même 
deux  ordonnances ,  les  19  feprembre  &  1 9  oflobre 
de  la  même  année  j  pour  le  maintien  de  cts 
réceptions  :  mais  par  arrêt  fur  produélions  ref- 
pcctives  ,  rendu  au    parlement  le   4    feptembre 
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1660  ,  la  cour  ,  en  inhrm^int  les  ordonnances  du 
bailli  da  palais^  &  éiHenJanç ,  ordonna,  contre 
je  bailliage  ,  l' éxecution  de  l' arrêt  du  -j  feptembrc 
161  G  j  fit  Itératives  défenfes  d'y  contrevenir  ;  ce 
faïfant^  que  l'afpirant  à  la  maîtrife  du  métier  dc- 
A'Iaconnerie  défendant  du  maître  général  des  œuvres^ 
ne  pourra  être,  repu  maure  que  conformément  aux 
Jlatuts  &  reglemens  dudit  métier. 

Une  à^s  objections  que  l'on  faifoit  alors  contre 
la  chambre  des  batimens  ,  confirtoit  à  dite  ,  qu'il 
n'y  avoir  dans  la  juridiction  des  bâcimens  que  le 
maître  général  &  Ton  lieutenant  ^  qui  n'étoic 
même  que  par  commifîion.  Cette  obfervation  a 
ceiTé  par  Tédit  du  mois  de  mai  \G\^  ^  regiltrc 
au  parlement  ,  en  la  chambre  des  comptes  & 
en  la  cour  des  aides  ,  portant  création  de  deux 
maîtres  généraux  de  plus  ,  avec  les  mêmes  droits 
de  juftice  attribués  à  l'ancien  _,  les  mêmes  pré-- 
rogatives  ,  mcme  celle  de  prélider  a  leur  tour, 
sU  les  mêmes  privilèges  dont  il  jouilloic  &  donc 
joulllènt  les  commenfaux  de  la  maifon  du  roi. 
Ce  même  édit  donne  pouvoir  aux  maîtres  gé- 
néraux de  viiirer  ^  taire  vifiter  les  bâcimens 
défedlueux  ,  &  en  cas  d'éloignement  ,  de  com- 
mettre d'autres  perfonnes. 

Une  procédure  faite  en  la  chambre  des  bati- 
mens en  i<^7i.,  pour  raifon  des  mal- façons  com- 
mifes  par  Quinchant ,  maître  maçon ,  <Sc  la  ten- 
tative que  fit  ce  dernier  pour  attirer  l'affaire  au 
chatelet  ,  Tous  prétexte  qu'il  y  étoit  en  contefta- 
tion  avec  les  propriétaires  ,  donnèrent  lieu  à  une 
nouvelle  difficulté  entre  le  chatelet  &  les  juges 
généraux  à^%  bâcimens  ,  qui  prétendirent  qu'au 
lieu  par  le  chatelet  de  pouvoir  évoquer  la  con- 
teftacion  fur  les  mal- façons  ,  pour  la  joindre  à 
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.celle  pendante  entre  le  propriétaire  Ôc  l'entrepre- 
jieiir  ,  pour  le  réi;Iement  (Se  payement  des  ou- 
vrages ,  c  croit  au  contraire  en  la  chambre  des 
bârimens  que  tout  devoit  être  réuni ,  le  jugement 
de  police  qiii  feroit  rendu  par  la  chambre  devant 
fervir  de  rcgie  pour  lîxer  &  payer  les  ouvrages. 
D'un  autre  côte;  M.  le  Camus,  lieutenant  civil , 
fur  le  reqiiifiroiie  de  M.  Brig-nllier  ,  avocat  du 
roi  au  clKiteler  ,  avoit ,  le  7  odtobre  1671  ,  rendu 
une  fentence  qui  avoit  cafTc  la  procédure  du 
maître  &c  juge  général  des  bârimens ,  &  icelle 
évoqué  au  chatelet  ,  avec  détentes  d'en  plus 
connoître. 

On  voitfiar  un  arrct  contradiétolre  du  1  feptemb. 
1675  ,  qui  fut  re:idu  lut  ce  dcmtlé  ,  que  Fran- 
çois de  Villedot ,  écuyer  feigneur  de  Clermont , 
confeiller  du  roi  ,  maître  général  de  fes  bati- 
uicns ,  Juge  <?c  garde  de  la  maittife  des  maçons. 
Te  rendit  appelant  de  cette  fentence  ,  fur  laquelle 
j1  fit  intimer  M.  le  Camus  &  l'avocat  du  roi  ;  que 
MM.  les  officiers  du  chàtelet  donnèrent  leur  requête 
d'intervention  ;  que  l'on  prit  de  part  ôc  d'autre 
différentes  concluions  ^  6c  mcme  que  Kon  renou- 
vela, des  objets  décides  par  les  prcccdens  régle- 
mens. 

Sur  ces  conteitations  ,  Tarrct  de  167^  v  mit 
»•  l'appellation  &  la  fentence  du  chàtelet  du  7 
u  ociobre  1(^71  ^  dont  il  avoir  été  appelé  ,  au  néant, 
»>  cmcndant  ,  faifant  droit  fur  toutes  les  demandes 
•  des  parties  ^  ordonna  que  les  déclarations  du 
••roi  des  7  avril  1574,  17  uiai  1595  >  1^  mai 
f»  1598  ,  ôc  arrct  de  la  cour  du  7  feprembre 
w  i6\6  y  feroient  exécutés  félon  leur  forme  & 
*•  tCMcar,  &:,  conformément  à  iceux  que  les  maîtres 
o  généraux  exerccroieat  leur  juftice  dans  l'enclos 
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ij  âa  palais ,  ainlî  qu'ils  avoient  accoutume  ; 
»>  vifiuront  ou  feront  vijicer  par  des  maîtres  jurés 
«  6:  autres ,  les  bacimens  &  aiceliers  ^  pour  con- 
>?  noître  ies  abus  ôc  malverfatioils  qui  pourroienc 
>>  erre  faits  aux  édifices  ôc  bâtimens  qui  fe  conf- 
3>  truifent  eu  cecte  ville  ôc  faubourgs  de  Paris  _, 
«  &  autres  lieux  ou  ils  ont  droit  de  vijicer ,  punie 
»•  les  coutrevenans  ,  encreprenans  &  méfufans 
»  dudit  méùer ,  tailleurs  de  pierre  ^  plâtriers  & 
M  autres  fujcts  à  leur  juridiâidn  ,  par  condamna^ 
3»  tion  de  telles  peines  _,  réparations  &  amendes  y 
«  fur  les  rapports  qui  leut  en  feront  faits  ,  fans 
55  prétendre  aucun  falaire  ;  que  les  mefurears  de 
M  plâtre  feront  tenus  de  taire  rapport  devant  eux 
53  des  fautes  qui  feront  commifes  ,  tant  en  la 
jî  mefute  que  façon  du  plâtre  ',  quils  recevront 
»  les  compagnons  dudit  métier  au  degré  de  mat^ 
3î  trife  par  chef-d'œuvre  ,  ainfi  que  leurs  prédé- 
»  celfeurs  les  ont  reçus  &  inftallés,  pour  enfuite 
33  faire  de  rechef  ferment  pardevant  ledit  fubfti- 
ïj  tut  du  procureur-général  du  roi  au  châtelet  y 
,5  &  en  cas  d*oppoJition  lors  de  la  préfentation 
n  ou  prédation  de  ferment  pardevant  ledit  fubfti- 
n  tut  ,  Je  pourvoiront  les  parties  pardevant  le 
3ï  maître  général  en  exercice  pour  les  faire  vider  ; 
5>  &  quant  à  ceux  qui  auront  lettres  du  roi  & 
55  devront  être  reçus  par  ledit  fubftitut,  ils  feront, 
»  au  préalable.,  certifiés  p?.r  ledit  maître  général 
t5  en  exercice  ^  deux  maçons  jurés  «, 

Quoiqu'aux  termes  de  ces  déclarations ,  arrêts 
&  réglemens  les  maîtres  généraux  aient  toute, 
cour  j  jufdce  &  juridiclion  fur  hs  entrepreneurs 
&  autres  dénommés  dans  les  loix  ,  ratione  per- 
fonA  &  ratione  materu  ^  quoiqu'ils  foieut  fujcts 
a  cette  juftice  pour  leurs  en:reprifes ,  fournitures 

ôc 
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de  tour  ce  qui  a  rapport  aux  bâtimens ,  &:  même 
plus  fpécialement  encore  pour  toutes  enrreprifes 
relatives  aux  bâtimens  du  roi ,  il  s'efl  élevé  une 
foule  de  conflits ,  pour  fayoît  en  quelle  juridiction 
on  porteroit  les  conteftations  entre  les  entrepreneurs, 
leurs  fourmifeurs  ôc  ouvriers  ,  <Sc  au  (ujec  des 
mardiés,  accords  &  aflbciations  faits  entre  eux. 
Ce  qui  occafionnoit  des  doutes  provenoic  de  l'or- 
donnance du  commerce  de  1^73  ,  qui  veut  que 
pour  les  fornitures  faites  aux  maçons  &:  autres 
entrepreneurs  ,  on  puilfe  fe  pourvoir  aux  confuls  : 
raais  étant  évident  que  les  entrepreneurs  des  bâ- 
timens ,  qui  ont  pour  eux  un  iribunal  particulier  , 
li'avoieni  été  compris  dans  l'ordonnance  du  com- 
merce ,  que  par  fuite  d'une  phrafe  générale  qui 
indiquoit  les  différens  genres  de  marchands  ôc 
fournilfans ,  on  n'a  point  balancé  â  mettre  daiiS 
une  exception  les  entrepreneurs  dts  bâtimens. 
Ces  conflits  ont  donné  lieu  à  diverfes  contefrations, 
jugées  ,  les  unes  au  confei!  d*ctat ,  les  autres  au 
parlement  ,  par  ditfcrei.s  arrêts  dont  on  va  rap- 
porter les  plus  remarquables. 

Premier  arrêt  du  lé^  Jcftemhrc  1684.  Claude 
Simon,  entrepreneur  des  bâtin^ens  du  roi ,  avoir 
foufcric  une  obligation  de  1500  livres,  pour 
fournitures  de  pierres  de  vergelet  t?c  de  cliaux  : 
aflîgné  aux  confuls  à  hn  de  payem.ent  de  cette 
fomme  ,  il  foutint  qu'il  devoir  t:re  renvoyé  en 
.la  chambre  des  bâtimens.  Le  conflit  porté  au 
confeil  d'état,  il  intervint  arrêt  le  14  lepiembre 
1S845  qui  déchargea  Simon  de  l'afîignation  à  lui 
donnée  aux  confuls  ,  avec  dé ft  if  es  aux  juges- 
confuls  de  connotcre  dudu  fait  y  &  attfeur  le  Manier, 
porteur  de  l'obligation  ,  de  Je  plus  pourvoir  par- 
devant  eux  j  à  peine  de  nulîite  ,  cajfcition  de  pro- 
Tome  XXXFIL  E  c 
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cédure  5  500  livres  d'amende  ^  &  de  tous  dépens  , 
dommages  &  intérêts  y  fauf  à  lui  à  fe  pourvoir 
pour  h  payement  de  ladite  fomme  de  1 5  oo  livres  , 
par  devant  le  juge  des  bàtïmcns. 

Second  arrêt  du    53  juin  1(^85.   Jean -Jacques 
Aubère  Raoul  ^  &   Pierre  de  la  Porte ,  charpen- 
tiers j  ayant  été  ailîgnés  pour  diverfes  fournitures 
à  eux  faites  au  fujec  d'entreprifes  des  bâtimens 
du    roi  ,  &   fe  voyant  traduits    par    les    uns  à 
rhô:el-de-ville ,    par   d'autres  au    châtelet  ,    par 
d'autres  enfin    aux  confuls  ,   fe    pourvurent    au 
confeil  d'écat  ,  où  ,  par  arrêt  du  50  juin  1(385  , 
ils  furent  déchargés  de  ces  ajjignations  &  des  ju- 
gemens  qui pouv oient  être  intervenus  en  conféquencc  ^ 
avecdéfenfés  à  ces  juges  de  connoître  de  ces  matières^ 
èc  à  qui  que  ce  foit  de  (q  pourvoir  devant  eux  pour 
raifon  d'icelles  y  à  peine  de  nullité  j  cajfation  de 
procédure  ^  5  00  livres  d'amende  ,  &  de  tous  dé- 
pens 5  dommages  &   intérccs ,  fauf  à  eux    à  fe 
pourvoir  pardevant  le  général  des  bâtimens, 

Troifieme  arrêt  du   \  o  juin   1 6  SS.  Au  préjudice 
du  précédent   arrêt  de  1^85  ,  quelques   fournif- 
feurs  s'étant  pourvus  contre  Raoul  6c  h  Porte , 
tan:  en  l'horel-de-ville  qu'au  châtelet ,  le  maître 
général  revendiqua  la  conteftation  ,  ôc  défendit 
aux  pairies  de  procéder  ailleurs  que  devant  lui  ; 
le  châtelet  rendit  des  ordonnances  contraires  ,  ôc 
on  y  pourfuivit  les  entrepreneurs ,  qui  fe  pour- 
vurent de  nouveau  au  confeil  d'état ,  où  ,  le  ici 
y  étant  5  il  fut  rendu  un  autre   arrêt  le   10  juin 
1(388  J  qui  ordonna  l'exécution  des   précédens  ; 
ce  faifant  ,fa  majejlé  caffe  &  annulle  les  fentences 
&  ordonnances  ,  tant  du  prévôt  des  marchands  & 
échevins  de  la  ville  de  Paris  ,    que  du  lieutenant 
4civil  an  châtcUt  de  ladite  ville  ^  rendues  au  pré- 
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judlcc  des  arrtts  du  confcïl  &  des  ordonnances 
6-  fenunccs  du  général  des  héuïmens  ^  leJqudleS 
Ja  majcjfe  veut  être  exécutées  félon  leur  forme  & 
teneur  ,  fauf  V  appel  au  parlement  de  Paris  .-fait 
Ja  majefie  très  exprejfes  &  itératives  defenfes 
auxdits  juges  ,  tant  du  châtelet  que  de  la  ville 
de  Fans  ,  &  à  qui  que  ce  foit  de  fe  pourvoir 
pardevant  eux  ,  à  peine  de  nullité  des  fentences 
o'  jugtme;is  qui  pourraient  être  par  eux  rendus 
en  cette  matière  ,  caffation  de  procédure ,  500  /iv. 
d  amende  ,  dépens  ,  dommages  &  intérêts  ,  &  i 
tous  huilîlers  ou  fergens  de  mettre  lefdites  fen- 
tences à  éxecution  ,  à  peine  de  500  livres  d'amende 
oc  d  interdidion  de  leurs  charges. 

Quatrième  arrêt  du  ^février  i6^i.   Un  parti- 
culier, aprcs  avoir  fait  condamner  Jacques   Ma- 
ziere  6c  Bergeron  ,  entrepreneurs  ,  par  fencence 
des  juges  dQs  batimens,  au  payement  de  différentes 
fommes,  pour  fournitures  de  leurs  entreprifcs , 
fit  tranfport  de  fes  créances  à  la  veuve  Dekitre  ' 
bourgeoife  de  Paris,  qui  vint  à  compte  avec  ks 
débiteurs  :  par   ce  compte,  on  annula   le  tranf 
port    (V   la  veuve  Delaitre  accepta  un  billet  pur 
&  hmple  ,    pour    le   payement   duquel   elle    fe 
pourvut  enfuite  au  châtelet.  Par  l'arrêt  du  5  fé- 
vrier 1^91    cette  procédure  fur  caffée,  avec  de- 
fenfes à  la  veuve  Delaitre  de  fe  pourvoir  ailleurs 
que  devant  ks  juges  des  bâtimens. 

Cinquième  arrêt  du  9  mars  1718.  David  & 
BarjoUes,  entrepreneurs  a  Paris,  chargés  de  h 
conftruaion  de  i  hocel  de  M.  le  premier  préfîdenc 
du  parlement  de  Rouen  ^  avoient  acheté  diffé- 
rens  bois  du  nommé  Grou  ,  marchand  de  bois  , 
enregiftré  a  rhorel-de-vilJe.  Ce  marchand  avoii 
fait  conduire  fes  fournitures  par  eau  ,  &  préren- 

E  e  il*  ' 
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doit  5  à  raifon  de  ce ,  que  les  conceftations  nées 
entre  lui  ôc  les  entrepreneurs  dévoient  être  por- 
tées au  bureau  de  l'hotel-de-ville.  Les  entrepre- 
neurs foutenoient  au  contraire  ,  que  tous  marchés 
entre  les  entrepreneurs  des  bâtimens  ,  leurs  ou- 
vriers ôc  fourmlfeurs ,  étoient  uniquement  de  la 
compétence  des   bârimens. 

Sur  ce  conflit  ,  le  ptocureur  du  roi  de  la  ville 
obtint  une  corn  million  au  parlement ,  &  y  fie 
affigner  les  parties  pour  être  réglées^  les  juges 
généraux  des  bâtimens  ne  furent  point  mis  en' 
caufe  :  cependant,  par  arrêt  contradidoire  avec 
le  procureur  du  roi  de  la  ville  ,  du  9  mars  1718, 
rendu  fur  les  conclu  fions  de  M.  de  Lamoignon  , 
avocat-général  ,  le  parlement ,  fans  s'arrêter  aux 
requêtes  du  procureur  du  roi  de  la  ville ,  ordonna 
que  les  parties  procéderoient  en  la  chambre  des 
bâtiri'?ens. 

Sixième  arrêt  du  10  mars  171 9.  Il  s'éleva  eu 
17 19  des  conteftations  entre  Mazieres  d:  Heu- 
dricq  _,  marbriers  à  Paris  ,  pour  ouvrages  &  four- 
nitures de  leur  ctat  ,  à  caufe  d'un  bâtiment  : 
]qs  parties  fe  pourvurent  ,  l'une  aux  confuls  , 
l'autre  en  la  chambre  des  bâtimens.  Il  y  eut  des 
ientences  dans  les  deux  tribunaux  ,  &  des  appels 
refpeclifs,  fur  lefquels  ,  par  l'arrêt  contradiâ;oire 
du  10  mars  J719,  1  fentence  des  bâtimens  fut 
confirmée  ,  &:  celle  êits  confuls  infirmée;  IcS*,,  pour 
procéder  au  principal  j,  la  cour  renvoya  les  parties 
en  la  chambre  des  bâtimens  ,  fauf  l'appel  en  la 
cour. 

Septième  arrêt  du  10  juillet  1744.  Tout  étant 
ainfi  réglé  entre  la  chambre  à^s  bâtimens  &  les 
principaux  fiéges  de  Paris ,  par  les  arrêts  du  par- 
lement  &  da  confeil  d'état  ,   cette  jurididioîi 
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seft  vu  encore  obligée  de  défendre  fa  compé- 
tence   concre   la    prévôté  de  Thocel  de  Je   ^rand 

" -ircii.  ^ 


conlcil 


Le  grand  prévôc  de  l'hocel  jouit  du  privilège 
de  donner  un  brevet  de  maûrile  dajis  chaque 
rnccier.  Ce  brevet  eft  enregiftré  en  la  prévôté  de 
l'hôtel  ,  où  le  porreuc  du  brevet  eft  reçu.  Ni- 
colas Goujat  ,  porteur  d'un  brevet  'de  maçon  , 
^'reçu  en  la  prévoré  de  l'hôtel  ,  fe  difoit  mafon 
rriviUgié  fu'ivant  la  cjur ,  &:  prérendoit  que  ks 
ouvrages  ,  bons  ou  mauvais  ,  n'étoient  point  fujets 
aux  vidtes  de  police  que  le  général  des  bâtimens 
fait  faire.  Alalgré  cette  prétention,  les  commif- 
faires  de  police  ayant,  en  1741  ,  dans  le  cours 
de  leurs  vilites,  trouvé  dss  mal -façons  dans  un 
bâtiment ^conftruit  par  Goujat,  il  fut  ailigné  en 
la  chambre  des  banmens ,  où  ,  par  (eniQuce  du  zy 
août  1742  ,  il  fut  condamné  en  trente  livres 
d'amende  ^  pour  avoir  commis  les  mal-jacons  men- 
tionnées au  procès-verbal  ^  &  ordonné  qu'à  fes 
frais  ^  fans  répétition  contre  le  propriétaire  _,  les 
ouvrages  où  étoient  les  malfaçons  feroient  abcit- 
tus  ^  démolis  &  reconjlruits  fuixant  les  règles  de 
Fart  _,  fous  la  conduite  d'un  juré  prépofé  à   cet 


cnet. 


Le  lendemain  de  cette  fentence ,  Goujat  fe 
pourv'utenla  prévôté  de  l'hôtel,  où  il  fit  révo- 
quer la  contellation.  Un  arrct  du  parlement  , 
rendu  le  25  feptembre  1742  fur  la  requcte  ces 
fyndic  &:  adjoint  à^s  maîtres  maçons  ,  en  les  re- 
cevant appelans  comme  de  ju^e' incompétent  de 
la  fentence  de  la  prévôté  de  l'hôtel ,  fit  dcfenfes 
de  l'exécuter  Cet  artèt  fur  caflé  par  arrêt  rendu 
au  grand  confeil  fur  la   requcre  de  Goujat  ^  le 
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premier  odobre  fuivanr,  avec  défenfes  de  pro- 
céder ailleurs  qu'au  grand  confeil. 

Sur  le  conflit  occadonné  par  ces  deux  arrêts  , 
Ôc  dans  lequel  le  procureur  du  roi  de  la  prévôté 
de  l'hôtel  intervint,  il  a  écé  ,  le  8  juin  1744  , 
T^nàxx  fur  productions  refpeclives  au  confeil  d'état, 
un  arrêt  par  lequel  le  roi  ^fans  s'arrêter  à  l'arrêt 
du  grand  confeil  j  ordonne  que  ^  fur  les  conteftatïons 
dont  il  s'agît  j  les  pnrties  continueront  de  pro- 
céder en  la  chambre  de  la  Maçonnerie  _,  &  par 
appel  au  parlement  de  Paris  j  &  condamna  N'h 
colas  Goujat  &  le  procureur  du  roi  de  la  pré- 
voté  de  l  hôtel  ^  aux  dépens  envers  toutes  les 
parties. 

Cet  arrêt  juge  donc  qu'en  ce  qui  concerne  les 
bâtimens  il  n'y  a  aucun  privilège  qui  puiffe  fouf- 
traire  l'entrepreneur  aux  vifites  ^-c  a  la  juridiétion 
d^s  maîtres  généraux  des  bâtimens, 

Hnfin  ,  par  un  huitième  arrêt  du  16  juillet  17^8  , 
du  parlement  de  Paris ,  rendu  contradidoirement^ 
fur  les  conclulions  de  M.  de  Barentin  ^  avocat- 
général  ,  il  a  été  jugé  que  les  conteftations  entre 
les  entrepreneurs  ,  leurs  fourniflcurs  &  ouvriers 3 
ne  pouvoient  point  être  portées  aux  confuls  : 
l'arrêt  caife  les  fentences  à^s  confuls  ^  &  confirme 
celles  de  la  chambre  àts  bâtimens  ,  qui  avoient 
yévoqué  l'afllgnation. 

La  même  chofe  avoit  été  jugée  par  autre 
arrêt  çontradiftoire  du  1 9  avril  de  la  mêrne  année 
17^8. 

Greffiers  de  la  chambre  des   bâtimens. 

Il  exifte  dans  cme  juridiclion  deux  ofEcc^ 
pQur  le  greffe  \  l'un  5  donnant  le  titre  de  greffieç 
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«n  cKef ,  avec  droit  de  ccmniittlmus  de  autres 
privilèges  dont  jouifTeni  les  juges  généraux  & 
le  procureur  du  roi  ;  Tautre ,  ayant  le  titre  de 
principal  commis  du  greffe. 

Le  ticulaire  ac1:ael  a  fait  réunir  ces  deux  offices  ^ 
avec   la  faculté  de   les  défunir. 


^#- 


[crs. 


lis  font  au  nombre  de  trois,  dont  le  pre- 
mier a  toutes  les  prérogatives  qui  appartiennent 
aux  premiers  hailîiers  des  fiéges  royaux  immé- 
diats au  parlement  :  tous  les  trois  ont  le  droit 
d'exploiter  par-tout  le  royaume  fans  vifn  ni  pû^ 
reatis  ,  de  même  que  les  huifllers  Ats  autres 
juridiiftions   privilégiées   de    l'enclos  du  palais. 

Ces  huidiers  font  tenus  de  recevoir  les  pro- 
cès verbaux  des  villtes  de  police  ,  d*en  remettre 
une  expédition  au  procureur  du  roi  la  veille  de 
l'audience,  avec  la  note  des  aflignarions  qu'ils  ont 
données  en  conféquence  ,  de  fe  trouver  à  l'au- 
dience ,  tant  pour  le  fervice  du  fiége  que  pour 
faire  la  lecT:ure  des  procès-verbaux,  qu'ils  re- 
mettent tout  de  fuite  au  greffier  ,  ic  de  fe 
rendre  au  palais  avant  les  audiences  les  jours 
ordinaires  ou  autres  qui  leur  font  indiqués  par 
les  juges   &   le  procureur  du  roi* 

Menuifiers. 

Quoique  les  maures  de  cette  proTcffion  foient 
mis  au  nombre  des  entrepreneurs  des  batimens  , 
ils  ne  font  point  reçus  par  les  généraux  des 
batimens,  <5<:  ne  plaident  point  devant  eux  pour 
raifoii  de  leurs  mal- façons  &:  de  leurs  conftruc- 
dons. 

£e  VI 
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La  communauté  des  maîtres  menuifiers,,  con- 
vaincue que  fi  les  ouvrages  défedueux  de  la 
menuiferie  donnent  lieu  à  moins  de  dangers  que 
la  Maçonnerie  &  la  charpente  ,  il  en  eft  cepen- 
dant auxquels  on  ne  fauroit  donner  trop  d'atten- 
tion ,  a  préfenté  plufieurs  mémoires  au  gouver- 
nement ,  pour  être  réunie  aux  entrepreneurs 
principaux  5  &  afin  d'être  autorifce  à  nonimerdes 
maîtres  menuifiers  qui.  fc  joïndroient  avec  la  police 
de  la  chambre  des  bâtimens  ,  pour ,  par  le  même 
procès-verbal  ,  êcrc  fait  rapport  des  malverfa- 
tïons  ^  &  le  procès-verbal  rapporta  au  maure  géné^ 
rai  des  bâtimens. 

Il  p.iroîc  même  qu'il  y  a  eu  dans  la  com- 
munauté des  menuifiers  une  délibération  à  cet 
effet. 

Plâtriers  &  fourj  à  plâtre. 

On  a  rendu  compte  aux  mots  commiffaires  & 
compétence  de  la  chambre  ,  de  ce  qui  regarde 
la  jurididlion  fur  les  plâtriers  &i  les  fours  à 
plâtre ,  &  fur  les  vi/îtes  qui  fe  font  a  ce  fujër. 
Les  Hatuts  &  ordonnances  de  15 17  veulent 
que  le  plâtrier  foit  reçu  :  plufieurs  d'entre  eux 
négligeant  cette  formalité  _,  la  nécelîité  de  la 
remph'r  a  écé  renouvelée  par  une  fenrence  de 
1770.  Les  plâtriers  font  ,  pour  leurs  mal- façons , 
leurs  traités ,  enrreprifes  &  fournitures  ,  jufticia- 
blés   de  la  chambre   des  bâtimens. 

Le  fieur  Ferouffat ,  artifte  diftingué  par  la 
manière  qu*il  a  trouvée  de  fabriquer  &  préparer 
le  plâtre  »  &  |^ar  les  précautions  qu'il  s'efl:  im- 
pofé  lai-mcme  de  rendre  fa  manipulation  pure 
ôc  fans  mélange  de  m.atières  étrangères  ,  a  ob- 
tenu pour  récompeufs  de  fon  induilrie  ^^  de  (qs^ 
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dcpenfes ,  un  privilège  de  bâtir  un  four  de  fon 
invention  dans  un  faubourg  de  Paris.  La  conceflioii 
de  ce  privilège  a  cré  prcccdce  d  un  avis  du  pro- 
cureur du  roi  de  la  chambre  des  bacimens  6c 
des  juges  généraux;  les  lettres-patentes  contenant 
ce  privilège  ,  après  avoir  été  enregiftrées  au  par- 
lement ,  ont  été  adrertées  à  la  chambre  des  bà- 
timens  pour  y  être  puWiées. 

Réception  dés   maures. 

On  a  vu  par  le  détail  des  lettres-patentes  de 
1595,  1598;  des  aricts  de  1616  y  1673,  «?cc. 
que  le  droit  de  recevoir  les  maîtres  &c  de  leur 
donner  le  trait  géométrique,  apparrien: aux  juges 
généraux  des  bâtimens  ,  exclufivement  à  tous 
autres  :  il  paroît  même  que  les  nouveaux  édlts 
donnes  depuis  lyy^j  pour  les  communautés 
d'arts  ôc  métiers  ,  ne  changeront  point  la  [orniC 
des  réceptions,  &:  que,  par  les  i.ouveaux  rc^'c- 
mens  d.mt  les  commillaires  du  roi  s'occupent 
pour  les  maîtres  maçons,  les  juges  généraux,  dont 
l'utilité  eft  de  plus  en  plus  reconnue,  feront 
maintenus  dans  leurs  droits ,  auxquels  ces  édics  ne 
dérogent  point. 

Statues, 

L'entreprife  des  bâtimens  efl:  foumife  a  une 
foule  de  règles  ;  on'  en  trouve  quelques-unes 
dans  les  flatuts  de  13  17,  qui  n'ont  que  18 
articles  :  la  coutume  de  Paris  en  indique  quel- 
ques autres  :  on  en  voit  également  d'éparfes  dans 
difFérens  jugemens  de  la  chambre  ou  arrêts  du 
parlement  j  mais  il  n'exille  point  un  code  général 
©ù  Ton  ait  réuni  tout  ce  qu'on  appelle  les  règles 
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de  Tare ,  &  où  le  citoyen  6^  le  maçon  paiflfent 
chercher ,  l'un  ce  qu'il  peut  exiger  de  ton  en- 
trepreneur, &  celui-ci  quels  font  fes  devoirs. 

Il  y  a  eu  divers  projets  préfentés  par  des 
maîtres  zélés  ;  mais  leur  travail  n'ayant  pas  ré- 
pondu à  l'envie  qu'ils  avoient  d'être  utiles ,  ces 
projets  n'ont  point  eu  de  fuite  :  il  feroit  cepen- 
dant bien  elTentiel  qu'il  fut  drefie  des  ftatius 
pour  une  communauté  dont  les  objets  ont  de 
tout'  temps  été  alTez  importans  pour  exiger  une 
jurididion  fpéciale.  Cet  objet  eft  digne  de  l'at- 
tention du  foUverain  Se  des  magiftracs  fupérieurs. 

On  peut  y  parvenir  aifément,  en  obligeant  la 
communauté  des  entrepreneurs  ôc  les  experts 
à  fe  réunir  ,  Se  à  choifir  entre  eux  un  nombre 
fulfifant  de  perfonnes  inftruites ,  qui  feroient 
leurs  obfervations  fur  tous  les  points  qui  leur 
paroîtroient  devoir  entrer  dans  des  ftatuts  ^  Se 
les  remettroient  au  procureur  du  roi  de  la  chamb.e 
des  bâtimens. 

Sur  cette  opération  ,  le  procureur  du  roi  8c 
les  juges  généraux  rédigeroient  un  corps  de  fta- 
tuts  qu'ils  préfenteroient  à  M.  le  procureur- 
général  pour   être   homologués  au  parlement. 

Ferfaillcs, 

La  quantité  Se  l'importance  àQS  ouvrages  qui 
ont  été  faits  fous  le  règne  de  Louis  XIV  à  Ver- 
failles  ,  Marly  Se  es  environs ,  déterminèrent  ce 
monarque  à  placer  au  bâtiment  de  la  furinten- 
dance  une  falle  où  les  maîtres  Se  juges  géné- 
raux de  la  chambre  éta^blie  à  Paris  alloient  fiéger 
tous  les  quinze  jours  ou  tous  les  mois  pour  juger 
Iq  rappcct  des  vilîtes   de  police  q.u'ils  faifoiest 
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faire  a  l'inlhr  de  Paris.  Ceft  par  cette  raifon  que 
cette  chambre  ,  depuis  le  ficcle  dernier ,  eft  dite  , 
dans  i'intitulc  des  fentences  ,  établie  au  palais  , 
à  Paris  &  à    V<.rf ailles. 

A  la  mort  de  Louis  XIV,  les  ouvrages  ayart 
ceffé  ,  &  le  îranfport  des  juges  généraux  devenant 
inurile  ,  leur  falle  d'audience  de  Verfailles  a  été 
appliquée  à  d'au:res  ufaç^es  ;  mais  leurs  fentences 
ont  confervé  le  même  intitulé  ,  afin  fans  doute 
de  prouver  au  roi  que  les  juges  de  ce  tribunal 
font  toujours  deftinés  ^  difpofés  à  exercer  leurs 
fondions  à  Verfaiiies  &■  dans  tous  les  autres 
lieux  qu'il    plaira  à  fa  majeflc  de  leur  prefcrire. 

Seconde     section. 

Sur  les    maîtres    maçons   &  entre^^rcneurs   de 
bâtimens. 

Ce  qui  vient  d'crre  expofé  fur  la  juridiction 
royale  ,  créée  pour  connoitre  de  routes  les  par- 
ties relatives  à  l'entreprife  des  batimens ,  fournit 
déjà  une  idée  des  devoirs  &  des  obligations  des 
enttepreneurs  :  mais  cette  profeilicn  eft  devenue 
aujourd  hui  fi  intéreilante  ,  par  les  rapports  qu'elle 
a  avec  une  partie  de  la  fortune  des  citoyens  , 
qu'il  ne  peut  erre  que  très-utile  pour  le  public  , 
pour  les  tribunaux  cn:  pour  les  gens  de  loi ,  de 
développer  tous  ces  rapports. 

Apprentif^ 

UapprentifTage  ne  fuffifant  point  pour  acquérir 
les  connoilfances  qu'exige  l'art  de  bâtir  ,  les 
ibturs  6c  ordonnances  de  J3T7J  qui  parlent  des 
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apprentifs,  n'ont  point  eu  à  cet  égard  d*exéciî- 
tion.  Le  fouveiain  ,  convaincu  qu'on  ne  pouvoic 
être  maçon  Se  entrepreneur  qu  après  un  examen, 
a  confié  ce  foin  aux  juges  généraux  de  la  chambre 
établie  pour  les  batimens.  Pour  connoître  la  ca- 
pacité des  arpirans  ,  le  maîcie  général  ne  s'eft: 
point  borné  à  les  interroger  ;  il  a  indiqué  des 
chet-d'œuvres  que  l'afpirant  doit  exécuter,  Ôc  en 
tracer  le  trait  géométrique.  Cette  épreuve  ayant 
paru  un  moyen  fa^e  &c  a(ruré  pour  s'inftruire 
d^s  taiens  du  récipiendaire,  elie  a  été  adoptée 
rant  par  le  règlemenr  do  i6i6  Se  l'édit  de 
création  des  expercs  de  1^90,  que  par  des 
lettres -patentes  du  18  avril  17^2.  Depuis  ces 
époques ,  le  chef- d'œuvre  &  le  trait  à  deffiner 
ont  été  donnés  par  le  maître  général  pour  être 
exécutés  en  préfence  des  experts  Se  maîtres  dé- 
iîgnés  par  une  lettre  cachetée  que  le  guefîier 
rem.et  aux  experts  ,  oc  dans  laquelle  le  chei--d'œu- 
vre  à  Faire  eft  indiqué  ,  aiin  que  rafpiranc  qui 
fe  trouve  à  l'alfemblée  ignore  jufqu'à  ce  mo- 
ment l'ouvrage  qu'il  doit  exécuter. 

^rc/iitecle. 

Comme  la  partie  de  l'architede  .,  en  fait  de 
batimens  ,  condile  plus  dans  les  deffins ,  coupes, 
profils  Se  élévations  de  l'ouvrage  a  faire ,  que 
dans  la  folidité  des  bâcimens ,  l'entrepreneur  qui 
manqueroit  aux  règles  de  la  folidité  Se  fe  croiroit 
exempt  de  la  garantie,  fous  prétexte  qu'il  auroit 
bâti  d'après  les  plans  de  l'aichitede ,  feroit  dans 
l'erreur ,  &  le  propriétaire  auroit  contre  lui  la 
même  garantie  :  il  y  a  plus  ,  il  l'auroit  quand 
le  propriétaire  lui-tr.ême  auroi.c   tracé  le  plan  & 
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donné  par  écrit  des  ordres  pour  ne  bâtir  que  de 
relie  ou  telle  ^^œn  ,  parce  que  la  bâride  iiué- 
refTanc  la  sûreté  publique  ,  <^  un  entrepreneur 
ne  pouvant  point  s'écarter  des  règles  auxquelles 
cette  sûreté  eft  attachée  ,  il  n'a  point  d'excufe 
à  propofer  ,  <^'  den:eure  toujours  relponfable  à^s 
évènemens. 

C'eft  une  maxime  arteftée  par  Defgodas  ^ 
dans  fes  loix  àts  bâtimens  j  &  telle  eil  la  jurif- 
prudence  de  la  chambre  des  bâtimens  &:  de. tous 
les  tribunaux.  On  awra  occalion  d'en  parler  par 
la  fuite  en  traicaiît  de  la  garantie  due  par  le^)  en- 
trepreneurs. 

Bloc. 

Il  a  toujours  été  défendu  aux  maîtfes  maçons 
^  entrepreneurs  de  Paris  de  faire  Aqs  marchés  en 
bloc  y  ou  conventions  de  i.iire  6-:  livrer  un  bâti- 
ment la  clef  à  la  main  ;  un  maîcre  maçon  ,  char- 
pentier, menuifier  ou  autres,  ne  peur  faire  un 
pareil  traité.  Une  des  raifor.s  de  cette  prohibi- 
tion eft  la  crainte  qu'un  entrepreneur  ,  pour 
gagner  davantage,  ne  fe  renferme  poincdans  l'exer- 
cice du  feul  métier  pour  lequel  il  a  éré  reçu 
maître  ,  &  qu'il  ne  s'ingcre  dans  d'autres  profef- 
llons  qui  lui  font  interdites ,  &:  don:  il  ne  furpoire 
pas  les  charges. 

11  eft  encore  une  autre  raifon  plus  blTentielIe 
de  cette  prohibition  ,  c'eft  la  remarque  que  l'on 
a  toujours  faire  &:  que  l'expérience  a  confirmée  , 
que  dans  le  cas  d'un  marché  en  bloc  ,  toutes  \ts 
parties  font  pJus  négligées  &  mciiis  folides,  l'en- 
trepreneur général  ^  dans  la  vue  de  multiplier 
fes  profits  ,  n'employant  que  les  plus  mauvais 
ouvriers  &:  les  maîéiiaux  de  la  plus  médiocre 
qualité. 


a 
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Compagnons. 

Uentreprife  n'eft  permife  qu'aux  maîtres  ;  les 
compagnons  ne  peuvent  donc  Travailler  qu'à 
journée  des  maiires  ou  des  propriétaires  qui  font 
travailler  par  économie  ,  fans  pouvoir  fournie 
les  uilenfiles  ,  cordages  &  matériaux  ,  &  fans 
pouvoir  faire  aucun  marché  pour  être  payés  à  la 
toife. 

Les  charges  muliipliées  impofées  fur  les  com- 
munautés d'arts  &  métiers ,  &  les  fecours  que 
ces  communautés  ont  fournis  gratuitement  pour 
les  befoins  de  l'état  ,  font  des  motifs  fuffifans 
pour  empêcher  que  ceux  qui  ^  fans  fupporter  le 
poids  decesdépenfes,  voudroiejit  avoir  les  mêmes 
profits  ,  foient  punis  ^:  réprimés ,  &:  qu'il  leur 
foir  déf-endu  de  travailler  fans  qualité. 

Il  eft  ordonné  par  les  fentences  de  1738  Se 
1752.,  dont  on  a  parlé  dans  la  première  fecllon  , 
verbo  commïjfaire  de  police  ,  que  les  propriétaires 
déclareront  comment  ils  font  travailler  ;  il  e(t 
enjoint  aux  commiiTaires  de  conftater  ,  lors  des 
vifices,  la  manière  dont  fe  font  les  conflrudions  ; 
&  dans  le  cas  où  on  ne  trouve  que  des  com- 
pagnons ,  on  les  fait  alîigncr  ainli  que  les  pro- 
priétaires ^  favoir ,  ceux-ci  pour  déclarer  s'ils  font 
travailler  â  leur  journée ,  &  les  compagnons  pour 
être  condamnés  en  l'amende  ,  foie  faute  de  dé- 
clararion  _,  foit  pour  avoir  fait  l'entreprife  fans 
qualité. 

Comme  ces  régiemens  n'étoient  que  la  con- 
féquence  des  loix  antérieures  _,  la  communauté 
des  maîtres  maçons  &  entrepreneurs  cprouvoic 
journellemefit  des  difficultés  préjudiciables  ,  qui 
ont  enfin  été   levées  par   à^s  lettres-patentes  de 
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Louis  XVjdoiiiices  à  Bruxelles  le  11  juin  1747, 
regiftrécs  au  parlement  de  Paris  le  10  juillet 
de  la  nicme  année  ,  &c  publiées  en  la  chambre  des 
bâtimens  le   11  juillet. 

Ces  lettres  portent,  r>  que  les  compagnons  qui 
a  travailleront  fous  le  privilège  des  bourgeois 
»»  foient  tenus  d'en  faire  la  déclaration  au  bureau 
3>  de  la  communauté  fur  un  regiftre  qui  fera 
îî  tenu  à  cet  efret  ,  lefquelles  déclarations  con- 
"  tiendront  la  nature  des  ouvrages ,  le  nom  de 
3'  celui  qui  les  aura  ordonnés  _,  la  déilgnation  du 
»  lieu  où  font  les  atreliers  _,  ôc  que,  pour  cha- 
3'  cime  defdites  déclarations ,  il  foit  payé  par 
?:>  lefdits  compagnons  la  fomme  de  trois  livres, 
lî  à  peine  contre  les  contrevenans  de  cent  livres 
M  d'amende  «^ 

Suivant  le  nouveau  règlement  dont  on  s'oc- 
cupe en  conféquence  de  i'édir  du  mois  d'aoïfc 
i77(j  5  qui  a  rétabli  les  maîtres  maçons  en  com- 
munauté, cette  difpofition  des  lettres-patentes  de 
17-1-7  fera  plus  développée,  6c  la  déclaration  fera 
diftérente.  Il  paroît  que  le  bourgeois  ,  en  confer- 
vant  fa  liberté  de  faire  travailler  dts  compagnons 
à  fa  journée,  pourvu  quil  fourniiTe  les  matériaux 
6c  équipages,  fera  tenu  de  faire  préalablement  au 
bureau  de  la  communauté  fa  déclaration  fur  la 
qualité  &:  quantité  des  ouvrages ,  6c  fur  le  nombre 
des  compagnons,  ôc  de  payer  trois  livres  par  cha- 
cun de  ceux  qu'il  employera  ;  duquel  regiftre 
le  fyndic  donnera  tous  les  mois  un  extrait  au  pro- 
cureur du  roi  de  la  chambre  des  bâtimens  ,  afin 
t]u'il  puilTe ,  quand  il  le  jugera  convenable ,  en- 
voyer ks  commiiïaires  de  police  pour  vifiter  fi  la 
conftrudion  eft  régulière  6c  folide  :  il  y  aura 
également  la  peine  de  coniîfcation  d^s  outils  ôc 
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matériaux  avec  amende  ,  en  cas  de  faulTe  décla- 
ration. 

Eleclïon  des  fyndics  _,  adjoints  &  députés. 

Cette  éledion  a  toujours  été  faite  en  la  chambre 
des  bâti  mens  :  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  , 
du  30  août  16895  ordonne  »  qu'à  l'avenir ,  &: 
»  tous  les  ans,  le  fyndic  fortira  d'exercice  le  len- 
35  demain  de  la  faint  Louis  ,  auquel  jour  il  fera 
»  fait  en  la  chambre  àts  bâtimens  une  alfemblée 
3>  générale  de  la  communauté  ,  a  l'effet  de  pro- 
5>  céder ,  a  la  pluralité  des  voix  ,  à  la  nomination 
3»  SfC  éledtion  d'un  nouvel  adjoint-fyndic,  au  lieu 
»  de  place  du  fortant  j  &  de  douze  jurés  6^  maî- 
»  très  pour  entendre  les  comptes,  aflTeoir  la  capi- 
•>  ration,  6c  gérer  avec  les  fyndic  &  adjoints  toutes 
jj  les  affaires  de  la  communauté  :  les  maîtres 
j>  tenus  de  fe  trouver  à  l'élection  ,  à  peine  de 
9>  cinq  livres  d'amende  <«. 

Ces  difpoficions  font  rappelées  dans  deux  fen- 
tences  de  la  chambre,  données  les  2.5  odobre 
<Sc  14  novembre  1737,  qui  ont  été  imprimées; 
elles  le  font  également  dans  une  délibération  de 
la  communauté,  du  5  mai  1759)  homologuée 
par  lettres-patentes  du  18  avril  17(^1 ,  regiilrées 
au  parlement  le  1 5  juillet  de  la  même  année  , 
après  avoir  pris  l'avis  &  confentement  de  M.  le 
lieutenant  général  de  police. 

11  paroît  que  le  règlement  fait  par  fuite  de 
redit  d'août  1776,  ne  porte  aucun  changement 
à  ces  éledions  :  il  y  aura  feulement,  aux  termes 
de  cet  cdit ,  deux  fyndics ,  deux  adjoints ,  &  vingt- 
quatre  députés  ;  fur  quoi  on  doit  remarquer  que 
la  communauté  àes  maîtres  maçons  étoit  la  feule 
dont  les  affaires  fuffent  gérées  par  des  députés  , 
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^  que  cette  forme  prefcrite  anciennement  par 
les  juges  généraux  ,  a  para  h  Tage ,  qu'elle  a  été 
depuis  appliquée,  par  l'édit  de  177^,  â  toutes 
les  autres  communautés^  parce  qu'on  a  fenti  l'in- 
convénient qu'il  y  avoir  de  provoquer  pour  cha- 
que affaire  une  alfemblée  générale  ,  où  il  règne 
prefque  toujours  trop  de  confufion. 

Experts. 

L'édit  de  1(590  &:  celui  de  1(^91  ont  créé  foî- 
xante  experts,  dont  trente  bourgeois,  auxquels  il 
eft  défendu  de  faire  aucune  entreprife  en  fait  de 
bâtimeiiS,  &  trente  qui  (ont  entrepreneurs  :  à  cela 
près  ,  le  rjng,  les  privilèges  ik  les  fondions  fonc 
les  m  cm  es. 

Les  trente  experts  entrepreneurs ,  qui  ^  en  cette 
dernière  qualité  ,  lont  jufticiables  de  la  jurididion 
des  bâtimens,  font  obliges ,  par  l'édit  de  création, 
d'alîifter,  au  nombre  de  deux  chaque  mois,  aux 
vifit-s  de  police  :   les   juges   généraux    des  bâti- 
mens les  commettent  fuivant  Tordre  du  tableau. 
Ce  font  eux  qui  diclent  le  rapport  des  mal-façons 
ou  contraventions  à  l'huillier  de  la  chambre  des 
bâtim.ens  ,  chargé  de  recevoir  le  procès-verbal  : 
ils  doivent  fe  trouver  aux  audiences  &  être  pré- 
fens  à   la  lecture   du  rapport  ,   ahn  de   pouvoir 
répondre  aux  faits  fur  leïquels  le  procureur  du  roi 
ou  les  juges  peuvent  avoir  befoin  d'éclaircilTemens. 
L'édit  de  i6c)o  fixe  ôc  indique  au  furplus  leurs 
droits  &  fondions  ,  dont  les   principaux  lont   la 
vifue,  l'ellimaiion  Se  le  règlement  des  ouvrages. 
Ces  mêmes  droits  ont  appartenu  de  tout  temps 
aux  maîtres    généraux  ,    &   font   la  conféquence 
nécelîaire  de  leur  qualité  ,  qui  les  conftitue  de 
droit  archuedes  du  ro:. 

Tome  XXXFIL  F  f 
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Hôp'ual  de  la  trinïté. 

Cet  hôpital  jouir  du  droit  de  procurer  la  maî- 
trife  de  maçon  à  lîx  ouvriers  qui  pendant  fix 
ans  travaillent  dans  cet  hôpital,  &  montrent  leur 
métier  gratuitement  à  un  orphelin. 

Pendant  ces  lix  années  le  maçon  eft  dit  être 
en  bail  â  la  trinité  j  il  doit  faire  enregiftrer  ion 
bail  au  greffe  de  la  chambre  des  bâtimens.  Après 
Texpiration  des  iix  années,  les  adminiftraceurs  hii 
délivrent  un  certificat ,  fur  lequel  ,  fans  payer 
aucuns  droits  de  communauté,  il  eft  reçu  par  \qs 
juges  généraux  des  bâtimens ,  en  fatisfaifant  feu- 
lement aux  droits  de  réception  &  de  greffe. 

Dès-lors  il  eft  infcrit  fur  la  hfte  des  maicres 
maçons ,  ^  participe  à  tous  leurs  droits  :  il  doit 
même  toujours  y  avoir  aux  aflfemblées  de  la  com- 
munauté un  maître  de  la  trinité. 

Si  l'ouvrier,  pendant  les  fix  années  de  fon  bail , 
commet  des  mal-façons ,  il  eft  nécelTaire  d'appeler 
pour  la  vidte  les  adminiftrateurs,  comme  éranc 
{qs  fupérieurs  &:  ics  furveillans  ou  tuteurs  nés. 

Toutes  ces  règles  font  confignées  dans  deux 
arrêrs  du  parlement  àzs  30  décembre  16^71  & 
3   février  1^94. 

Garantie  due  far  les  entrepreneurs. 

Pour  avoir  une  idée  des  motifs  qui  ont  donné 
lien  d  la  garantie  due  par  \qs  entrepreneurs ,  des 
loix  qui  Tont  établie  ,  de  fa  durée  &  des  cas  où 
le  propriétaire  eft  fondé  à  la  réclamer ,  on  peut 
confulter  un  adie  de  notoriété  donné  par  la  cham* 
bré  des  bâtimens  le  3  mars  177  5  ,  fnr  une  requête 
à  elle  prcfentée  par  le  féminaite  faint  Charles  de 
la  ville  de  Touloufe ,  pour  favolr  fi  le  propriétaire 
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ayant  fourni  rous  les  matériaux  pour  la  conflruc- 
tion  Q*un  bdtimenc ,  le  maître  maçon,  qui  avoic 
laie  l'ouvrage  ,  étoit  cgalemeiu  gaianc  pendant  dix 
ans  de  iadéfeduoiué  des  ouvrages  &  des  iurplombs 
énormes  qui  avoient  paru ,  6c  avoient  été  conf- 
rarés  ,  5  ,  6  ou  7  ans  après  la  perfection  de  l'ou- 
vrage ,  ou  s'il  n'en  étoit  garant  que  pendant  un 
an,  au  moyen  de  ce  que  hs  matériaux  lui  avoienc 
été  fournis  6c  qu'il  avoic  opéré  (eus  la  conduite 
d'un  architedte. 

Sur  cette  requête,  M.  Boy  (fou  ,  procureur  du 
roi  de  la  chambre  des  bacmiens,  motiva  Ton  avis, 
qui  lait  la  baie  de  l'acte  de  notoriété  ,  fur  des 
principes  qu'il  eft  néceffaire  de  rappeler  ,  parce 
qu'ils  réunilfent  tout  ce  qui  a  rapport  d  cette 
matière  (*). 

»  Les  loix  qui  alfujettilTent  les  maîtres  maçons 
»  ôc  entrepreneurs  des  bâtimens  a  la  i^arantie  de 
»»  leurs  ouvrages  j  font  fondées  fur  un  principe 
»>  d'équité,  &c  tiennent  par  cette  raifon  de  l'an- 
»  cienne  légiflation.  On  a  reconnu  d:\ns  tous  les 
»  temps  que  celui  qui  fait  bâtir  fe  livre  prefque 
»'  fans  mefure  aux  promelTes  de  l'entrepreneur  , 
»  &  ne  met  aucune  borne  à  fa  coijfance,  foie 
»j  qu'il  faife  conftruire  par  goût  ,  foit  qu*il  sV 
»  détermine  par  néceiîicé  :  il  a  donc  fallu  impofec 
»  aux  entrepreneurs  l'obligation  de  répondre  à 
j!  cette  confiance  ,  ôc  les  foumetcre  à  une  peine 
>»  quand  ils  ofenc  y  manquer. 

«  Quelle  devoir  être  cette  peine  ?    La  natuie 


(*)  II  y  a  eu  (ur  les  requihcoires  dz  M.  Boyilou  ,  tous 
motivés  ,  plufieurs  autres  régîemens  imprimés  ,  à  reff;:t  de 
prévenir  les  dangers  qui  peuvent  ré.liî:cr  des  conftruclioas 
vicieufes ,  &  de  veiller  a  la  fureté  publique. 

Ffij 
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>»  du  traité  réel  &  préfiimé  entre  le  conftru(5leut 
»»  &  le  propriétaire  ,  l'indiquoit  :  celui-ci  ne  faifoic 
»  bâtir  que  dans  refpoir  d'avoir  un  ouvrage  fo- 
î>  lide  Se  durable  ;  l'entrepreneur  a  donc  du  tra« 
j>  vailler  avec  foin  &  en  fui  vaut  les  règles  que 
»  fon  art  lui  indiquoit  :  l'oubli  de  ces  règles  Va. 
»y  néceffairement  fournis,  en  cas  d'événement j  à 
•5  remettre  l'ouvrage  dans  l'état  de  perfedion  que 
»  le  propriétaire  a  eu  en  vue.  Les  loix  étoienc 
î5  même  autrefois  fi  févères  dans  les  cas  où  la 
3î  confiance  du  propriétaire  étoir  trompée,  qu'elles 
w>  prononçoient  des  penies  afflidtives  contre  l'en- 
»  trepreneur ,  même  le  bannitFement. 

3>  Mais  quelle  étoic  la  durée  de  cet  état  d'in- 
a»  certitude  ôc  d'engagement  ?  On  voit  par  la  loi 
M  omnes  ,  au  code  de  operibus  publias ,  que  quoi- 
»»  que  dans  le  temps  où  Juftinien  a  promulgué 
»  ce  règlement  les  batimens  eulfent  moins  de 
»  légèreté  que  dans  le  fiècle  acluel ,  la  durée  de 
o>  la  garantie  fut  fixée  à  1 5  ans  _,  tant  contre  l'ou- 
3>  vrier  que  contre  (qs  héritiers. 

35  Cette  garantie  ,  qui ,  aux  termes  de  la  loi 
*>  omnes  ,  ne  femble  relative  qu'aux  ouvrages  pu- 
»>  blics ,  a  été  appliquée  aux  batimens  des  parti- 
I»  culiers  \  nous  l'avons  adoptée  dans  nos  mœurs  , 
y^  en  réduifant  cependant  la  durée  de  l'aClion  à 
9>  dix  ans  pour  les  ouvrages  non  publics  ,  réduc- 
3î  tion  dont  les  auteurs  ne  nous  indiquent  point 
•î  le  principe  ^  mais  que  les  magiflrats  ont  fans 
>«  doute  puifée  dans  Hermenopolus ,  qui  s'expli- 
3>  que  ainfi  ,  lib.  3  ,  tit.  8  ;,  §.  ult.  Si  intra  de- 
,î  cïmum  annum  ruina  ddificio  abfque  vido  aut 
«  majore  quadam  vi  contigerit  j  teneatur  qui  id 
(D  extruxerit  propriis  fumptibus  reficere.  En  effet , 
m  Godefroy ,  fur  la  loi  omncs  ,  obferve  d'après 
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«  cet  aiueiir ,  que  cctre  reftridion  â  dix  ans  a 
»  lieu  feuleinent  in  opcritus  privaùs. 

»  Ce  n'eft  point  dans  la  coutume  de  Paris  que 
«  ces  maximes  lonc  écablies  ;  la  jurifprudence  & 
"  les  auteurs  les  ont  adoptées  fans  autre  modifica- 
»  tion  que  pour  la  durée  de  l'adion  :  mais  le 
»  principe  n'en  efl:  ni  moins  Tùr  ni  moins  cniverfel. 

»  C  e(l  mcmo  une  maxime  géiiérale  &  coni- 
3>  tante ,  que  le  maître  maçon  ne  peut  pas  s'af- 
3î  franchir  de  certe  garantie  ,  en  difant  qu'il  a  bâti 
>>  fur  des  plans  tournis  par  un  architecte  de  fous 
»  (on  infpedion  ,  ou  en  annonçant  qu'il  a  fuivi 
3>  les  ordres  du  propriétaire.  Ces  circonftances 
»  ne  lexcufent  point  «Se  ne  le  difpenfenc  pas 
>'  de  fe  conformer  aux  règles  de  l'art,  foit  pour 
«  la  liaifun  oc  lalTemblage  des  matériaux,  foit 
"  pour  l'adoption  &  le  rebut  des  matériaux  qui 
»  doivent  entrer  dans  l'éditîce.  Deux  arrêts  rap- 
»>  portés  dans  la  collection  faite  par  Denifart  , 
w  verho  Bâdmtns  y  &  rendus,  l'un  au  parlement 
»  de  Paris  le  3  août  174^  ,  en  faveur  du  fémi- 
»ï  naire  des  trente  -  trois  ,  contre  Javiot,  maître 
3>  maçon;  l'autre  au  grand  confeil ,  le  13  fep- 
jj  tembre  1758,  contre  le  leilliei,  maître  maçon, 
))  ont  confirmé  cej>  maximes. 

»  Defgodets,  dans  fss  loix  des  batimens  fur  l'art. 
jj  103  de  la  coutume  de  Paris ,  page  173 ,  édition 
»  de  i-j6%  5  annonce  comme  une  règle  confiante, 
»  que  les  maçons  devant  favolr  ce  qiii  eft  d* 
j>  leur  art  oc  profelîion  ,  ils  ne  peuvent  pas  allé- 
îj  guer  pour  leur  dé^Qwîo.  l'ordre  exprès  &c  par  écrit 
»  qu'ils  auroient  reçu  du  propriétaire ,  parce  que 
jï  c'eft  à  eux  à  l'avertir. 

»  C'eft  par  fuite  de  cette  obligation  que  l'on 
>î  juge  dans  les  tribunaux  qu'un  ouvrage  où  il  y 
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jj  a  des  mal-façons  doit   ctre  démoli  &c  reconf- 
3>  truie  aux  frais  de  l'entrepreneur,  fans  répétition 
jj  contre    le  propriétaire  ,  quand  même    ce    det 
ï3  nier    en    feroic   content    6l  qu'il  auroit  donné 
»  des    ordres    formels  :   il  ne    dépend   point  en 
5j  effet  du    propriétaire  d'un   bâtiment   qu'il  foir 
sj  édifié  contre  les  règles  qui  en  alTurent  la  foli- 
5>  dite  5   &   de  façon   qu'il   puilTe   en  réfulter  du 
»  danger  pour  les  voilîns  ,  po.ir  le  public  ,   ou 
55  pour  le  propriétaire  lui-même-,  il  eft  du  devoir 
«  des  juges  de  police  de  prévenir  les  efets  funeftes 
«  que   l'ignorance    ou    la   trop   grande    crédu'ité 
s>  d'un  propriétaire  pourroient  occaiionner  ;  Se  c'ed 
3>  pour  mai.'itenir  cette  police  ,  difoit  M.  Boyflou, 
5>  que,  conformément  à  nos  concluflons, la  chambre, 
>3  par  un  jugement  du  30  décembre  1774,  a  ordonné 
3»  qu'un    mur  mitoyen  ,  recondruir   à   neuf  fans 
5>  avoir  obfervc  les  règles  de  l'art  ,  feroit  démoli 
»i  aux    Irais   de   l'entrepreneur ,  quoique  le  pro- 
5>  priécaire  s'y    oppofat  &   eut   déclaré  formelle- 
j3  ment   ,    dans  le    cours    d'un  procès-verbal  de 
3>  vifice  j  qu'il  tenoit   &c  recevoir  ce  mur  comme 
55  fuffiiant,  ôc  qu'il  s'oppofoit  à  toute  démolition: 
»>  le  jugement  a   prononcé ,  fans  avoir  égard  aux 
5j  déclarations  du  propriétaire-. 

«  Si  on  iage  ainfi  contre  un  entrepreneur,  qaoi- 
sj  que  conduit  par  les  plans  Se  l'infpedion  d'un 
î3  arcKitediie ,  quoique  autorifé  par  les  pouvoirs 
»  d'un  propriétaire  ;  qui  peut  douter  qu*on  ne 
»  doive  prononcer  de  même  contre  un  maître 
»  maçon  qui  aura  fait  des  ouvrages  avec  des 
a>  matériaux  fournis  par  le  propriétaire  ?  Cette 
9»  circonftance  ne  peut  l'affi-anchir  de  la  garantie  ; 
5j  il  eH:  également  refponfable  ,  pendant  dix  ans , 
M  des    vices   de   fa  conftrudion  ,   parce   qu'il    a 
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3»  toiiioiirs  à  s'imputer  les  caufes  de  la  défec- 
»  taofité. 

«  En  effcc  ,  ou  !es  vices  qui  fe  découvrent 
»î  dans  les  dix  ans  ,  c^  donc  les  fuites  fe  niani- 
»  fcilenc ,  proviennent  d'un  défaut  dans  la  bâriiîe  , 
»c'eft-à-dire  d'un  défaut  de  liaifon  ,  d'un  mau- 
»  vais  alfemblage  j  d'une  poikion  fans  foins  ôc 
9»  fans  proportion  j  ou  ils  proviennent  de  la  mau- 
>»  vaife  qualité  des  matériaux  employés.  Le  pre- 
»>  mier  cas  eft  conftamment  celui  de  la  garante  , 
a  parce  qu'il  y  a  ignorance  ou  négligence  :  le 
>j  lecond  cas  n'ell  pas  plus  favorable  j  J'entrepre- 
»  neur  peut  être  également  argué  d'inipéririe  ou 
*>  de  défaut  d'attention  ,  parce  qu'il  a  du  ccn- 
»  noiire  la  mauvaife  qualité  ,  6c,  la  connoiliaiit, 
»  il  a  dû  refufer  d'en  faire  ufage,  6:  ceifer  abfo- 
jî  lument  l'ouvrage. 

"  Tel  e(l  L'ula^e  ccndammeitt  cbiervé  en  la 
33  chambre  des  barnnens  6c  dans  tous  les  tribunaux 
«  de  Paris  j  telle  eft  la  règle  obfervée  par  la  ccm- 
3j  pagnie  des  experts  dans  les  vifites  &  rapports  qu'ils 
>î  fonc.  Lorfqiie  la  coutume  de  Pais  parle  de  i'ac- 
j>  tion  d'une  année  pour  les  maçons,  ce  n  eft  qu'a 
»  l'occaiion  de  leurs  falaires ,  pour  lefqucîs  ils  font 
»  tenus  de  fe  pourvoir  dans  l'an  «. 

Il  eil  encore  un  autre  cas  où  Tentrepreneur 
doit  être  regardé  com.me  garant  ,  qu^  ique  cela 
ne  foir  réglé  ni  prévu  par  aucune  loi  du  prince , 
ni  règlement  du  parlement  ,  parce  qu'il  n'eft 
pas  arrivé  auflfi  fréquemment  qu'aujourd'hui. 

On  voit  à  Paris  une  foule  d  entrepreneurs  acqué- 
rir un  terrein  &  y  baùr  pour  vendre  :  plus  oc- 
cupés à^Qu  impo  er  à  un  acquéreur  par  àçs  or- 
nemens  extérieurs,  que  de  bâtir  fohdement,  à 
peii;e  la  coalkudion  dl  elle  iinie  :&:    la  vente 
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faite ,  que  les  défectaofités  du  bâciment  paroilTènr. 
L'acquéœur  a  recours  à  rentrepreneur^foii  vendeur, 
qui  lui  répond  ,  qu'il  n'efl:  â  fon  égard  qu'un  ven- 
deur ordinaire  ,  non  fournis  à  la  garantie. 

Cette  queilion  s'étanc  préfencée  en  la  chambre 
des  bâtirtiens,  on  l'a  préjugée  contre  l'entrepre- 
neur ,  en  ordonnant ,  fur  le  requifitoire  du  pro- 
cureur du  roi  5  la  vifite  du  bâtiment  ëc  la  véri- 
fication des  mal-façons  articulées  :  cette  décifion 
feroit  fùrement  confirmée  au  parlement  ^  c'eft 
une  fraude  de  l'entrepreneur  ,  qui  ne  peut  lui 
profiter.  Pour  avoir  été  propriétaire  du  terrein  , 
il  n'a  pas  perdu  la  qualité  d'entrepreneur  ,  Ôc  n'a 
point  celFé  d'être  fournis  aux  obligations  qu'elle 
impofe;  l'acquéreur  a  dû  préfumer  l'ouvrage  con- 
forme aux  règles  de  l'art.  S'il  avoir  acquis  d'un 
autre  propriétaire  qui  eût  fait  bâtir  par  un  maître  , 
Vacquéreur  exerceroit  pendant  dix  ans  fa  garancie 
contre  l'ouvrier  ,  comme  fubrogé  aux  droits  du 
vendeur.  Pourquoi  dans  l'efpèce  indiquée  n'auroic- 
il  pas  la  même  faculté  ? 

Privilège  fur  le  prix  des  hâtimens. 

Le  privilège  des  entreprenenrs  5c  ouvriers  fur 
le  prix  des  bâtimens  qu'ils  conftruifent  ou  téta- 
bliflenr ,  eft  fi  équitable  ,  fi  naturel  ,  qu'il  n'a 
jamais  été  révoqué  en  doute  \  il  n'y  a  eu  de 
difficultés  que  fur  les  conditions  &:  formalités 
préalables  pour  en  afllirer  l'effet  &  pour  préve- 
nir les  fraudes.  On  a  vu  quelquefois  les  ouvriers 
réclamer  ,  par  une  connivence  repréhenfible  avec 
le  propriétaire  ,  un  privilège  pour  le  montant 
d'ouvrage  dont  ils  étoienc  déjà  payés  ,  &  fruftrec 
par-là  des  créanciers  légitimes  <5i  anciens ,  ou  leur 
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faire  préf-érer  de  nouveaux  picteurs  par  des  em- 
prunrs  que  Ion  fuppofoic  employés  a  payer  ies 
entrepreneurs. 

Ces  craintes  variant  fuivanc  les  circonftances  , 
la  jurifprudence  a  varié  aulli  ^  tantôt  on  a  exigé, 
pour  opérer  le  privilège  des  ouvriers  ,  qu'il  y 
eût  des  devis  &:  marchés  ;  tantôt  on  a  admis  le 
privilège  fans  ce  préalable  ,  qui  n'a  paru  nccellaire 
que  dans  le  cas  de  la  iubrogation  d'un  prêteur  au 
privilège  de  ces  mcmes  entrepreneurs. 

11  étoit  donc  du  devoir  des  maqiitrars  fupé- 
rieurs  de  chercher  quelque  voie  ,  qui ,  en  em- 
pêchant la  fraude  ou  la  rendant  moins  praticable , 
ne  mît  pas  cependant  des  entraves  trop  gênantes 
a  Texercice  d'un  priviléc^e  reconnu  iulle  &  divine 
d  être  maintenu. 

Des  conférences  tenues  à  ce  fujer  par  MM. 
les  commilfaires  du  parlement  en  ij6^^  on:  pro- 
curé ce  moyen.  M.  Joly  de  Fleury,  alors  avocat- 
général  ,  &c  aujourd'hui  préiident  a  niorrier  ,  en 
rendit  compte  le  iX  juillet  aux  chambres  alfem- 
blées  _,  avec  cette  fagacité  &c  cette  précifion  qui 
lui  font  propres^  6c  ,  coiii'ormcnientà  Ton  requifi- 
loire  ,  il  fut  ,  fur  le  rapport  des  commilfaires 
nomoics  a  cet  etfec,  rendu  le  18  août  de  la  même 
année  ij66 ,  un  arrêt  en  torme  dérèglement, 
publié  ôc  enregiftrédans  les  fiéges  du  rellcrt.  Il  til 
conçu  en  ces  termes  : 

j5  La  cour  ,  routes  les  chambres  alfemblées , 
jj  en  délibérant  fur  le  compte  rendu  par  MM. 
oi  ies  commilTaires  ,  de  leur  travail  au  fujet  du 
3'  iégle;r.eut  concernant  les  piiviiéges  des  ouvriers, 
»  a  artêié  ôc  ordonné  que  les  architectes ,  entre- 
»>  preneurs  ,  maçons  &  autres  ouvriers  employés 
»  pour  éditîer  5  teconllruire  ou  réparer  des  ba- 
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3>  timens  quelconques  ,  ne  pourrorrc  prétendre 
i\4:tïe  payés,  par  privilège  6c  préférence  à  d'autres 
M  créanciers  ,  du  prix  de  leurs  ouvrages  fur  celui 
5>  des  bâtimens  qu'ils  auront  édifiés,  reconflruits 
»>  ou  réparés  à  l'avenir,  à  compter  du  jour  de 
3'  la  publication  du  préfent  arrêt ,  qu'autant  que 
"  par  un  expert  nommé  d'office  par  le  juge  or- 
3>  dmaire ,  à  la  requête  du  propriétaire  ,  il  aura 
»  étq  préalablement  dreflé  procès- verbal ,  à  l'effet 
3»  de  conftater  l'état  des  lieux  ,  relativement  aux 
35  ouvrages  que  le  propriétaire  déclarera  avoir 
»  deflfein  de  faire  ,  &  que  les  ouvrages  ,  après 
3>  leur  perfedion  Se  dans  l'année  de  leur  perfec- 
33  tion  5  auront  été  reçus  par  un  expert  parellle- 
»>  ment  nommé  d'office  par  ledit  juge,  à  la  re- 
»>  quête  ,  foie  du  propriétaire  ,  foit  dts  ouvriers  _, 
35  colledivement  ou  féparément ,  en  préfence  les 
3'  uns  des  autres  ,  ou  eux  duement  appelés  par 
53  une  fimpîe  fommation  ,defquelo  ouvrages  ladite 
33  réception  fera  taire  par  ledit  expert  par  un  ou 
33  plufieurs  procès-verbaux  ,  fuivant  l'exigence  d&s 
3»  cas  ,  lequel  expert  énoncera  fommairement  les 
33  différentes  natures  d  ouvrages  qui  auront  été 
î>  faits ,  &:  déclarera  s'ils  ont  été  bien  faits  ôc 
>3  fuivant  les  règles  de  l'art  *,  permet  au  juge  or- 
33  dinaire  de  nommer,  fuivant  fa  prudence,  pour 
w  ledit  procès-verbal  de  réception  ,  le  même  ex- 
»  pert  qui  aura  fait  la  première  vifice  :  ordonne 
33  pareillement  qu'à  l'avenir  ceux  qui  auront  prêté 
93  des  deniers  pour  payer  ou  rembourfer  les  ou- 
33  vriers  des  conftrudions  ,  reconftru6tions  &c  ré- 
33  parafions  par  eux  faites,  ne  pourront  prétendre 
33  à  être  payés  par  privilège  Se  préférences  d'autres 
3>  créanciers  ,  qu'autant  que ,  pour  lefdires  conf- 
ît rruclions  ,  reconftruclions   Se    réparations ,  les 
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>î  formalités  ci-deirus  prefcrices  auront  été  obier- 
9>  vées  ;  que  ies  ncles  d  emprunts  auront  été  palFés 
»  rardevant  notaires  ôc  avec  minutes  ,  6c  feront 
%9  '/lentiop  que  les  fommes  prêtées  font  pour  ctre 
»  einplcyccs  auxditesconftruclions ,  recoultructions 
w  .^'  réparations  j  ou  au  rembourfement  des  ou- 
3>  vriers  qui  îes  auront  fa:tes ,  &r  que  les  quir- 
«  tances  des  payemens  deidics  ouvrages  porteroiic 
M  déclaration  ôc  fiibrogation  au  profit  de  ceux 
jî  qui  auront  prêté  leurs  deniers  ,  lefquelles  quit- 
>î  tatices  leront  palTées  pardevant  notaires ,  6c  doiit 
Jî  il  y  aura  minutes,  fans  qu'il  foit  nécelfaire  de 
3'  devis  &c  marchés  ,  ni  autres  formalités  que 
sj  celles  ci  dellijs  prefcrites.  Ordonne  que  le  pré- 
5J  fent  arrct  fera  envoyé ,   ôcc.  <«. 

Privilégies, 

On  entend  par  cette  qualité,  des  entrepreneurs 
devenus  maîtres  en  vertu  de  quelque  privilège  ; 
tels  font  ies  maçons  ayant  fait  leur  bail  à  1  hô- 
pital de  la  Trinité  ,  &  dont  on  a  déjà  parlé  ;  le 
maçon  que  le  premier  prince  du  lang  eft  en  droir 
de  breveter  ,  pour  ctre  reçu  fur  ce  brevet  en  la 
cham.bre  des  bâti  mens  ,  &  fujet  comme  les  autres 
à  la  vinte  <S:  â  la  jurididion  des  juges  généraux  ; 
les  deux  maçons  auxquels  le  prévôt  de  l'hôtel 
donne  également  un  brevet  ,  &  qu'il  prétend  erre 
en  droit  de  recevoir  lui  même  ,  fans  cependant 
avoir  enfulte  fur  eux  aucune  jurididion  pour  les 
abus  qu'ils  peuvent  commettre  ,  depuis  que  cet 
obier  a  été  attribué  ,  pu  iVarêt  contradiccoire  du 
confcil  d'état  du  lo  juillet  1744,  à  la  chambre 
des  banmens. 

Le   privilège   du    Drévot  de  l'hôcel  ,    quoique 
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pai-oi(ranc  par  fa  nature  reftreiiit  au  droit  de 
nominer  deux  maçon?  pour  le  fervice  &  la  fuite 
de  la  cour,  n'a  point  été  concefté  par  la  commu- 
mute  (les  maîtres  maçons  ;  mais  on  a  douté  qu'il 
pùc  nommer  &  recevoir  lui-même  ,  puifque  le 
privilège  du  premier  prince  du  fang  ,  ôc  celui 
de  l'hôpital  de  la  Trinité  ,  qui  font  au  moins 
nulH  étendus  &r  auQi  f-avorables  que  celui  de  la 
prévôté  j  ne  confiftenc  qu'au  droit  d'accorder  le 
brevet  au  privilégié  ,  pour  enfuite  prêter  ferment 
de  être  reçu  en  la  chambre  des  bâtimens  ;  ôc 
ce  doute  ,  relarivcment  aux  priviléj^iés  de  la  pré- 
voté ,  fubiilte  encore  ,  n'v  avant  eu  à  ce  fujec 
que  des  décmons  particulières  ,  provifoires  ôc  fur 
iimpie  requête  non  communiquée. 

liétabllJJ^ement    de    la    communauté    des   maures 
maçons. 

Pau  un  éJi:  du  mois  de  février  177^  y  les 
communautés  d'arts  &  métiers  de  la  capitale  furent 
fupprimées  ;  mais  le  roi  ayant  reconnu  par  cet 
édit  qu'il  y  avoit  diverfes  profejfions  >5  donc 
5)  l'exercice  pouvoit  donner  lieu  à  dt^  abus  qui 
3»  incéreifoient  ou  la  foi  publique,  ou  la  police, 
»  ou  même  la  fureté  publique  ^  la  vie  dts 
77  hommes  ^  Ôc  que  ces  proférions  exigeaient  une 
w  furveiliance  particithère  ,  il  fut  ordonné  par 
«  l'article  9  ,  que  les  viiîtes  de  police  feroienc 
w  continuées  «. 

Aulîi  les  vilites  de  police  des  bâtimens  ont- 
elles  continué  d'être  faites  de  l'autorité  de  la 
chambre  des  bâcimens  ^  cionc  les  droits  n'ont 
fouffert  aucune  atteinte. 

Depuis  ,  ôc  par  un  édic  du  mois  d'août  i77</> 
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il  y  a  eu  une  nouvelle  crcntion  des  communau- 
tcs  ,  donc  les  membres  feroiert  reçus  devant  les 
juges  qui  en  avoient  la  polleiîlon  ,  fur  la  com- 
miiîîon  (Se  quittance  de  finance  qui  leur  feroic 
délivrée  au  nom  du  roi  :  à  cet  article  près ,  cette 
création  cquipoîle  à  un  rctablilFement  ,  puifque 
les  anciens  maures  font  maintenus  dans  leur  qua- 
lité, en  payant    une  légère  fomme. 

Le  mcme  cdic  annonce  qu'il  fera  drelfé  de$ 
ftatuts  pour  Tadminillration  de  chaque  commu- 
nauté :  celle  des  maîtres  maçons  eft  la  première 
dont  les  commifFaiies  du  roi  fe  foient  occupés, 
comme  celle  donc  l'objec  intérelfe  le  plus  la 
fortune  àÎ^'  la  sûreté  d^s  cit.^ens  :  déjà  ,  fur  les 
réflexions  de  la  chambre  des  bâtimens,  à  laquelle 
le  projet  des  règles  pour  la  réception  des  maîtres, 
l'adminiftration  Ôc  les  vifitcs,  a  été  communiqué, 
on  a  arrêté  la  plupart  des  articles  qui  doivent 
former  ces  réglemens  ;  quoique  les  plus  elFen- 
liels  de  ces  articles  foient  connus  en  fubftance  , 
on  s'abftienc  d'en  rendre  compce  en  ce  moment  , 
&  on  réferve  à  le  faire  quand  ils  auront  été  re- 
\ècas  des  formes  légales. 

Veuves  des  maîtres  maçons. 

l\  eft  une  foule  de  méciers  donc  le  travail  peu 
difficile  ou  ne  préfentanc  aucune  fuite  dangereufe  , 
peut  être  dirigé  par  des  femmes  &  exécuté  par 
des  compagnons  intelligens  &  bien  conduits  :  dans 
ces  communautés  ,  les  veuves  font  admifes  à  con- 
tinuer l'état  de  leurs  maris,  ôc  jouillent  dts  privi- 
lèges de  la  maîcrife. 

Il  n'en  ell  pas  de  même  pour  Li  prorefîion 
de  maçon  :  cet    état   couche  de  trop   pics  à  la 
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sûreré  publique  ,  pour  en  confier  l'exercice  â 
toutes  perfonnes  indiftindtement  :  on  n'y  a  jamais 
permis  qu'un  fils  de  maître  fût  reçu  fans  examen 
&  fans  chef-d'œuvre  :  a  plus  forte  raifon  n''a-t- 
on  jamais  tolcré  que  la  veuve  d'un  maître  exer- 
çât cette  profeiîîon  ,  qui  exige  des  connoiffances 
ic  une    longue  expérience. 

La  feule  grâce  qu'on  peut  leur  accorder ,  & 
qu'on  leur  accorde  fuivant  les  circonftances  ,  c'efi: 
de  continuer  pendant  fix  mois  ou  an  an  au  plus 
les  ouvrages  dé.i.à  commences  par  leurs  maris  , 
patce  qu'on  fuppofe  que  ceux-ci  ont  laifTc  à^s 
plans  généraux  Se  détaillés  du  bâtiment,  dont  ils 
ont  donné  l'explication  à  un  condadeur  ou  prin- 
cipal compagnon. 

Encore  fcroit-il  prudent  de  ne  jamais  accorder 
ces  permilîions ,  qui  peuvent  tirer  k  dQS  ccnfé- 
quences  infinies  ,  lans  obliger  les  veuves  à  pren- 
dre pour  conducteur  des  ouvrages  reftans,  ou  un 
maîcre ,  ou  un  ouvrier  habile  qui  feroit  agréé  par 
les  juges. 

Mai .  lî  un  propriétaire  qui  auroic  traire  avec 
un  maître  maçon  ,  s'oppof  >it  à  ce  que  la  veuve 
de  l'entrripreneur  continuât  le  bâtiment,  on  ne 
doute  point  que  dans  ce  cas  ,  qui  ne  s'ell  poinc 
-encore  préfenté  ,  la  veuve  ne  fût  condamnée  à 
difcontinuer  l'entreprife  ,  le  propriétaire  n'ayant 
donné  fa  confiance  qu'au  mari  perfornellemenr, 
c;mme  artifte  dont  il  avoic  jugé  la  capacité 
f  util  faute. 

On  peut ,  fur  ce  qui  concerne  la  chambre  des 
bâtimens ,  fa  jurididbion  ,  &  les  droits  &  devoirs 
des  maçons  entrepreneurs  ,  confulrer  le  cahier 
contenant  les  anciens  jlatuts  &  ordonnances  de 
1317^  &  des  édlts   &  ré^hmens  donnés  depuis 
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jufq-.icn    1721.    Les  caits  de  création  des  experts  ; 
un  recueil  imprimé  à  Pans   che^  Didct  en  i-]6i  ; 
\     le  diclionnaire  des  arts  6'  métiers. 

MADELAER  (*).  Ce  mot  (îgnihe  à  peu  près 
eiuremeiteur.  Voici  ce  qu'en  dit  M.  le  préfidenc 
Dubois  d'Hermaville  en  Ton  recueil  d'arrêcs  du 
parlemenr  de  Flandres. 

»  Les  fondions  du  Madelaer  ne  font  pas  pli  s 
»î  connues  que  le  nom  hors  la  Flandre  flamii:- 
>ï  gante ,  où  il  eil  feulement  d'ufage  d'en  com- 
î>  mettre  :  nous  n'avons  rien  qui  y  foit  pluscon- 
M  forme  que  le  curateur  ;  mais  il  s'y  trouve  plu- 
»>  fieurs  diftérences ,  car  les  curateurs  ne  fe  don- 
j>  nent  qu'aux  fucceflions  vacantes  ,  (Se  le  Madelaer 
>•  eft  conftifuéaufli  dans  les  faccellions  rtcueillies: 
»  il  ert  procureur  &z  agent  en  toute  efpèce  de 
>î  fuccellion  ouverte  ,  pour  en  pourfuivre  les 
»  droits  &:  en  acquitter  les  charges  j  on  lui  aiîîgne 
«  par  les  héritiers  certains  biens  ,  pour  en  faire 
»  la  vente  &  payer  les  dettes  du  défunt  ;  les  tu- 
»  teurs  ^QS  mineurs  font  au  Madelaer  ces  a(îig- 
»  nations ,  lequel  en'rin  eft  tenu  de  rendre  bon 
j>  <3c   fidèle  compte  de  ^o\\  adminiilration  (**)  «*. 


(*)   On  prononce  Mddelare. 

(**)  Nous  ne  pouvons  donner  une  plu<^  jufle  idée  des 
principes  relatifs  à  certe  matière  ,  qu'en  tranfcrivant  ici 
quelques  difpofitions  du  titre  19  de  la  coutume  de  Berghes- 
Sainc-Vinock. 

"  Article  4f .  Les  partas;eurs  font  tenu?  ,  avant  la  clôture 
53  du  parrac^e  ,  de  faire  établir  &  commettre  par  le  furvivanc 
n  eu  la  furvivants  ,  où  il  va  furvivant ,  &  par  îes  autres 
•»  héritiers  du  dcfuit  ,  un  Madelaer  qui  foit  bourgeois  de 
«  la  ville  5c  châielienie  ,  lorf:jue  la  maifoa  mortuaire  y 
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On  connoîc  auffi  le  nom  Se  les   fondions  du 
Madelaer  dans  le    pays  de    Langie  ,  qui  a  été 


«  refîorrît  ,  ou  du  moins  quelqu'un  qui  établifTe  domicile 
«  fous  le  vaflelagc  où  la  maifon  mortuaiie  lefToitit  ,  afin 
w  de  faire  le  recouvrement  des  dettes  payables  ,  &  de  vendre 
,33  les  autres  biens  qui  lui  ont  été  défigncs  ,  &  payer  les 
03  dettes  pafllves»  &  de  répondre  pour  la  mai  fou  mortuaire ,  ÔC 
M  la  défendre  pendant  lan  &  jour  contre  tous  les  créanciers, 
33  après  la  division  &  la  clôture  du  partage  ;  &:  à  la  fin  du 
"  fufdit  an ,  il  e(l  tenu  de  rendre  compte  pardevantles  par- 
'3  tageurs  ,  en  préfencc  du  furvivant  &  des  autres  héritiers, 
»:>  &  même  en  jallice,  s'il  en  eft  befoin  ,  par  pièces  juftifi- 
»3  catives  ,  d'en  payer  le  reliqui,  &  outre  cela  ,  de  confti- 
33  tuer  à  fon  entrée  bonne  &  fulH'ante  caution  ;  &  où  le 
33  furvivant  ou  la  furvivante,  &  aufTi  les  héritiers  différe- 
33  roient  de  le  faire  ,  lefdits  gens  de  partage  font  obligés 
33  d'en  faire  leur  plainte  à  la  juftice,  afin  qu'il  y  foit  pourvu 
33  Se  ordonné  ainfi  qu'il  fera  trouvé  convenir. 

33  Article  ^fy.  Devant  lequel  érabiifiemen:  du  Madelaer 
33  les  héritiers  de  la  fucceflîon  ne  prendront  aurun  profit,  ni 
33  n'en  pourront  profiter,  fi  ce  n'étoic  en  donnant  fuffifanre 
33  &  rcjféante  {^^^  caution;  ou  à  défaut  de  ce,  chacun  des 
33  héritiers  ayant  fait  l'acceptation  ,  avant  d'établir  le  Ma- 
33  delaer  ^  la  caution  fufditc  pourra  être  attaquée  des  créan- 
»  ciers  in  folidum  ,  fauf  leur  recours  ccvitre  leurs  coh  - 
30  riticrSw 

33  Article  47.  Le  Madelaer ,  pour  vendre  les  biens,  foit 
sa  fiefs  ou  héritages  ,  qui  lui  ont  cré  donnés  pour  les  dettes 
33  pafiïves ,  n'eft:  point  tenu  d'avoir  la  permiffion  des  tuteurs 
33  en  chef  (**),  quoiqu'il  y  ait  des  mineurs  qu\  aient  droit 
33  en  la  fucccfiion  ;  il  eft  te/'.u  néanmoins  de  les  vendre  par 
30  fubhaftation  ,  foit  que  des  mineurs  y  aient  droit  ou  non  , 
?3  à  peine  de  l'amende  de  6  liv.  parifis  &  de  nullité  de  la 


(*)  C*eft-à-dire ,  domicilié. 

{**)  Les  juges  de  la  cuteUe  foat  appelés  dans  les  Pays-Bis,  tuteurs 
en  chef.  Voyiz  ce  mot. 

détaché 
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déraché  de  la  châtellenie  de  Bourbourg  en  Flan- 
dres ,  pour  être  incorporé  â  la  province  d'Artois. 


n  vcnrc  ;  iî  n'écoi:  que  les  enfans  étant  devenus  raaîrrcs 
»>  d'eux-mêmes  ,  la  vente  ne  fût  par  eux  ou  par  les  autres 
«  héritiers  racicemcnt  ou  eïprcllement  avouée  au  temps 
3>  du  compre  de  l'cntremife  ,  ou  qu'ils  euifent  confenii  , 
5>  cjuani  il  n'y  a  nuls  mmeurs ,  que  la  vente  pût  Ce  faire  de 
35  la  main  a  ia  mai»]. 

"  Artcle  48.  Et  le  furvivant  ou  la  furvivante  peu:,  avant 
35  tout  autre  ,  &  après  l'un  ou  l'autre  d'eux  ,  l'un  des  héri- 
3ï  tiers  être  établi  Madelaer  ,  (i  ce  n'é:oit  en  cas  d'oppoû- 
33  tion ,  comme  quand  cela  fera  remis  au  dire  de  la  loi, 
>î  pourvu  qu'il  falf»;  ce  qu'un  entremetteur  ell  oblige  de 
«  faire  i  mais  non  pas  ceux  qui  ont  été  partageurs  en  la 
»  même  maifon  mortuaire  «. 

i^  Article  49.  Après  le  temps  fufait  de  l'an'Sc  jour,  & 
«  après  la  cl6:ure  du  compte  de  rcntrcmifc  ,  le  Madelaer 
»  n'ed  poi'U  tenu  de  répondre  davantage  peur  la  m.ailba 
•»»  mortuaire  :  mais  (î  dans  la  fuite  qucKîUun  a  quelque 
ï3  ciiofe  à  demander  à  la  maifon  mortuaire  ,  il  cfl  tenu  de 
îjprurfuivre  fon  dû  contre  le  furvivant  ou  la  furvivante, 
»  &  contre  chacun  des  héritiers  «. 

Les  autres  coutumes  de  Flandres  renferment  à  peu  près 
les  mêmes  difpoiîcions  fur  cette  matière.  Voici  ce  que 
pote  celle  de  Bourbourg,  rubrique  11  ,  article  3  ;  33  Oa 
«  eft  d'ufa^e  de  mettre  en  tou:e  maifon  jnortuaire  un 
n  hlaielaer  qui  repréfente  la  maifon  mortuaire  &  en  ré- 
»3  ponce  ,  6c  les  fur-  ivans  ou  furvivantes  peuvent  être 
"  Mddela€rs  en  leurs  maifons  mortuaires  avant  tous  les 
33  autres  héritiers  dcfdites  maifons  mortuaires  ,  fl>us  ua 
33  falaire  ordonné  par  la  loi  ou  par  accord  avec  les  héri- 
53  tiers  ,  pourvu  qu'ils  faflent  ce  qu'un  autre  M-aiclatr  eft 
33  obligé  de  faire  ,  &  qu'ils  établiifent  caucion  fufifantc  pour 
33  leurs  adminiftrations  ,  en  étant  requis. 

33  Article  4.  Et  lî  tant  eft  que  la  furvivanre  ou  le  furvi- 
33  vant  ne  puilTe  donner  cauàon  ,  l'héritier  le  plas  apparent 
33  y  fera  recevable  ,  pourvu  qu'il  établiiTe  caucion  fuifi^ 
M  fante  ,  comme  ci-devant  j  &  y  ayant  plufieats  héritiers 
>3  en  un  même  degré  ,  celui-là  eft  préféré  qui  veut  admi- 

Tome  XXXVll,  G  g 
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L'article  17  de  la  coiuame  de  ce  pays  porte  i 
ij  Quand  aucun  va  de  vie  à  trépas  chargé  de 
»  dettes ,  ôc  que  perfonne  ne  fe  fonde  héritier , 
3J  de  manière  que  l'on  tiendroic  la  mairon  tombée 
»>  enromptures,  fera,  par  ordonnance  des  échevins 
3>  de  Keurkers  {voyez  ce  mot)  ,  commis  quel- 
9*  que  perfonnage  idoine  curateur  des  biens  jdef- 
ij  quels  il  fera  inventaire  judiciaire,.!  charge  de 
>5  rendre  compte  en  dedans  un  an  après  ladite 
a>  curatelle  emprife^  donner  fuftUante  caution  à 
s>  l'aifurance  des  créditeurs  pour  l'adminiftratioa 
»  Ôz  renfeing  defdits  biens  ,  defquels  vente  fe 
j)  fera  pour  les  deniers  en  procédans  être  diftri- 
}>  bues  entre  les  créditeurs  au  marc  la  livre  :  Ôc 
>»  es  maifons  mortuaires  où  il  y  a  beaucoup  de 
»)  dettes  5  tant  adfcives  que  paiTives ,  de  grande 
3>  recherche  ,  on  y  commet  perfonnage  appelé 
»>  Madclafe  ,  contre  lequel  on  doit  agir  ,  &  eft 
33  tenu  répondre  aux  demandes  que  l'on  fera  , 
o>  &  rendre  compie  de  fon  adminiftraiion  ;  & 
î5  où  il  n  y  a  Maddarc  commis  ,  h  la  veuve  ne 
35  renonce  en  dedans  40  jours  aux  biens  meubles, 
>3  elt  pourfuivable  pour  toutes  les  dettes  ,  fauf 
>»  fon  recouvrer  pour  la  moitié  far  les  héritiers  du 
j>  défunt  «. 

Le  recueil  de  M.  Dubois  d'Kermaville    nous 
offre  un  arrêt  allez  remarquable  fur  les  fondions 


53  niflrer  hi  m?/iron  mortuaire  à  un  moKidre  f^.Iaire  ;  tic  la- 
5D  quelle  adi^-finiftration  il  cO:  tenu  de  rendre  corrptc  par 
9D  pièces  jurtifîcatives  à  la  fin  de  l'année,  ainfî  qu'il  eft  à\z 
53  ci-devant  ,  après  la  clôture  duquel  &  après  le  reliquat 
»*  payé,  leurs  cautions  foat  déchargées,  &  chacun  d'eux 
.33  peut  erre  attaqué  feuîcmenc  à  i'avcnanî:  de  fa  quote  S: 
3»  portion  hercdiiairs  ce. 
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&  le  pouvoir  des  Madclacrs.  Jean  Maupetit  avoic 
été  établi  en    juillet   KJ49    Madelaer  à  la  fuccef- 
/ion  du  nommé   Lampredel ,  ouverte  d  Berghes^ 
Saint  -  Winock.   Cette  fuccellion    ctoic  chargée  , 
entre  autres  dettes  ,  d'une   fomme  de   1800  liv. 
due  au  nommé  Ciezemans.  Le  7  décembre  ic?)  1  > 
^îaupetit  rend  fon  compte,  il  y  porte  ces   i^oo 
livres  comme   payées  à   Ciezemans  ,  <Sc    balance 
fi  bien  fa  recette  avec    fa  dépenle  ,  que   celle-ci 
furpaire  ceile-la  de  deux   mille   fept  cents  livres. 
Pour  remplir  ce  vide  ,  les   tuteurs   des  mineurs 
Lampredel  lui  abandonnent  fept  mefures  de  terre; 
il  les   expofe   en  vente  ,  sen   rend  adjudicataire 
pour  le  prix  de   13    livres  de  gros  à  la  meùire  , 
&    les  revend  au  nommé  de  Gueldres  fon  créan- 
cier. Sur  la   fin  de   l'année  1^51,  les  tuteurs  ap- 
prennent que  Maupetit  n'a  point  payé  Ciezemans; 
en  conléqaence ,   ils  obtiennent  du  juge  une  or  • 
donnance   qui   les  autorife  à  vendre  de  nouvem 
les    fept   mefures  de    terre  ^  &    le  nommé    de 
Gueldres  qui  les  avoic  achetées  du  Madelaer  35 
livres  de  gros  à  la  mefure,   les  rachète   des  tu- 
teurs  fur  le  pied  de  34  livres.  Aufli-tôt  requête 
de   fa  part  en  dommages-intércts  contre  \Laupe- 
tic ,  &  demande  de  Maupetit  contre  les  tuteurs, 
pour  les  faire  départir  de  la  féconde  vente,  comme 
nulle   &  faite  au  préjudice  de  la  première  ,  qu'il 
foutient  valable. 

Les  moyens  du  Madelaer  confiftoient  à  dire 
que  les  mineurs  éroient  devenus  réellement  fes 
dcbireurs  par  la  clôture  de  fcn  compte  ;  que 
quoique  la  dette  de  Ciezemans  qu'il  y  avoit  taie 
entrer  j  ne  {\xz  pas  acquitée  ,  il  n'en  avoic  pas 
moins  libéré  les  mineurs  par  une  novarion  qu'il 
avoic   faite  perfonneliemenc  avec   le    créanaer; 
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qu'à  l'égard  de  la  vente  par  lui  ôc  à  lui  faite 
au  nom  des  mineurs  ,  on  ne  pouvoic  l'arguer 
de  défaut  de  formalités,  puifque  l'un  des  tu- 
teurs y  avoir  confenci ,  &  qu'elle  avoir  été  fignifiée 
à  Tautre  ^  que  l'on  ne  pouvoir  pas  non  plus  y 
oppofer  de  léfion,  quoique  le  prix  de  la  féconde 
ôc  de  la  troifième  venre  fur  plus  confidérable  que 
celui  de  la  première ,  &  cela  par  deux  raifons  ; 
I  ^.  parce  que  les  tuteurs  ne  s*é:oient  pas  munis 
de  lettres  de  refcifion  :  i°.  parce  qu'il  étoit  quef- 
tion  d'une  vente  publique  &  par  enchères  , 
contre  laquelle  tout  moyen  de  lélion  étoit  im- 
puilTant. 

Ondifoit  au  contraire  de  la  part  des  tuteurs, 
qu'en  fuppofanr  à  la  novation  paffce  entre  le 
Madelaer  d:  Clezemans  ,  la  vertu  de  libérer  entiè- 
rement les  mineurs  envers  celui  ci ,  l'adjudication 
faite  à  celui-là  des  fept  mefures  de  rerres  dont 
il  s 'agi  (Toit ,  n'en  éroit  pas  moins  nulle  :  i°.  par 
le  détaut  d'intervention  des  deux  tuteurs  :  2°.  par 
rinterruption  des  criées  :  3°.  par  l'incapacité  du 
Madelaer  de  profiter  perfonnellemenr  du  traité 
qu'il  avoir  fait  avec  Clezemans ,  créancier  des  mi- 
neurs :  4*^.  enfin  par  la  léfion  dont  étoit  vifi- 
blement  infedlée  la  venre  dont  il  s'agilToit  (*). 

Sur  ces  raifons  ^  ariêt  eft  intervenu  au  parle- 
ment de  Flandres  le  11  janvier  1690  ,  qui  a 
déclaré  ,  en  confirmant  une  (QiUQnce  du  confeil 
provincial  de  Gand  ,  l'adjudication  faite  à  Mau- 


(*)  Les  tuteurs  fe  prévaloient  auffi  du  défaiit  d'aucorifa- 
tion  de  jufticei  mais  ce  moyen  éroit  détruit  par  Taiticle  47 
du  titre  19  de  la  coutume  de  Berghes-Sainc-Winock ,  rap- 
porté dans  la  note  précédente. 
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petit  nulle  ôc  de  nul  effet ,  de  celle  qui  avoic 
été  faire  à  de  Gueldres  par  les  tuteurs  bonne  &c 
valable. 

^oye:^  la  préface  d^s  coutumes  de  Flandres  ^ 
traduites  par  le  Grand;  le  texte  des  mêmes  cou- 
tûmes  avec  les  notes  de  Vandenhane  _,  &  les 
articles  Partageurs,  Succession,  Curateur  , 
Syndics  .  &c. 

(  Article  de  M,  Me  RLî  S  ^  avocat  au  parle- 
ment de  Flandre  ). 

MADRAGUE.  Voyez  Bouchot  &  Pêche. 

MAGISTRAT.  Ce  mot  chez  les  Romains 
(îgnihoît  une  perfonne  revêtue  de  l'autorité  pu- 
blique ,  ayant  empire  ,  c'eft  â-dire  ,.  comman- 
dement &  juridiction.  La  plupart  réuniîfoienc 
l'autorité  civile  &:  militaire.  Ils  étoient  ainll  ap- 
pelés ,  parce  que  leurs  fonctions  Se  leur  au- 
torité les    élevoient    au  deilus  des    particuliers. 

On  trouve  dans  Loifeau ,  dans  Cujas ,  àQs 
diOertations  trcs-favantes  fur  la  nature  du  com- 
mandement qui  appartenoir  aux  Magiftrats  chez 
les  Romains  :  mais  ces  dilTertations  fur  àts 
points  biens  différens  de  nos  mœurs  peuvent 
à  peine  être  entendues  des  perfonnes  qui  onc 
le  plus  approfondi  cette  partie  de  la  jurifpru- 
àtncQ  romaine  ,  qui  a  exercé  plufieurs  anciens 
interprètes  du  droit  ,  &  qui  efl:  plus  curieufe 
qu'utile.  Ce  qui  paroît  le  plus  clair  ,  c'cft  qu'on 
diftinguoit  deux  fortes  de  commandemens  ^  l'un 
appelé  merum  imperium  ,  qui  ctoit  le  droit  de 
glaive  ,  ou  le  droit  d'infliger  aux  citoyens  une 
peine  capitale.  Ce  droit  n'était  pas  cenfé  attaché 
à  la  magiftrarure,  il  réfidoit    dans  le  peuple  du 
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temps  de  la  république ,  &  après  la  fubverfion  Je 
la  république,  dans  les  empereurs.  Le  Magiftrac 
n'en  avoir  que  l'exercice  ;  il  n'étoit  regardé  que 
comme  un  mandaraite  ou  un  délégué  pour  l'exer- 
cice ou  l'exécurion  de  ce  droit ,  Se  il  ne  pou- 
voir pas  le   fubdéléguet  à   un  aurre. 

L'autre  efpèce  de  commandement  appelé  mix-* 
îum  imperium  ,  étoit  attaché  à  la  juridiâion  ,  & 
confiftoit  a  faire  exécuter  les  jugemens  ,  à  con- 
damner à  une  amende  ;  cVtoit  le  pouvoir  fans 
lequel  la   juri.iidion  n'auroit  pu  être  exercée. 

En  France  ,  on  appelle  Magiftrats  les  per- 
fonnes  prépofées  pour    rendre  la  juftice. 

Le  droit  de  rendre  la  juftice  eft  une  dépen- 
dance de  la  fouverainetc  qui  réfide  en  la  per- 
fonne  du  roi.  En  bonne  règle ,  il  n'appartient 
qu'à  lui  feul  de  créer  à^s  Magiftrats;  car,  quoi- 
qu'on dife  que  les  ftigneurs  jufticiers  font  pro- 
priétaires de  leurs  juftices ,  c'eft  improprement  ; 
ils  ne  font  dans  la  vérité  que  Aqs  délégués  par 
le  roi ,  car  le  droic  fait  efTenriellement  partie  de 
la  fouveraineté  dont  il   eft  inféparable. 

Les  Magiftrars  ne  peuvent  pas  déléguer  la  dé- 
cîfion  &'  le  jugement  des  aifaires  ;  ils  peuvent  bien 
çommetrre  pour  quelques  7iù,QS  d'inftruclion  ,  ce 
qui  a  été  établi  pour  Tinrérêt  àts  patries  &  pour 
leur  éviter  les  frais  du  tranfport  du  juge  hors  de 
fon  territoire  \  mais  ils  ne  peuvent  commettre  que 
d'autres  juges. 

Il  faut  excepter  de  cette  règle  les  cours  fou- 
veraines,  qui  commettent  quelquefois  d'autres 
juges  que  ceux  des  parties  ;  mais  dans  ce  cas  j 
dir  Loifeau  _,  c'eft  plutôt  un  renvoi  qu'une  corn- 
mi/îîon  ,  car  il  n'y  a  que  le  roi  qui  ait  droit  d*en 
donner. 
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La  qualicé  de  Magiftrar  appanient  aux  offi- 
ciers qui  compofent  le  confeil  du  roi  ,  &  à  tous 
ceux  des  cours  foiiveraines  ,  quelque  l'autorité 
&  la  puiirance  publiques  ne  rclidenc  pas  dans 
leur  perfonne  _,  mais  dans  le  corps  donc  ils  fonc 
partie  ,  car  le  hiftre  &:  l'cclar  du  corps  fe  di- 
vifenr  naturellement,  «Se  répandent  leur^lamière  fur 
tous  \qs  membres  qui  en  font  partie. 

Suivant  Loifeau  ,  elle  appartient  aiifTi  à  tous 
les  juges  ordinaires ,  aux  juges  feigneuriaux  ,  du 
moins  aux  juges  des  feigneurs  haut  -  jufticiets , 
comme  aux  juges  royaux,  parce  qu'elle  eft  l'at- 
tribut de  leurs  fondions  ,  cSc  que  le  juge  ordi- 
naire feigneurial  exerce  une  puilfance  &  une  aa- 
lorité    femblable   à  celle  des  juges  royaux. 

Quand  on  dit  que  les  juges  feigneuriaux  exer- 
cent une  autorité  femblable  a  celle  des  juges 
royaux  ,  on  n'entend  pas  qu'ils  connoiffent  dç 
toutes  les  caufes  dont  connoilfent  les  juges  royaux  ; 
on  fait  qu'il  y  en  a  certaines  qui  font  attribuées 
à  ceux-ci ,  exclufivement  aux  autres.  Mais  cette 
différence  ne  change  pas  la  nature  de  la  juri- 
diction \  il  y  a  certaines  matières ,  telles  que  celles 
des  eaux  ëc  forées  ,  des  aides  ,  dont  la  connoif- 
fance  eft  attribuée  à  des  juges  particuliers ,  &:  qui 
par  conféquent  ne  font  pas  de  la  compétence 
dQS  juges  royaux  ordinaires  ,  ce  qui  n'empêche 
cependant  pas  qu'on  ne  leur  donne  la.  qualité  d& 
Magiftrar. 

Loifeau  dit  qu'elle  ne  convient  pas  aux  juges 
d'attribution,  comme  a  ceux  des  eaux  &  forets,, 
des  élections»  parce  q.u  ils  n'cat  pas  cet  empire 
&  cette  puiiTance  qui  caraccérifent  le  Magif- 
trat.  Mais  ne  peut-on  pas  dire  que  Loifeau  s'eft 
attaché  trop  ftriclement  aiix  termes  du  droit  ro- 
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main  ?  Nos  mœurs  font  bien  dlflcrentes  ;  fi  nous 
prenions  le  terme  de  MagiTtrat  dricftement  comme 
dans  le  droit  romain  ,  nous  n'aurions  pas  de 
Magiftrats  proprement  dits  :  il  femble  que  cette 
qualité  doir  convenir  à  tous  ceux  qui  (ont  revê- 
tus d'un  office  dont  les  fonélicns  confiftent  à 
rendre  la  juftice,  fans  diftin^tion  des  juges  ordi- 
naires ou  des  juges  d'artribution  ,  parce  que  ceux- 
ci  ont  ,  pour  hs  cas  qui  font  de  leur  compéience , 
la  même  autorité  que  les  juges  ordinaires  ,  c'eft- 
à-dire ,  le  droit  de  décider  ,  de  rendre  dss  juge- 
mens  ,  &  de  les  faire   exécuter. 

Les  juges  confuls  ne  fout  pas  Magiftrats  ,  parce 
qu'ils  n'ont  qu'une  juridiction  très-imparfaite  ,  qui 
le  borne  a  la  connoiffance  &  à  la  décifion  de 
certaines  affaires  concernant  le  négoce  ;  mais  ils 
n'ont  pas  l'exécution  de  leurs  jugemens  ,  ce  qui 
caraélcrife  principalement  la  puiifance  publique  \ 
ce  fonr  les  juges  ordinaires  qui  exécucent  les  fen- 
tences  des  confuls. 

Les  baillis  <?c  fénéchaux  d'épée  font  aufli  ran- 
gés dans  la  clafle  des  Magiftrats ,  quoique  leur 
ccat  foit  mixte ,  &  qu'il  tienne  autant  du  mili- 
taire que  de  la  judicature  ,  parce  qu'ils  font  tou- 
jours les  chefs  de  leur  jurididion  ,  quoique  leurs 
fondrions  foient  à  préfent  réduites  a  rien  ,  pour 
ainfi  dire  ,  &  que  leurs  titres  foient  purement 
honorifiques. 

Les  fondions  des  Magiftrats  leur  donnant  un 
certain  empire  Se  une  certaine  autorité  fur  les 
perfonnes  foumifes  à  leur  jurididion  ,  c'eft  une 
•conféquencequeces  mêmes  perfonnes  leur  doivent 
porter  refpedt. 

Quand  les  Magiftrats  font  en  fondion  ,  dit 
Loifeau ,  leur  honneur  eft   joint  à  leur  pouvoir 
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aci'jel;  ils  doivent  ccre  plus  refpec^cs  ,  Se  il  y 
a  pins  de  da.ig-r  de  les  cffenfer  ,  car  alors  ce 
n'eft  pas  fcilemenc  le  Magiftrac  qui  ell:  ofTenfé, 
mais  le  public  S:  le  prince  m^me  qu'il  teprcfenie 
plus  particulièrement  en  Tacle  de  (on  exercice. 
A  Rome ,  un  citoyen  fut  noré  d  ignoininie  pour 
avoir  bâillé  trop  haut  dans  Tauditoire  du  préreur. 

C'ell  pourquoi  les  juges  peuvent  eux  ■  rricmes 
châ:ier  modérément ,  comme  par  pnfon  <?c  par 
amende  non  infamante  ,  ceux  qui  leur  parlent 
trop  témérairement  ou  leur  manquent  de  rel- 
pecl ,  comme  n'étant  pas  en  ce  cas  cenfcs  venger 
leur  propre  injure  ,  mais  celle  qui  eO:  ta-.ce  au 
public  (in  leur  perfonne.  Si  TotTenfe  faite  au 
ÎVlagifcrat  méritoit  punition  corporelle  ou  inf'a- 
mante ,  comme  dans  une  affaire  de  ce:re  impor- 
tance le  juoe  pourroit  erre  foupçonné  d'y  mettre 
quelque  palîion  ,  il  eft  raifonnable  qu'il  fe  départe 
du  jugem.ent  de  l'affaire. 

Un  arrct  du  ii  février  171 8  a  renvoyé  de- 
vant le  lieutenant- général  de  Chambli  la  con- 
uoiilance  d'une  affaire  dans  laquelle  il  s'agiffoic 
d'un  particulier  qui  avoir  manqué  de  refpecl  à 
ce  lieutenant-général  ,  faifant  les  fondions  de  fa 
charge  :  ce  particulier  fut  décrété  d'ajournement 
perfonî^el  ,  condamné  en  trois  livres  d'amende  & 
à  la  prifon. 

La  même  raifon  exige  que  les  Magiftrars  pré- 
cèdent ceux  qui  font  foumis  a  leur  juridiction  ; 
ils  ne  pourroient  n-ême  céder  leurs  droits  de 
prcféance  ,  fans  préjudicier  aux  prérogatives  de 
leurs  charges  :  ils  doivent  au  contraire  d.irfendre 
leurs  privilèges  avec  la  plus  grande  attention  j  &c 
quand  iis  y  font  troublés  ,  ils  ont  une  atlion  peur 
s'y  faire  maintenir. 
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II  ed  prefque  impolfible  de  diftinguer  le  rang 
âes  différens  Magiftrats,  foit  encre  les  différentes 
cours  ou  jurididions ,  foie  par  rapport  aux  aatres 
ofticiers  ;  il  fe  règle  fuivant  Timportance  &  la 
dignité  des  foiîiflions  ^  ou  fuivant  rufagc  ôc  la 
poifelîion. 

Par  rapport  aux  Magillrats  d'une  mcme  cour  , 
les  préfidens  précèdent  les  confeillers  ;  les  con- 
feillers  précèdent  les  gens  du  roi  :  les  confeillers 
entre  eux  ont  la  préféance  ,  fuivant  la  prioiité  de 
leur  réception. 

Dans  les  bailliages  ou  féncchauffées  ,  le  bailli 
cil  le  fénéchal  d'épce  précède  le  lieutenant- 
général. 

11  faut  obferver  que  le  bailli ,  non  plus  que 
les  autres  Magiftrats  ne  peuvent  ,  dans  les  céré- 
monies ,  exiger  la  préféance  qu'^autant  qu'ils  font 
revêtus  de  1  habit  de  leur  état  j  Ôc  que  hors  leurs 
fondions  ils  doivent  toujours  ctre  en  habits  déceus 
&  tels  quon  puiiTe  les  reconnoîrre^  car  outre 
qu'ils  aviliroient  en  quelque  forte  leur  dignité 
aux  yeux  du  peuple  ,  ils  ne  pourroient  pas  faire 
un  crime  a  ceux  qui  leur  manqueroient  de  ref- 
pe6b  ,  puifqu  ils  s'y  feroient  expofés  y  en  ne  fe 
refpeclant  pas  aiïez  eux-mêmes. 

Le  commerce,  même  en  gros ,  quoique  permis 
aux  gentilshommes  ,  eft  abfolument  interdit  aux 
Magiftrnts  ,  par  l'éditdu  mois  de  décembre  1701  5 
ôc  par  celui  du  mois  de  mars  i7<^5. 

Un  MaglTcrat  qui  feroit  devenu  aveugle  pourroïC' 
il  continuer  fcs  fonctions  ?  Cette  queftioii  s'eft.  pré- 
fentce  au  parlement  d'Aix. 

Le  heur  Firmin,  lieutenant  particulier  civil  au 
fiégç  de  Brignolle  ,  fenranc  que  fa  vue  étoit  antiè- 
rcment  alïbibliej  demanda  au  parkiiienr  d'Aix  qu'il 
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lui  fut  permis  de  continuer  (es  fûncllons  malgré 
(on  intumité  :  il  y  fur  aurorifé  par  arrcr.  Le  lieu- 
tenant criminel   du    même  fiége  ,  curieux  appa- 
remment de  prcfider  ,   demanda  la  revocation  de 
ce:  arrêt ,   ôc  qu'il  fut  fait  dcFenfes  au  lïear  Fîr- 
inin  de  préfider  aux    audiences  &  au  conleil  er 
l'ablence  du  lieutenanc-gcnéral ,   de  décréter  au- 
c.ine  req.itre  ,  ni  de  faire  aucune  procé.iure  de  juf- 
tice  où  la  fignature  du  MagiTtrat  fcrcit  nécelfaire  : 
il  fe  fondoit  fur  ce  que  ce   lieutenant  particulier 
civil  ayant  perdu  Tufage  de   la   vue,  étoit  obligé 
de  s'en  rapporter  à  la   bonne  foi  du  greffier,  &z 
qu'il   ne  pouvoir  faire  (es  fondions  fans  s'expofer 
à  tous  les  inconvcniens  auxquels  les  loix  ont  voulu 
remédier.  M.  l'avocat-ginéral  ,  qui  porta  la  parole 
dans  cette  caufe  ,  obferva  que  ,  fuivanr  les   Icix 
romaines ,  celui  qui   croie  aveugle  pouvoit   faire 
la  fonction  de  juge  j  mais  quant  à  la  magiftrature 
on  diflinguoitj  le  Magiftrat  devenu  aveugle  pou- 
voir   retenir  la    Magifrrature  dont   il  fe   trouvoit 
revêtu  ;   mais  il  é:oit  exclus    d'en  obtenir    une 
nouvelle. 

Cette  décifîon  ,  dit -il,  eft  fondée  fur  une 
raifon  d'équité;  car  s'il  paroît  être  d'une  dange- 
reufe  conféquence  de  conférer  la  magiftrature  à 
tin  aveugle  ,  il  femble  qu'il  y  auroit  une  efpèce 
d'inhumanité  d'en  priver  une  perfonne  qui  ,  loin 
ce  s'en  rendre  indigne  par  fa  faute  ,  doit  être 
un  o^jet  de  compaŒon  pour  le  malheur  qu'elle 
a  eu  de  perdre  l'ufage  de  fa  vue.  Si  ,  fuivant  les 
loix  ,  la  privation  de  la  vue  n'exclut  perfonne  de 
la  fondVion  de  juge  ,  on  peut  dire  que  cette  même 
incommodité  ne  doit  exclure  perfonne  de  la  ma- 
giftrature  ,  d'autant  mieux  que  ,  félon  les  loix  du 
code  &  l'ufage  du  royaume,  les  MagiUrats  (oi^ 
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aujourd'hui  la  fonftion  de  juge,,  Se  que  cette  fonc- 
tion fait  aujourd'hui  ia  partie  la  plus  eflentielle  de 
la  magiilrature. 

Loin  que  la  privation  de  la  vue  caufe  aucun 
empcchement  à  un  juç^e  dans  l'exercice  de  la 
charge,  au  contraire  ,  les  aveugles  font  d'autajit 
plus  propres  à  remplir  cette  fondion  ,  qu'ils 
font  plus  recueillis  ôc  moins  diftraits  par  les  objets 
extérieurs. 

Cependant,  on  ne  fauroit  diffimuler  qu'il  n'y 
ait  certaines  obligations  attachées  à  la  FoncHon  de 
juge,  auxquelles  il  feniblc  impofTible  à  un  aveugle 
de  fatisfaire. 

L'ordonnance  de  i<j<>7  exige  que  celui  qui  aura 
préfidc  ,  voie  a  riiïue  de  l'audience  ou  dans  le 
même  jour  ,  ce  que  le  greffier  aura  rédigé,  qu'il 
iigne  le  plumitif ,  ôc  paraphe  chaque  fentence  , 
jugement  ou  arrêt. 

Comment  donc  accorder  toutes  ces  chofes  avec 
Ja  loi  ,  qui  dit  que  l'aveugle  peut  retenir  ia  ma- 
giftrature  ?  Cependant  nous  ne  voyons  pas  que 
cette  loi  ait  été  abrogée  par  aucune  pollérieure 
ni  par  aucune  ordonnance.  Mornac ,  qui  n'ignoroic 
pas  les  anciennes  ordonnances  ,  n'a  pas  laide  d'ap- 
prouver la  Jifpofition  de  cette  loi  ,  &  de  dire 
que  le  juge  qui  ne  pouvoir  pas  lire  par  lui-même 
[qs  (eiuencQS  Se  fes  décrets  ,  pouvoir  employer 
en  cela  le  miniftêre  d'un  autre;  il  rapporte  qu'il 
a  voit  voulu  ,  par  ces  raifons  ,  perfuader  a  un 
Magiftrat  de  continuer  l'exercice  de  fa  charge  , 
malgré  fon  incommodité  de  la  vue. 

Nous  ne  faurions  ,  dit  M.  l'avocat  -  général  , 
adez  louer  la  délicareiTe  de  ce  Magiftrat ,  qui  , 
dans  le  cours  de  deux  opinions  probables  ,  aima 
mieux  fuivre  celle  qui  étoit  la  plus  févère.  Mais 
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nous  n'eftimons  pas  que  ceux  qui  fe  trouvent 
dans  le  même  cas  foienc  indilpenrablemeiu  obligés 
de  fuivre  le  mcme  exemple.  Nous  ne  devons  pas 
erre  plus  févcres  que  les  loix  &  ks  ordonnances, 
qui  n'onc  pas  dérendu  aux  juges  qui  (ont  de- 
venus aveugles,  de  continuer  l'exercice  de  leurs 
charoes. 

o 

S'il  s'agiiïoi:  de  procédures  criiTiinelles  ,  il 
feroit  de  notre  devoir  de  requérir  qu'il  lui  fûc 
hic  défenfes  d'en  faire  j  mais  nous  ne  voyons  pas 
qu'il  puilTe  le  précendre  ,  puifque  étant  lieutenant 
particulier  civil  ,  il  ne  peut  remplir  la  place  de 
lieucenant  en  chef  que  dans  ks  matières  civiles  , 
en  quoi  nous  ne  voyons  pas  qu  ily  ait  aucune  raifon 
de  s'oppofer  a  fa  prétention  ,  ni  de  requérir  la  ré- 
vocation du  décret  qu'il  a  obtenu.  Intervint  arrêt 
au  parlement  d'Aix  ,  le  14  juin  1^89  ,  qui  con- 
firma le  premier. 

On  voit  ,  par  ce  qui  vient  d'être  dit  ,  qu'un 
aveugle  ne  pourroic  acquérir  aucune  charge  de 
judicacure^  que  ,  quand  l'accident  lui  arrive,  on 
le  continue  dans  l'exercice  de  fa  charge  par  une 
efpèce  de  grâce  ,  parce  qu'on  fe  fait  une  peine 
d'ôter  Pétac  a  un  officier,  fur  tout  s'il  eft  ancien 
&  qu'il  ait  bien  mérité;  mais  il  ne  peut  faire  au- 
cune procédure  criminelle. 

f^oye^  Loi/eau  _,  traité  des  offices  &  des  ordres  ; 
Cujasfur  la  loi  3  _,  au  digejîe  de  jurididlione  ; 
Dumoulin  ^  traité  de  dignitatibus  magiftratibus  & 
civibus  Romanis  \  M,  Joujfe  _,  traité  de  l'adml- 
nijlration  de  la  juJHce  ;  le  journal  du  palais, 

(  Article  de  M.  LA  FOREST  ^  avocat  au 
parlement  ). 
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Addition  à  r article  Magistrat; 

Déni  rare  dit  qii^en  Artois,  en  Flandre  &  dans 
les  Pays  -  Bas  ,  on  entend  communément  par 
Magiilrat  ,  >»  le  rribanal  entier  d'une  juflice 
9>  municipale  compoite  du  mayeur  &  des  cche- 
ï>  vins  «. 

Cette  définition  n'eft  pas  exade  :  il  y  a  plii- 
fienrs  endroits  où  le  Magiftrat  proprement  die 
efl  eirenriellement  diftinct  de  l'échevinage  ,  ou 
le  premier  forme  le  corps  municipal  ,  &  le  fé- 
cond rend  la  jaftice;  où  celui-ci  cft  a  celui-là, 
comme  la  partie  eft  au  tout. 

La  conftiiution  du  Magiftrat^  confidéré  comme 
corps  municipal  ,  n'eft  pas  la  même  dans  toutes 
\ts  villes.  Pour  ne  parler  ici  que  de  trois ,  il  eft 
compofé  à  Lille  d'un  prévôt  ,  d'un  rewart  ,  d'un 
mayeur ,  de  onze  échevins  ,  de  douze  confeiliers , 
dont  trois  ont  le  titre  de  voir-jurés  ;  de  huit 
hommes  ^  de  trois  confeillers-penfionnaires,  d'un 
procureur-fyndic,  d'un  greffier  civil,  d'un  greffier 
criminel  &  de  trois  tréiorietî. 

A  Douai,  le  Magiftrat  eft  compofé  de  douze 
échevins  ,  de  deux  confeillers-penlionnaires  ,  de 
deux  procureurs-fyndics  ,  de  deux  greffiers ,  d'un 
confeil  ,  d'un  arrière-confeil  &  de  quatre  furin- 
tendans  des  vivres.  Le  confeil  eft  rempli  par  les 
clonze  échevins  fortis  d'exercice  avant  ceux  qui 
y  font  actuellement ,  &  l'arrière -confeil  par  les 
douze  autres  du  tour  antérieur. 

A  Valenciennes ,  le  Magiftrat  confifte  en  un 
prévôt ,  un  lieutenant-prévôt ,  douze  échevins  , 
un  mayeur,  deux  confeillers-penfionnaires,  un 
procureur- fyndic ,  trois  greffiers,,  un  tréforiet 
^  vingt -cinq  confeiliers. 
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Le  Magiftrat  d'une  ville,  comme  corps  muni- 
cipal ,  repréfente  la  oéncraliic  des  habirans  ,  &c 
il  en  adminiftre  les  affaires  communes ,  les  biens 
parrimoniaux,  les  deniers  dodroi. 

L'édit  du  mois  de  novembre  1773  ,  portant 
règlement  de  la  conllitution  municipale  dans  les 
villes  d'Artois  ,  contient  lâ-delTus  plufieurs  dlf- 
poiitions  remarquables. 

L'article  24  de  cette  loi  porte,  que  tout  ce  qui 
concerne  la  rcgie  &  adminiftration  de  chaqv.e 
ville  fera  réglé  dans  une  alfemblée  de  corps  de 
ville  ,  qui  fe  tiendra  aux  jour  &  heure  accoutu- 
més ;  mais  que  lorfqu'il  fera  queftion  d'objets 
importans  ,  tels  qu'emprunts ,  acquilirions ,  aiit- 
nations  ou  dépenfcs  extraordinaires,  ils  ne  pour- 
ront ètte  réglés  que  concurremment  avec  les  an- 
ciens mayeurs  ôc  échevins  fortis  d'exercice  l'année 
précédente  5  qui  formeront  le  confei! ,  ôc  qui  au- 
ront voix  délibérative  dans  toutes  les  aifemblées 
auxquelles  ils  allifteronr. 

L'article  25  ordonne  que  les  afTemblces  du 
corps  de  ville  feront  tenues  en  l'horel  commun, 
êc  préfidées  pat  le  maire  ou  par  le  premier  éche- 
vin  ;  que  les  délibérations  y  feront  prifes  a  la  plu- 
ralité des  voix  ,  portées  de  fuite  fur  un  re^ilke 
cotté  ô:  paraphé  par  le  maire  ou  un  échevin  ,  Ôc 
fignées  par  tous  les  délibérans  ,  quand  même  ils 
auroient  été  d'avis  contraire  ;  que  les  procureurs 
du  roi  fyndics  ,  les  fecrétaires-grefïiers  ni  les  iré- 
foriers-receveurs  n'auront  point  de  voix  délibéra- 
tive dans  CQs  aflemblées  (*). 


^<*)  Il  y  a  un  arrêt  du  confeil  du  17  février  170;,  qui 
réduit  parcillcracnc  le  procureur-fyadic  dç  Yalencicaiics ,  à 
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Par  l'article  16,  \q  fecrétaire-greffier  doit  avoir 
la  garde  des  titres  ôc  papiers  de  la  communauté , 
Ôc  s'en  charger  au  pied  de  rinventaire  qui  doic 
en  être  drelFé,  Ses  appointemens  doivent  être 
réglés  dans  l'alfemblée  des  maire  &:  échevins  en 
exercice  6c  forcis  d'exercice  ,  &  palfés  dans  les 
comptes  du  receveur ,  far  le  vu  des  mandemens 
des  maire  &:  échevins  &  de /es  quittances. 

Suivant  l'article  17,  le  tréforier-receveur  doit 
faire  routes  les  propoiitions  qui  peuvent  être  à 
faire  dans  les  alTemblées  du  corps  de  ville  pour 
Ja  régie  6c  adminiftrarion  des  biens  communs. 
C'eft  à  lui  qu'appartient  le  foin  de  la  recette  Ôc 
du  recouvrement  de  tous  les  revenus  patrimo- 
niaux ou  d  oélroi  ,  fans  exception  ;  c'eft  lui  qui 
doit  faire  les  pourfuites  qui  ont  été  délibérées  Ôc 
jugées  nécefTaires  contre  les  fermiers  .,  locataires  , 
lentiers,  adjudicataires,  régiffeurs  &c  autres  débi- 
teurs, fans  toutefois  qu'il  puiHe  employer  les 
deniers  de  fa  caifle  autrement  que  fur  les  mande- 
mens des  maire  6c  échevins.  H  eft ,  au  furplus, 
obligé  de  porter  ,  jour  par  jour  Ôc  fans  aucun 
blanc  ,  fa  recette  ôc  fa  dépenfe  fur  un  regiftre 
cotté  Ôc  paraphé  par  le  maire  ou  un  échevin,  ôc 
de  faire  mention  des  mandemens  à  chaque  article 
de  dépenfes ,  à  peine  de  radiation  de  l'article. 

Ces  mandemens  ne  font  valables  ,  aux  termes 
de  l'article  18  ,  qu'autant  qu'ils  font  fignés  du 
maire  6c  d'un  échevin  au  moins  ,  6c  du  fecré- 
taire-greffier.   Lorfque   le   maire   eft  abfent ,   fa 


une  (impie  voix  con^ulrarive  dans  les  affembiées  du  Magif- 
trat.  Voyez  ci-après  les  lettres -patentes  rendues  pour  Lille 
€n  1778. ' 

Signature 
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lîgnature  doit  être  fuppléée  par  celle  d'un  fecoiîâ 
échevin. 

L'article  19  ordonne  que  ces  mandemens  ne 
pourront  être  délivres  à  ceux  au  profit  defauels 
ils  auronc  été  expédiés ,  fans  avoir  été  enregiftrés 
fur  un  regiftre  déftiné  pour  cet  objet  ,  cotté  & 
paraphé  par  le  maire  ou  par  un  échevin.  Le 
même  article  ajoute  ,  que  Tenregillrement  fera 
mentionnné  dans  ks  mandemens  ,  à  peine  contre 
ceux  qui  les  auront  fignés  &  délivres  ,  d'être 
contraints  perfonnellement  au  payement  dos 
fommes  qui  y  feront  portées  ,  fans  aucun  recours 
contre  leur  communauté. 

L'article  30  porte,  que  la  remife  ou  ks  ap- 
pointemens  qu'il  conviendra  d'accorder  au  tréfo- 
rier- receveur  feront  fixés  &  réglés  dans  une 
aiTemblée  des  maire  &:  échevins  &  du  confeil 
nommé  ci-delTus. 

L'article  3  1  oblige  le  tréforier-receveur  de  re- 
mettre auxmayeur  &  échevins,  dans  les  premiers 
jours  de  chaque  mois  ,  un  bref  érat  de  leur  recette 
&  dépenfe  ,  qui  fera  vifé  de  l'un  d'entre  eux  ; 
comme  aulfi  de  rendre  tous  ks  ans  ,  au  plus  tard  , 
dans  le  mois  de  mars ,  un  compte  en  règle  de  toute 
la  recette  &^  dépenfe  de  l'année  précédente  ,  qu'il 
fera  tenu  de  figner  &  d'affirmer  véritable. 

L'arcicle  31  exige  que  ce  compte  &:  les  pièces 
juftificatives  qui  l'appuient ,  foient  examinés  dans 
une  alfemblée  des  mayeur  &  échevins  &  du  con- 
feil ,^  qui  fera  convoquée  à  cet  effet ,  pour  y  être 
vérifiés  &  arrêtés  en  Ja  manière  accoutumée. 

L'article  3  3  ajoute ,  que  le  compte  ,  les  pièces 
juftificatives  ôc  l'arrêté  qui  en  aura  été  fait ,  feront 
envoyés  par  les  mayeur  &  échevins  au  commilfairf 
Tome  XXXFIL  H  h 
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départi  en  la  province <!' Artois,  pour  être  de  lui 
VI  Tés. 

Suivant  l'article  3  ij  ,  il  ne  peut  ccre  accordé 
aucune  penfion  ou  gratification  ,  ni  fait  aux  biens 
communaux  aucunes  réparations ,  autres  néanmoins 
que  cellts  d'entretien  ordinaire ,  qu'enluite  d'une 
délibération  prife  dans  une  a(remblée  des  maire 
&  échevins  ôc  du  confeil. 

L'article  5  5  porte  ^  que  les  nouvelles  conftruc- 
tions  ou  augmentations  à  celles  déjà  faites ,  feront 
pareillement  délibérées  dans  l'alTemblée  des  maire^ 
échevins  ik  du  confeil ,  qu'elles  ne  pourront  être 
faites  qu'après  une  autorifation  expreffe  du  roi, 
accordée  fur  l'avis  de  l'uitendant ,  Ôc  qu'à  cet  etiet^ 
les  plans  &  devis  cftimatifs  des  conlirudions  ou 
augmentations  feront  envoyés  au  miniftre  des  fi- 
nances ,  pour  être  mis  fous  le  contre-icel  des 
letttei-patentes,  qui  feront  expédiées  lorfque  l'objet 
des  travaux  à  entreprendre  montera  à  la  fomme  de 
3000  liv.  ou  plus. 

L'article  3  5  ajoute  ,  que  les  autres  lertres  qui 
permettront  les  conftructions ,  acquifitions  ,  alié- 
nations &  emprunts  portés  par  les  articles  précé- 
dQns,  feront  fcellées  fans  droit  ni  frais,  ôc  qu'elles 
feront  enregiftrées  de  même  au  tribunal  fupérieur 
de  la  province  ,  fur  la  feule  requête  du  procureur- 
général. 

Par  l'article  37,  les  adjudications  des  baux  des 
biens  ôc  revenus  patrimoniaux  doivent  être  faites 
dans  une  alfemblée  des  maire  &  échevins  &  du 
confeil ,  au  plus  offrant  &  dernier  enchérilleur , 
&  fur  trois  affiches  préalables,  appofées  de  quin- 
zaine en  quinzaine  aux  lieux  requis  ôc  accou- 
tumés., à  l'exception  feulement  de  ceux  qui  n'ex- 
céderoienr  pas  la  fomme  de  100  liv.  de  revenus 
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annuels,  lefqiiels  pourront  être  paOcs  par  les  maire 
<!'  echevins  fans  toutes  ces  formalités  ;  &  à  Tépard 
de  tous  les  odrois  ,  fnns  exception,  qui  font  ac- 
cordes par  le  roi  aux  villes ,  il  doit  être  procédé  â 
Jeur  adjudication  dans  une  ademblée  des  maire 
&  echevins  6c  du  confeil.  DéfenCes  à  tous  officiers 
municipaux  de  $'en  rendre  adjudicataires,  foi t  en 
leurs  noms  ,  foit  fous  des  noms  interpofés  ,  en 
quelque  cas  cV  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit 
a  peine  de  nullité  des  baux ,  de  deftitution  Se  de 
dommages- int'rrcts. 

L'article  38  dcfènd  de  faire  aucune  députation 
quelle  n'ait  été  délibérée  dans  une  alfcmblée  des 
maire,  echevins,  ôc  du  confeil. 

Cet  édit  a  été  enregiftré  à  Arras  le  le  novembre 
1775  >  »  pour  être  exécuté  félon  fa  forme  ôc  teneur^ 
«  fans  préjudice  aux  droit  &:  polTeffion  dts  baiU 
»  liages,  relativement  à  la  reddition  descom.ptesdes 
^  villts  (*) ,  &:  â  la  charge  que  tous  les  anciens 
*y  mayeurs  ik  echevins  y  feront  convoqués  ,  ainfi 
»  qu'aux  alfemblces  extraordinaires  pour  les  affaires 
»  importantes  mentionnées  en  l'article  24  ce. 

Les  lettres-patentes  fur  arrct  du  24  juillet  1-78, 
portant  règlement  pour  le  magiftrat  de  Lille,' ren- 
ferment plufieuis  difpohcions'fur  les  matières  qui 
font  lobjet  de  cet  article.  Voici  les  termes  dans 
lelquels  elles  font  conçues  : 

Article  12.  »  Ordonnons  que  les  officiers  per- 
•»  manens ,  tels  que  les  confeillers-penfionnaires , 
3»  procureur-fyndic  ,  greffiers  Se  tréforiers ,  n'au- 
»  ront  que  voix  confuitative  dans  toutes  les  affaires 
»  généralement  quelconques  qui  fe  traitent  à 
»  l'hotel-de-ville  ,  foit  en  matières  civiles  Se  cri- 


(^)  Voyez  l'articit  Grand  bailU  ^  t.  18,  p.  ^45, 
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y>  minelks ,  foie  en  matièie  d'adminiftration  & 
»  de  police  j  favoir ,  les  coareillers-penlîoiinaires, 
>>  le  procureur- fyndic ,  &  le  greffier  civil  ,  avec 
î5  droit  de  refter  préfens  aux  délibérations  ,  pour 
»  être  en  état  de  donner  fur  le  champ  les  inftruc- 
3>  rions  dont  on  aura  befoin  ,  &  coucher  les  déli- 
j>  bérations  fur  le  regiftre  ;  &  le  greffier  criminel 
J5  <5c  les  tréforiers,  lorfqu'ils  y  feront  appelés,  dans 
j>  les  aiïemblces  de  loi  ,  &  fans  pouvoir  dans 
»  aucun  cas  afiîfter  aux  délibérations. 

>»  Article  1 3.  Ordonnons  que  les  rewart,  mayeur, 
3î  échevins  ,  confeil  &  huit  hommes  feront  feuls 
o>  délibérans  ;  favoir,  les  mayeur  &  cchevins,  feu- 
î>  lement  en  matière  de  judicature,  à  la  femonce 
»  &  conjure  du  prévôt  ou  de  fon  lieutenant  ,  & 
»  lefdits  rewart ,  mayeur ,  échevins  ,  confeil  & 
w  huit  hommes  réunis,  en  matière  d'adminiftra- 
o>  tion  &  de  police.  Entendons  qu'en  exécution 
,ï  de  l'article  précédent  &  du  règlement  du  5  mars 
))  1572.5  le  prévôt  ou  fon  lieurenant  aura  auilî 
oï  voix  délibéracive  dans  les  alFemblées  où  Ton 
»  traitera  des  matières  de  police  ou  relatives  aux 
a>  arts  &:  métiers  ,  foit  que  lui  ou  le  procureur- 
3>  fyndic  ait  propofc  quelque  nouveau  règlement 
o>  par  un  requifitoire  ,  foit  qu'il  y  ait  des  chan- 
î>  gemens  à  faire  aux  anciens  Itatuts  6c  réglemens, 
»  &  qu'il  foit  appelé  à  l  hotel-de-ville  pour  en 
»  délibérer. 

5î  Article  14.  Le  comité,  où  fe  traiteront  les 
i>  plus  importantes  affaires  avant  qu'elles  foient 
»  portées  à  i  aliemblce  de  loi  ,  fera  compofc 
»  dorénavant  du  rewart ,  du  mayeur  ,  du  plus  an- 
as  cie  11  échevin ,  des  deux  plus  anciens  membres 
*)  du  confeil,  des  deux  plus  ancien^;  huit  hommes, 
>9  qui  feront  toujours  remplacés ,  en  cas  d'abfence,, 
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»  par  les  plus  anciens  de  chaque  collège  ,  du  pre- 
r>  mier  confeiller- penlîonnaire  ,  du  procureur- 
>>  fyndic  ,  ^-  du  greffier  civil ,  Ufqaels  y  auront  îes 
»  mêmes  voix  délibéradves  ou  conlulracives  ,  ré- 
>»  glées  parles  articles  préccdens  pour  les  a.Tem- 
>*  blces  de  loi.  Faifons  rrès-expre(ks  dcFerJes  aux 
»  officiers  municipaux  d'alfembler  aucun  ccmiré 
»>  particulier  ,  autre  que  celui  réglé  par  le  préfenc 
»  article,  auquel  comité  les  autres  pernianens  ne 
»  pourront  entrer  y  que  lorfqu'ils  y  (er.nr  mandés 
»  pour  donner  leur  av's  feulement,,  &  fans  pou- 
"  voir  affifter  à  la  délibération.  Ordonnons  en 
j'  outre  que  routes  les  rélblutions  du  comité  ne 
»  feront  que  préparatoires ,  &  ne  pourront  s'exé- 
»  eu  ter  qu'après  avoir  été  confirmées  par  une 
»»  délibération  du  corps  municipal  «. 

»3  Article  15.  Toutes  les  requêtes  qui  feront 
»»  préfentées  par  les  habitans  de  Lille  6c  autres 
»'  pour  obtenir  juftice  du  corps  échevinal ,  feront 
»  préfentées  aux  prévôt,  mayeur  ôc  échevins  ;  & 
«  toutes  les  affaires  qui  fe  traiteront  au  nom  du 
»  corps  municipal  ,  concernant  la  juftice  ôc  la  ju- 
^  ridiclion  ,  tant  en  demandant  qu'en  défendant , 
»  feront  également  foutenues  au  nom  des  prévôt, 
33  rewart  ,  mayeur  ,  éclievins  ,  confeil  ôc  huit 
»  hommes. 

«  Article  16.  Faifons  très- expreffes  inhibitions 
=>•  Se  défenfes  auxdirs  officiers  ,  d'entreprendre 
^  ou  fourenir  aucun  procès  ,  de  quelque  nature 
«qu'il  puilTe  être,  fans  y  avoir  été  autorifés 
5»  par  écrit  par  le  fieur  intendant  &  commiflaire 
»  départi  en  ladite  province  ,  conformément  à 
»  l'édic  du  mois  d'avril  1^85  &  autres  régle- 
»  mens  rendus  pour  les  villes  &  communautés 
»  dQ  rintériçur  du    royaujne   :   leur  faiibns  pj^r- 
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w  reillement  dcfenfes  ^  conformcment  audit  édîr, 
»  de  dépurer  aucun  d  encre  eux  aux  fiais  de 
»  radminiftracion  ,  fans  avoir  pris  au  préalable 
>î  l'attache  dudir  (leur  incendanc  &  commilTàire 
•>  départi  _,  a  peine  d'en  répondre  en  ^eur  propre  & 
jî  privé  nom  «. 

Nous  avons  rendu  compte  au  mot  Gens  de 
LOI,  d'un  placard  du  30  juillet  1^71,  rendu 
pour  radminiftration  des  villes  ouvertes  &  vil- 
lages de  la  Flandre  flatiiande. 

Le  Magiftrat  de  Cnmbrai  a,  par  rapport  à  l'ad- 
miniflration  des  afi^aiies  municipales-,  un  règle- 
ment particulier  qui  lui  a  été  donné  le  9  dé- 
cembre i6jo  par  le  roi  d'Lfpagne  ;  mais  nous 
nous  abftiendrons  de  le  placer  ici  ,  parce  que  l'on 
prétend  que  plusieurs  de  Ces  difpofuions  ne  fe 
font  jamais  exécutées. 

Le  25  juillet  1775  ,  il  a  été  rendu  au  confeil 
des  dépêches,  entre  le  mcme  Magiftrat  &  M.  l'ar- 
chevêque de  Cambrai ,  un  arrct  contradictoire  donc 
les  articles  11,13  ^  M  rroi-'^vent  naturellement 
ici  leur  place. 

55  Tout  ce  qui  concerne  la  régie  Se  adminif- 
j»  tracion  des  biens  Se  revenus  Se  autres  affaires 
»  communes  de  ladite  ville  Se  banlieue  ,  appar- 
3»  tiendra  ,  comme  par  le  palfé  ,  aux  échevins 
3>  Se  autres  officiers  municipaux  d'icelle  ,  fous  Tau- 
>ï  torité  du  commiiTaiie  départi  en  la  province  de 
03  Cambre  ils. 

3ï  En  cas  qu'il  foit  néceiTaire  de  convoquer 
»5  une  alfemblée  des  habitans  de  la  ville  ik 
3»  banlieue,  l'archevêque  y  fera  invité  par  d<;^i\K. 
«  députés  du  Magiftrat  ,  fans  toutetois  rien  inno- 
j>  ver  en  ce  qui  conceriie  l'ufage  d'àffemblef  aa 
*>  confiftoire  hs  anciens  officiers  de  ladite  'ville  pour 
i>  Îq$  âffâirêâ,^Gnirnune^  d'icelle^ 
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a»  Les  comptes  de  la  ville  feront  rendas ,  comme 
n  par  le  palfé  ,  dans  ralfeiriblce  ,  compofée  des 
»  officiers  du  Magilbat  &c  des  dépurés  du  cha- 
j»  pitre  (de  réglife  métropoliraine  )  ,  à  laquelle 
»»  il  fera  loifible  à  l'archevêque  d'aililler  en  per- 
»  fonne^  ou  de  fe  faire  reprcfenter  par  l'un  de 
»>  fes  vicaires  généraux,  &  lefdits  comptes  feront 
J3  arrêtés  par  le  commilTaire  départi  en  ladite 
X  province  ««. 

S'il  en  faut  croire  Denizârt  ,  le  Magiftrat  de 
Cambrai  ,  conlidéré  comme  corps  échevinal  , 
connou  des  cas  royaux  ,  parce  que  quelques-uns 
de  fes  membres  font  officiers  royaux.  Cette  afTer- 
tion  eft  de  toute  faulfeté  j  jamais  les  cas  royaux 
n'ont  été  de  la  compétence  du  iVlagiftrat  de 
Cambrai,  &  le  parlement  c'e  Flandres  en  a 
toujours  connu  en  première  inftance  dans  toute 
l'étendue  de  la  province  de  Cambrefis. 

Il  y  a  dans  les  charcres  générales  de  Hainaut 
quelques  difpofitions  relatives  à  l'adminiftration 
dts  Maoïftrats  ,  qui  ont  befoin  d  être  expliquées. 

L'article  10  du  chapitre  48  porte  ,  que  »  toutes 
»  communautés  de  villes  ou  villages  ne  pour- 
»  ront  bailier  â  cenfe  ou  louage  les  biens  d'icelles 
>i  n'étant  A  malFarderies  ordmaires ,  finon  par  con- 
»  fentement  en  général  de  tous  les  habicans  de 
.}  ladite  comirunauté  ,  6c  par  loyal  recours 
»  (  enchère  )  fait  au  lieu  accoutumé  ,  ni  pour 
i^  plus  longs  termes  ,  fi  comme  maifons  mana- 
>3  bles,  que  de  trois  ans  ,  n'eft  qu'il  y  ait  prés 
»  Se  pâtures  appendantcs ,  que  lors  faire  le  pour- 
n  roient  pour  (ix  ans  j  &  s'il  y  a  terres  labourables 
»  appendantes  ,  pour  neuf  ans  «. 

L'article  fuivant  ajoute  :  »  Si  les  manans  àti- 
»  dites  villes  &:  communautés  ne  s'accordent  en 
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•>  général  à  faire  lefdics  baux  que  deflus ,  ou  fût 
»  befoin  de  bailler  à  plus  long  terme,  feront 
»  tenus  de  requérir  proviiion  ,  grâce  ôc  o6troi  à 
a  notredit  grand  bailli  de  Hainaut  j  comme  offi- 
M  cier  fouverain  de  notredit  pays  ^  pour  après 
»  appaifement  par  lui  pris  l'accorder  ou  refu- 
»  fer  <f. 

Il  femble  ,  d*après  les  mots  n  étant  à  majfar- 
deries  ordinaires  ^  employés  dans  le  premier  de 
ces  articles  ,  que  toutes  les  formalités  prefcrites 
par  l'un  Ôc  l'autre  ne  (ouz  pas  nécefTaires  pour 
les  baux  des  biens  que  les  communautés  d'ha- 
bitans  font  dans  l'habitude  d'affermer.  Mais  il  y 
a  tout  lieu  de  croire  que  la  reftridion  exprimée 
par  les  termes  cités  n'a  lieu  que  pour  la  première 
des  formalités  que  prefcrit  l'article  lo,  c'eft-â- 
dire  j  pour  le  confentement  en  général  de 
tous  les  habitans.  En  effet  ,  fi  d'un  côté  il  eft 
très-naturel  &  très-jufte  de  n'affermer  îes  biens 
confacrés  à  Tufage  particulier  de  chacun  àts  ha- 
bitans  de  toute  une  ville  ou  de  tout  un  village, 
qu^'avec  le  confentement  &  le  concours  unanime 
de  tous  ces  habitans  ;  fî  c'eft  même  là  le  véri- 
table cas  de  la  maxime  quod  omnes  tangit  débet 
ab  omnibus  approbari  :  fi  au  cantraire  il  feroit 
fîngulier  ôc  même  ridicule  d'exiger  l'intervention 
de  toute  une  communauté  dans  le  louage  des 
biens  étant  en  majfarderies  ordinaires  ,  d'un  autre 
côté  5  on  ne  voit  pas  pourquoi  il  feroit  plutôt 
permis  â  ^qs  échevins  ou  gens  de  loi  d'affermer 
îans  enchères  &  a  longues  années  les  biens  étant 
en  majfarderies  ordinaires  ,  que  ceux  qui  font  àt^- 
tinés  à  l'ufage  perfonnel  de  chaque  membre  de 
la  communauté.  La  nécefîité  de  Fenchère  de  la 
défenfe  de  louer  à  longues  années  font  de  droit 
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commun  pour  les  gens  de     main  morte    mcme 
Jaiques;  ôc   la   preuve   que  ces   deux   poincs  de 
junTprudence  ont  été  adoptes  par  les  légiflaceurs 
du  Hainaut  ,  réfulte   de  l'arricle    1 1  du  chapirre 
117  des  Chartres  générales  :  C/;i  kerïticr  proprié- 
taire   (ce  font   les    termes    de     ce  texte),  i//z- 
puiffam  d aliéner  fes  immeubles  (  voilà  bien  l'érac 
d'une    communauté  )  ,    ne    les   pourra   bailler   à 
cenjc  ....  quà  terme  ordinaire  _,  fans  prendre 
aucuns  vins   cxtraordinairement.  Cette  difpoluioii 
ne  lailfe   aucun  doute  fur  l'incapacité    des    gens 
de  main- morte    féculiers  ,   de    louer  leurs  biens 
à  longues  années.  Ce  qu'ajoute  le   même  arricle 
n'ed  pas  moins  décifif  pour  la   fotmalité  de  l'en- 
chère. J\Jais  cjuant  aux  ufufrucluaircs  feulement  ^ 
le  devront  faire    par    léal  recours  ^    comm.e  aujjî 
les  .  ...  autres    ayant    l'adminif  ration    &   gou- 
vernement des  bic::s    d'autrui  ,  termes  qui  com- 
preiment  cer:ainement  les   olhciets-municipaux  , 
confidérés    comme    adminillrateurs     des    affaires 
communes  de  leurs  villes.  Or,  commcn:  conci- 
lier ces  difpofitions  avec  l'arcicîe    10  du  chapitre 
48  ,    (1    ce  n'eft    en    reftici^nont ,   comme  nous 
l'avons   fait  ,   l'exception  exprimée  par  les   mots 
n  étant  en  maffardcries  ordinaires  ,  d  la  formalité 
du  confenfemént  en  général  de  tous  les  habitans  de 
la  communauté  ? 

L'article  5  du  chapitre  4 S  déclare  qu'il  ne 
faut  point  d'autorifation  du  prince  ni  de  fon 
repréfentant  dans  la  province  de  Hainaut  ,  pour 
habiliter  les  officiers  municipairc  à  plaider  fous 
le  nom  de  leur  connrjunauté.  Adais  cttXQ  difpo- 
firion  a  été  abrogée  dans  le  Hainaut  françois 
par  ditférens  cdirs  ôc  déclarations  qui  ont  défendu 
à  cous  cchcvins  ,  gertf  de  loi  (Se  aiures  adminif- 


490  M  A  G  I  S  T  R  A  T. 

traceurs  des  communautés  d'habitans  ,  d'intentée 
ou  lourenir  aucune  caufe  en  leur  qualité  ,  fans 
s'y  être  fait  aurorifer  expreiîement  par  le  com- 
iniOTaire  départi.  Voyez  ci-devant  l'article  1(3  des 
lettres-patentes  du  24  juillet    1778. 

L'article  6  porte  ,  que  pour  pafler  une  procu- 
ration à  l'effet  de  plaider.au  nom  d'une  com- 
munauté d'habirans,  »  il  fufiira  du  mayeur ,  pre- 
»  vot ,  vicomte  ,  ou  leur  lieutenant ,  aulfi  quatre 
3>  échevins  du  moins,  avec  la  plus  grande  <Sc  faine 
5>  partie  d^s  manans  ,  promettant  d'accomplir  le 
3>  jugé  fur  obligation  d'eux  ôc  leurs  biens,  aulTi 
M  des   biens  de  ladite  communauté  <'. 

L'article  8  modifie  ceite  difpofition  :  js  Et  fî  , 
>î  pour  caufe  du  grand  nombre  defdits  manans , 
»  l'on  ne  pouvoit  recouvrer  la  plus  grande  <S<:  faine 
>î  partie ,  fufiira  avec  les  ^ens  de  loi  d'avoir  encore 
>î  dix   manans  «'. 

Il  peut  arriver  que  dans  une  communauté 
d'habitans  difperfés  en  difFérens  cantons  ,  il  n'y 
ait  que  ceux  d\\n  canton  particulier  qui  aient 
intérêt  de  plaider  ;  en  ce  cas  ,  il  ne  feroit  pas 
jufie  que  le  refus  des  autres  d'intervenir  en  caufe , 
fût  pour  eux  une  barrière  à  la  aéttnfQ  de  leurs 
droits;  c'eft  pourquoi  l'article  7  porte,  que  »  où 
;>  la  difficulté  toucheroit  linguhérement  1  quelque 
»  petit  nombre  de  manans  diftans  du  bourg  prin- 
»j  cipal  de  îa  communauté  ,  iceux  ,  après  avoir 
7?  vaincu  par  fommation  les  gens  de  loi  &  autres 
35  manans  ,  pourront  pafTer  procuration  pour 
3»  pourfuivre  &z  dé!:endre  leur  droit  à  leurs  dé*' 
îj  pens  t'. 

L'article  9  va  plus   loin  ,  il  perm.er  a  tout  par- 
ticulier  de  foucenir  en  fon  nom  la  caufe  de  la 
voici  comme  il   e(l  conçu  :  j*  SI 
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w  les  gens  de  loi  &  la  plupart  des  manans  ne 
»  voLiluienc  palfer  procurarion  pour  agir  ^  di- 
»  fendre  à  la  ^arde  du  droic  de  la  communauté, 
»  un  particulier  ou  pluheurs ,  fomniacion  comme 
3>  delTiis  préalablement  faite,  pourroienr  le  faire 
3»  à  leurs  dépens  ,  fans  néanmoins  que  telles  pro- 
î>  cédures  puiifent  prcjudicicr  au  Turpius  de  la 
»ï  communauté  ". 

Ce:fe  diluoliiion  ell:  abroUiment  particulière  au 
Hainaut.  De  droit  commun,  les  pirncuhers  ne 
font  pas  recevables  à  foutenir,  foit  en  demandant, 
foit  en  défendant,  des  eau  Tes  dans  lefquelies  ils 
11  on:  d'autre  intérêt  c^uQ  celui  de  la  comniunauté 
en  général.  C'ell:  ce  qui  vient  d'ctre  jtîgé  au  par- 
lement de  Fiaiulres.  Le  feigneur  d'Hamei  en 
Flandres  avolt  obicnii ,  le  14  février  lySOj  un 
arrct  fur  requête  ,  qui  metroîc  Tes  planris  fous  la 
fauve-garde  de  la  communauré  :  les  mayeur  cc 
échevius  ne  fe  crurent  pas  tondes  à  y  former 
oppofiîion  j  en  coîiféquence ,  trente-fix  habirans 
prirent  le  p.'.rri  de  s'y  oppofer  d'eux-mêmes  <Sc 
en  leurs  noms,  ôc  \q  10  mai  de  la  même  année, 
arrêt  eft  inrervenii  qui  les  déclare  non  recevables 
en  la  forme  q-i'ils  agi[feut  ,  &  les  condamne  aux 
dépens.  L.i  feule  relfource  que  Ton  aie  dans  ie 
cas  d'un  pareil  refus  de  la  pare  des  oïH.  iers  mu- 
nicipaux ,  Cil:  de  bire  ordo!:ner  par  i'mrendant, 
qu'il  fera  tenu  devant  i:iïi  fubdéie;^ué  nije  aifem- 
blée  de  tous  les  habitans,  pour  délibérer  fur  le 
parti  qui  convient  le  mieux  aux  intérêcsde  la  com- 
munauté. 

^  Les  Chartres  générales  de  Ha!:^:»ut  ne  contien- 
nent rien  de  précis  fur  la  queilion  de  fa  voir  a 
qii*  doivent  être  rendus  les  comptes  de  Pad- 
mimfèration  des  officiers  municipaux.   L'article  i 
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du  chapitre  5 1  letrible  d'abord  attribuer  a  la  cour 
fouveraine  de  Mons  une  compétence  excludve 
fur  ce  point  :  o  Notredite  cour  (porte-t-il  )  aura 
»  la  connoilTaiice  privativement  de  routes  plaintes 
»>  ôc  procédures  pour  avoir  compte  de  tous  offi- 
«  ciers  «.  Mais  il  paroîc  plus  conforme  à  i'erpric 
de  ces  loix  de  dire  que  les  comptes  des  commu- 
nautés d  habicans  doivent  être  rendus  aux  officiers 
ordinaires  dans  les  domaines  du  roi ,  &  aux 
baillis  des  feigneurs  dans  les  autres  endroits,  parce 
que  c'eft  aux  uns  ôc  aux  autres  qu'appartient  ref- 
peflivement  la  nomination  des  adminiftrateurs  des 
biens  communaux.  C'eft  ce  que  fait  entendre 
l'article  4  du  chapitre  cité  :  »  mais  au  regard 
«  de  nos  ofîiciers  ordinaires  ,  feigneurs-valfaux  Ôc 
yy  hauts -jafticiers  ,  chacun  refpedtivement  aura  la 
ij  connoilfance  des  pourfuites  qui  fe  feront  pour 
«  avoir  compte  de  leurs  mayenrs  &  fergens  «. 
Rapprochez  ceztQ  difpofition  de  rarticle  17  du 
chapitre  6^  ,  Ôc  la  conféquence  que  nous  en 
tirons  paroîtra  bien  claire  ;  voici  en  effet  ce  que 
porte  ce  dernier  texte  :  î>  Nofdits  officiers  ordi- 
00  naires  pourront  aufli  ,  chacun  en  leurs  mets , 
»  créer ,  démettre  ôc  renouveler  les  gens  de  loi 
»  de  nos  terres  ôc  feigneuries  ,  aufîi'  ouïr  les 
3>  comptes  des  églifês,  pauvres  Ôc  communautés  y 
»  toutes  fois  que  le  cas  écherra  «.  Ainfi  roue  ce 
qui  peut  réfulter  de  l'article  i  du  chapitre  ^1, 
c'eft  qu'en  cas  de  négligence  de  la  parc  des  offi- 
ciers ordinaires  ou  des  baillis  des  feigneurs,, 
on  doit  s'adreflTer  au  juge  royal  pour  forcer  les 
gens  de  loi  à  rendre  compte  de  l'adminiftra- 
tion  des  biens  de  leurs  communautés  refg>ec- 
tives. 
Mais  ces  obfervaûons  ne  peuvent  plus.  s*açr- 
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pliqiier  au  Hainauc  François  que  pour  les  comptes 
QQS  deniers  patrimoniaux  >  car  les  loix  portées 
pour  cette  province  depuis  qu'elle  eft  unie  à  la 
couronne  ^  ont  entièrement  changé  fa  conftitu- 
tion  à  l'égard  des  comptes  des  deniers  d'odlroi. 
L'édit  du  mois  de  feptembre  1^91 ,  portant  créa- 
tion d  un  bureau  des  finances  a  Lille  pour  les 
refTorts  du  parlement  de  Flandres  Se  du  confeil 
d'Artois ,  attribue  â  ce  liége  le  pouvoir  »  d'ouïr 
>»  &  examiner  ,  clore  <!<  arrêter  les  comptes  des 
5>  deniers  d'odlroi  des  villes  ,  bourgs  ôc  villages 
»»  de  l'étendue  du  relfort  dud-it  bureau  _,  excepté 
«  ceux  des  corps  d'états  ôc  desgrofles  villes ,  donc 
»  les  intendans  Ôc  commillaires  _,  au  renouvel- 
»  lement  des  loix  defdites  villes  ,  font  audi- 
5î  teurs ,  &  de  procéder  â  Pappurement  defdits 
•»  comptes  «. 

Un  arrêt  du  confeil  du  29  avril  i6'92  a  ex- 
pliqué cette  difpofition.  o-»  Sa  majeftc  (  portoit-il  ) 
»  voulant  prévenir  ôc  empêcher  les  conteftations 
»  qui  pourroient  arriver  far  l'audition  d'aucuns 
3>  defdits  comptes  entre  les  iieurs  intendans  &  les 
0»  officiers  dudit  bureau  ,  ôc  pour  cet  effet  mar- 
»  quer  de  quelles  villes  les  comptes  doivent  être 
J5  entendus  à  l'avenir  par  les  fieurs  intendans  des 
»  provinces   qui   fe    trouvent   dans  l'étendue   du 

»  reiïbrt  dudit  bureau Ordonne  que  les 

»  comptes  des  deniers  d'odroi  des  villes  d'Arras , 
«  Saine  -  Orner ,  Eéihune  ,  Aire  ^  Hefdin  ,  Ba- 
«  paume  ,  Lens  ôc  Saint  -  Pol ,  Lille  ,  Douai , 
j>  Tournai ,  Cambrai ,  Valenciennes  ôc  Menin  ^ 
îj  Dunkerque  ,  Gravelines ,  villes  ôz  châtellenies 
*>  de  Bourbourg  ,  Berghes  Se  Furnes  ,  Ypres  , 
»>  Calfel ,  Bailleul  ôc  Wafneton  _,  Mons  ,  Mau- 
»  beuge,  le  Quefnoy,  Avefues,  Laadrecy,  Char- 
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»>  lernonr,  Givet  ôc  Dinanc ,  feront  rendus  en  la 

M  manière  accouciiaiée  pardevanc  les  lieurs  inten- 

»  dans Elc  à  l'égard  des  autres  villes  Se  lieux 

»  de  rétendue  du  relfort  du  bureau  des  finances 
»  de  Lille,  qui  jouilTenc  de  quelques  octrois,  veut 
M  de  entend  fa  majefté  que.  les  comptes  en  foient 
>■>  rendus  audit  bureau  des  finances  ,  fuivanr  ôc 
»  conformément  â  l'cdit  du   mois  de  feptembre 

5-»    I  6t>  [    ce. 

Il  paioît  que  la  pofrefTion  dans  laquelle  cet  arrêc 
maintient  l  intendant  de  Hainaut  à  l'égard  des 
comptes  des  odrrois  de  Valenciennes  ,  de  Mau- 
beuge  ,  du  Qefnoy,  d'Avefnes  ik  de  Landrecy , 
eft  auiîî  ancienne  que  i'exiftence  de  ce  Magilhac 
dans  la  province.  Q.-elque  temps  après  la  création 
des  bailliages  du  Quefnov  .,  d'Avefnes  ôl  de  la 
prévôté  de  Landrecy  ,  il  s'éleva  des  conteftations 
entre  les  officiers  de  ces  llé'jes  &  le?  échevinacres 
des  villes  où  ils  éroient  refpe<5uivement  établis:  les 
premiers  demandoient  qr!e  les -comptes  des  biens 
patrimoniaux  C\:  d'oclroi  fuffent  rendus  devant 
eux  ;  m.ais ,  par  arrêt  du  premier  dccen.bre  ^^66^^ 
il  a  feulement  été  ordonné  que  î?  les  lieutenans- 
j>  généraux  des  baillinges  du  Quefnov  ôc  Avefnes, 
y»  ou,  en  leur  abfcîice  ,  les  lieurenans  particuliers, 
3>  le  prévôt  de  La:^drecy,  ôc  hs  procureurs  de  fa 
35  maiefté,  créé.^  par  l'édit  du  mois  de  novembre 
3>  i66i  ,  pourront,  fi  bon  leur  fembie,  aiïifter 
»  aux  ....  comptes  des  biens  patrimoniaux  _,  aux- 
3»  quels  lefdits  lieutenans -généraux  ,  prévôt  de 
83  Landrecy ,  prélidecont  ,  fans  néanmoins  que 
33  pour  railon  de  ce  ils  puifTent  prétendre  aucuns 
33  droirs  ni  vacations  «.  Sans  doute  que  cet  arrcc 
n'a  omis  de  prononcer  fur  la  demaiide  des  bail- 
liages &  prévôtés  ,  relativement  aux  comptes  des 
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tienlers  d  odroi  ,  que  parce  que  cette  partie  de 
radiiiiniftracion  étoit  déjà  tranrporcée  â  l'inten- 
danc. 

Voyez  les  articles  Echevins  ,  Gens  de  loi. 
Grand  Bailli,  Conseiller  -  PENbioNNAiRE  , 
Rewart  _,  Mayeur  ,  Halle  echevinale  , 
Communauté  d'habitans  ,  Biens  ,  Municipa- 
lité ,    L'SAGrS  j    &c. 

(  Cette  addition  ejî  de  M.  Merlis  ^  avocat  au 
parxment  de  Flandres  ). 

MAIN -ASSISE.  C'eft  ainfi  que  Ion  appelle 
en  Artois  &  en  Flandre  ,  une  maniète  d'acquérir 
hypothèque  lur  les  biens  d'un  débiteur  :  qWq 
conlîfte  à  ajjeoir  la  main  de  la  juftice  fur  ces 
biens. 

Dans  la  coutume  d'Artois  (  dit  xMaillart  fur 
l'arcicle  premier  de  cette  loi  municipale),  »  ua 
n  créancier  auquel  le  débiteur  a  accordé  le  pou- 
»  voir  de  faire  alfeoir  la  main  de  juftice  far  {ts 
»  biens ,  pour  sûreté  de  fa  créance  ,  obtient  une 
»>  commilTion  du  juge  immédiat  de  la  (ituation, 
»>  ou  du  fupérieur  fi  les  héritages  font  fitués  fous 
»  différentes  juftices  immédiares  ,  en  vertu  de 
•»  laquelle  un  fergent  alfeoit  la  main  du  feignent 
î>  immédiat  ou  celie  du  roi  ,  comme  fouverain 
.î>  d'Artois  ou  d'autre  juftice  ,  le  cas  y  échéant  , 
w  fous  le  reftbrt  médiat  de  laquelle  l'hérirage  eft 
j>  fltué  ,  pour  sûreté  de  fa  créance  :  il  alllene  le 
•'  débiteur  &c  le  feii^neur ,  pour  voir  confentir  ou 
>î  débattre  la  Main-aflife,  &  voir  ordonner  quelle 
>ï  tiendra  <'. 

La  coutume  de  la  châtellenie  de  Lille  porte  , 
chapitre  lo,  article  i  :  ='  P?r  rufa':;e  ,  pour,  en 
V  vertu  de  commiiîioii  de  Main-alliie  qui  fe  dé- 
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,7  cerne  feulement  par  notre  gouverneur  de  Lille 
55  ou  Ton  lieutenant ,  créer  sûreté  ik  hypothèque 
3>  fur  fiefs  _,  maifons  ôc  héritages  &  biens  adhé- 
5î  rens  au  tonds ,  ell:  requis  que  telle  Main-alTife 
îî  foit  accordée  par  lettres  obligatoires  paflTées  ou 
o>  reconnues  pardevant  icelui  gouverneur  ou  foii 
3ï  lieutenant  ou  auditeurs  audit  Lille,  fous  le  fcel 
j)  du  fouverain  bailliage  j  îk  ne  fe  peut  faire  fur 
j>  autres  biens  meubles  ik  réputés  pour  meubles , 
>?  &  fe  décrète  fur  un  défaut  à  ce  ajourné  le  fei- 
35  gneur,  [on  bailli  ou  lieutenant ,  duquel  lefdits 
15  ûefs ,  maifons  &  héritages  font  tenus ,  en  lui 
3>  adjugeant  droits  feigneuriaux  tels  que  pour  ce 
j>  dus  font  ;  Se  s'il  n'y  a  l'un  d'eux  rélidens  en 
3>  ladite  ville  Se  châuelleniedudit  Lille,  le  feigneur 
33  fupérieur ,  fon  bailli  ou  lieutenant,  enfemble 
33  les  obligés  ou  reconnoiffans  ««. 

»  Article  i  ,  par  la  coutume  ,  Main-a(îîfe  dé- 
33  crétée  fe  rétrotrait  &  crée  sûreté  ôc  hypothc- 
a>  que  dès  Tinftant  de  la  main-mife,  &  ne  peu- 
33  vent  les  obligés  ou  reconnoilfans  détériorer 
j>  ni  faire  chofe  au  préjudice  dudit  hypothèque  «. 

Ces  deux  articles  fe  trouvent  mot  pour  mot 
dans  la  coutume  de  la  gouvernance  de  Douai  , 
chapitre   17. 

On  demandera  (ans  doute  quelle  différence  il 
y  a  entre  la  Main-affife,  la  main-mife  ôc  la  mife 
de  fait  ? 

La  Main-aflTife  Se  la  main-mife  diffèrent  de 
la  mife  de  fait ,  en  ce  qu'elles  mettent  Théritage 
fur  lequel  elles  font  exploitées ,  fous  la  main  de 
la  judice  ,  au  lieu  que  la  mife  de  fait  le  mec 
fous  celle  du  créancier,  qui  en  devient  ^z^/T- 
poffeff'eur  à  tirre  d'hypothèque  ,  S:  elles  diffèrent 
entre  elles,  en  ce  que  la  Main-ailife  imprime  une 

hypothèque 
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hypothèque  fur  le  bien  qui  en  efl:  lobjet  ,  fans 
cependant  en  ôrer  la  jouliFance  au  débiteur  faifi; 
au  lieu  que  la  main-mife  ne  produit  pas  d'hypo- 
thèque fur  le  fonds  ,  mais  feulement  un  droit 
fur  les  revenus  dont  elle  tranfporte  la  régie  entre 
les  mains  du  commiflaire  aux  failles  réelles. 

Ce  que  nous  difons  de  la  main-mife  ,  s'ea- 
tend  uniquement  de  la  main-mïfe  proprement 
dite  ,  &  don:  nous  parlerons  à  ce  mot;  car  quel- 
quefois on  fe  fert  de  cette  exprelîion  pour  dé(î- 
gner  l'exploitation  d'une  Main  -  alîife  ou  d'une 
niife  de  fait  :  c'eft  ce  que  prouve  la  courumiC  de 
la  châtellenie  de  Lille,  chapitre  19,  article  3  , 
&  chapitre  20,  article  2. 

La  Main  -  allîfe  n  eft  prefque  plus  en  ufage 
dans  cette  coutume  ,  depuis  que  le  fcel  de  la 
gouvernance  de  Lille  engendre  hypothèque  de 
plein  droit  fur  tous  les  biens  que  les  parties  con- 
trariantes polTèdent  dans  le  relfort  de  ce  tribunal. 

Les  coutumes  d'Amiens  ,  de  Bculîenois ,  & 
plufieurs  autres  de  la  Picardie ,  parlent  auffi  de 
la  Main-aflife  ,  comme  d'une  formalité  requife 
pour  engendrer  hypothèque  ;  mais  les  difpofîcions 
qu'elles  renferment  à  cet  égard  ont  été  abrogées 
par  l'article  35  de  l'édit  du  mois  de  juin  1771  , 
&  par  la  déclaration  du  23  juin  177 2. 

Voyez  les  articles  Collocation,  Maix-mise; 
Mise  de  fait  ,  Devoirs  de  loi  ,  Nantisse-^ 
MENT  ,  Hypothèque  ,  &c. 

(^Ardcle  de  M.  Merlin^  avocat  au  parUmenî 
de  Flandre). 

MAINE.  Ce  mot  eft  employé  dans  plufîeors 
coutumes ,  &  il  fignitie  putné^  cadet  :  il  eft  formé 
de  la  particule  moins  6c  d'aîné. 

Tome  xxxriu  I  i 
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La  coutume  de  Coucy  en  Vermandoîs  porte  ; 
article  8 ,  que  tous  les  fiefs  en  ligne  col  latérale  fe 
partageront  également  entre  les  maies  qui  fe  trou- 
veront au  même  degré  j  mais  que  »  Taîné  ou  plus 
»  âgé  d  eux  pourra  récompenfer  les  autres  Mainés 
n  de  la  part  &  portion  qui  leur  apartiendroit  au)C 
>9  fiefs. 

Suivant  l'article  82  de  la  coutume  de  Clermont 
en  Beauvoifis ,  »  l'aîné  fils  peut  relever  ôc  rentrer 
•)  l'hommage  de  fon  feigneur ,  fi  bon  lui  femble, 
»}  du  total  des  fiefs ,  pour  la  première  fois  feule- 
i>  ment ,  ou  àQs  deux  parts  ;  &  s'il  advenoit  qu'il 
»>  eût  relevé  pour  le  tout ,  les  Matnés  y  pour  la 
M  première  fois  auflî  feulement ,  peuvent  relever 
•»  leur  tierce  partie  6c  en  faire  hommage  a  leur 
i>  frère  aîné,  ou  envers  le  feigneur  féodal ,  auquel 
»  que  bon  leur  femblera  <«. 

La  coutume  de  Montargis ,  chapitre  i ,  article 
3  5  ,  donne  la  préférence ,  en  matière  de  garde- 
noble  ,  à  Taîné  fur  le  maînt-nay. 

Les  Chartres  générales  de  Hainaut ,  chapitre  9  5  ; 
article  4  ,  établiUènt ,  »>  qu'en  fuccefiion  de  fiefs 
i>  patrimoniaux  ou  acquêts  en  lignes  diredes  &c 
»  collatérales  en  un  même  degré  ,  l'hoir  mâle 
i>  l'emportera  contre  la  femelle,  l'aîné  contre  le 
»  Maîné  <». 

On  verra  dans  l'article  fuivant  que  quelques 
coutumes  accordent  zaxMainés  un  certain  précipuc 
dans  les  fucceflions  de  leur  père  &  de  leur  mère. 

L'article  3  5  de  l'ancienne  coutume  d'Arras 
appelle  argent  baillé  à  Mainé^  les  deniers  pupil- 
laires  que  les  tuteurs  étoient  autrefois  autorifés 
à  mettre  à  intérêts ,  fans  en  aliéner  les  capitaux. 
Voyez  le  mot  Intérêts  j  t.  55  ,  p.  515  &  354. 

{Article  de  M,  Me  B,  LIN,  avocat  au  par U^ 
ment  de  Flandres  ). 
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MAINETÉ.  On  entend  par  droit  de  Maîneté 
un  avantage  qu'a  le  plus  jeune  Ats  enfans  dans 
\q^  luccelîions  de  fon  père  6c  de  fa  mère. 

On  n'a  aucune  idée  de  ce  droit  dans  \q^  cou- 
tumes de  rintérieur  du  royaume;  il  n'eft  guère 
.  connu  que  dans  le  chef-lieu  de  Valenciennes,  le 
Cambrefis,  \^s  châtellenies  de  Lille  ^  de  Cadel 
la  loi  d'Arras  ,  &  quelques  parties  de  l'Aile' 
magne. 

On  a  beaucoup  difputé  fur  l'origine  de  ce  prî- 
yile^^e.  \.ts  uns  penfent  que  les  coutumes  Fonc 
etabh  par  déférence  pour  la  tendrelTe  particulière 
que  les  pères  &  les  mères  ont  toujours  pour  leurs 
«lerniers  enfans.  Suivant  Iqs  autres,  elles  n'ont  ea 
en  cela  d'autre  vue  que  de  récompenfer  ks  puînés 
des  avantages  que  les  aînés  ont  fur  eux^  tant  parce 
qu  lis  prennent  une  part  plus  coniîdérable  dans  1-s 
MSy  que  parce  que  le  plus  fouventils  font  élevée 
&  établis  aux  frais  de  leurs  pères  &  de  leurs  mères 
au  heu  que  les  puînés ,  devenant  orphelins  dans 
un  âge  encore  tendre  ,  font  obligés  de  prendre 
dans  leurs  propre  bourfe  de  quoi  fournir  â  leur 
éducation  &  à  leur  établiiïement. 

Il  y  a  du  pour  &  du  contre  dans  chacune  de 
ces  raifons  ;  peut-être  pourroit-on  en  faire  une 
plaufible  des  deux,  mais  la  meilleure  eft  de  n'en 
donner  aucune  ,  &  de  dire ,  avec  un  jurifconfulce 
romain  ,  non  omnium  quA  à  majorïbus  conftituta 
funt^  ratio  reddi  poteji,  ].  20  _,  de  legibus. 

Les  coutumes  qui  admettent  le  droit  de  Maî- 
neté ne  font  pas  uniformes  fur  fa  confiilance. 

Befoldus  dit  qu'en  plufieurs  endroits  de  Ja 
Saxe  le  mainé  a  le  droit  de  retenir  tous  les  biens 
de  la  fuccefïion  paternelle  ,  en  fournifTant  â  fes 
aines  leur  part  en  argent. 

liij 
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Dans  îa  courume  de  la  châtellenie  de  Lille  J 
titre  4,  article,  i  ,  j?  quand  père  ou  mère  tec- 
3>  mine  vie  par  mort  j  délailTant  pi  liieurs  enfans, 
»  de  un  lieu  manoir  ôc  héritage  coftier  venant  de 
>5  fou  patrimoine  (  c'eji-à-dire.  ^  tenant  nature  de 
>ï  propre  )  _,  au  fils  maîné  appartient  droit  de 
»3  Maîneté  audit  lieu  &  héricage  ,  pour  lequel  il 
»  peut  prendre  jufques  à  un  quartier  d'héritage 
33  feulement,  ou  moins  ,  fi  tant  ne  contient  ledic 
»  lieu,  avec  la  maîtrelFe  chambre,  deux  couples 
>j  en  la  maifon  ,  la  porte  fur  quatre  efteulx,  les 
«  porchil  5  carin  ^  fournil  &:  colombier,  s'ils  fonc 
»  léparés,  le  burg  du  puich  ,  &  tous  arbres  por- 
w  tans  fruits  &  renforcés  ,  &  autres  chofes  ré- 
35  putées  pour  héritages ,  avec  le  furplus  des  éà\- 
33  tices  6c  bois  étant  fur  ledit  quartier  de  terre 
99  réputés  pour  meubles,  fi  bon  lui  femble,  pour 
^>  tel  prix  qu'ils  feront  prifés  a  porter  en  voie  , 
35  mettant  en  mont  commun  pour  récompenfe  un 
35  autre  quartier  de  terre  j  ou  autant  qu'il  en 
3>  auroit  pris  &  en  à  front  de  chemin  de  pareille 
33  tenue  ,  ik  femblable  rente  ou  moins.  En  laquelle 
33  récompenfe  icelui  maîné  a  fa  portion  à  compte 
o3  de  tète  ;  &  s'il  n'a  tel  héritage  pour  faire  ladite 
33  récompenfe,  le  peut  acheter  ce. 

L'article  i  ajoute,  que  js  s'il  y  a  plufieurs  lieux 
3>  &  héritages  patrimoniaux  délaiifés  par  père  & 
33  m.ère  ,  ou  l'un  d'eux ,  ledit  fils  maîné  ne  peut 
33  avoir  ledit  droit  de  Maîneté  qu'en  l'un  defdits 
j3  lieux  ik.   héritages  â  (on  choix  <«. 

Dans  la  châtellenie  de  Calfel  ,  le  maîné  js  rient 
35  la  pla:e  di  dérunt ,  ce  que  l'on  appelle  madeU 
i>  flade  ,  c'e'fc  à  favoir  ,  cinq  quartiers  de  terre  ôc 
33  au  deilous  là  où  la  maifon  ou  le  manoir  eft 
99  fitué  j  eufemble  le  principal  manoir,  au  cas  qu'il 
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jî  puilTe  rccompenfer  les  autres  avec  de  pareils 
sj  héritages ,  s'il  y  en  a  ,  ou  avec  d'anrres  hcrita- 
3ï  gesou  autrement,  ârefiimation  àQs p. triage urs  ce. 
C  efl:  ce  que  porte  l'article  277  de  la  coutume  de 
ce  pays. 

La  coutume  de  la  loi  d'Arras  ditj  article  S, 
»  qu'au  partage  entre  enfans  ^qs  héritages  dé- 
9J  lailTés  par  père  &  mère ,  les  lors  drelfés  le  plus 
9»  également  que  faire  fe  peut,  le  mainé  fils  ^  ou 
Jî  en  défaut  de  fils  ,  la  maînée  fille  a  droit  de 
j>  prendre  à  fon  choix  Tune  des  parts  j  fans  pour 
M  ce  donner  aucune  récompenfe  à  fes  autres  frères 
»  ou  fœurs  ;  ce  qui  s'entend  pour  terres  &:  héri- 
M  tages  ficués  en  icelle  feigneurie  ou  loi  feule- 
3'  ment  ce. 

La  coutume  de  Cambrefis  ,  titre  8  ,  article  i  , 
définit  la  Maîneté  o  un  droit  tant  mobilier  qu'hé- 
»  réditaire  ". 

L'article  5  porte ,  que  j?  le  droit  de  Maîne;é 
r>  mobilière  fe  comprend  en  trois  pièces  de  meu- 
îj  blés  ,  uftenfiles  de  ménage  de  diverfes  fortes^ 
j>  ayant  fervi  tant  à  Tufage  de  Thomme  que  de 
w  la  femme,  durant  le  temps  de  leur  conjonction, 
>3  au  choix  du  maîné  ««. 

L'ar[ic!e  8  ajoute  :  jï  Maîneté  hcFcdiraire  fe 
>j  prend  leulement  en  héritage  de  main -ferme 
33  ayant  maifon  manable  ,  appartenant  auxdits 
3J  conjoint  preftemenr ,  tant  en  ufufruic  que  pro- 
33  prière  ....  en  laquelle  leidits  conjoints  tiennenc 
33  leur  domicile  &  réfidence  ordinaire  au  jour  dii 
83  trépas  du  premier  décédafu  ««. 

Ces  deux  articles  ont  befoin  de  quelques  ex- 
plicarions.  Fixons  d'abord  l'objec  6c  l'étendue  de  la 
Maîneté  mobilière. 

Elle  confifte  3  comme  on  l'a  va,  en  trois  pièces 

li  iii 
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de  meubles ^  ujlenjilles  de  ménage  ;  donc  les  rentes, 
quoique  réputées  meubles  dans  la  coutume  de 
Cambrefis  ,  ne  font  pas  fujectes  à  ce  droit ,  parce 
que  ce  ne  font  pas  des  uftenfiles  de  ménage. 

Les  beftiaux  ne  fervent  pas  non  plus  à  ce 
qu*on  appelle  proprement  ménage  j  &  c'eft  pour- 
quoi l'article  7  du  titre  cité  déclare  que  »  pour 
j>  ladite  Maîneté  mobilière  ne  fe  peuvent  prendre 
}>  chevaux  ^  vaches  ,  ni  autres  beftiaux  quel- 
»  conques  ««. 

La  coutume  veut  que  les  trois  pièces  de  meu- 
bles   choifies    par   le    maîné    foient   de   dïverfes 
fortes  ;  donc  il  ne    peut  pas  prendre  trois  effets 
femblables ,  c'eft-â-dire  de  la  même  efpèce.  Mais  , 
dit  M.  Desjaunaux  ,  »  ce  terme  de  diverf es  fortes 
5>  n'empêche  pas  que  le  puîné  ne  puilTe  prendre 
ï>  trois  vailfeaux  ou  pièces  d'argenterie  ,  pourvu 
3»  qu'ils  foient  chacun  d'efpèce  différente  ;  car  ce 
>,  n'eft   pas  dans  la  matière  ,  mais  dans  l'efpèce 
j,  des  meubles  que  la  coutume   demande  de  la 
»>  différence.  Auflî  voyons-nous  tous  les  jours  un 
jj  puîné  prendre   trois   pièces  de  menuiferie  pour 
)>  fon  droit  ce.   L'article  m  5    de  la  coutume  de 
Valenciennes  confirme  cette   interprétation  ;  les 
termes  en  font  rapportés  ci-après. 

Enfin  ,  la  coutume  ne  comprend  dans  la  Maî- 
neté mobilière  que  les  effets  ayant  fervï  tant  à 
Vufiige  de  V homme  que  de  la  femme  ^  durant 
leur  conjonclion.  Par  conféquent ,  les  meubles  que 
le  furvivant  peut  avoir  achetés  depuis  la  diffo- 
lution  du  mariage  ,  ne  font  pas  fournis  à  ce 
droit. 

Quant  a  la  Maîneté  héréditaire  ou  immobilière, 
la  première  condition  requife  pour  qu'elle  ait  lieu, 
eft  5  que  le  père  &  la  mère  aient  l^Si  une  maifon 
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tenue  en  main-ferme  ou  cenlive.  Ainfi  »  Maîneté 
»  n*a  point  de  lieu  fur  l'héritage  de  fief,  cotn- 
»>  bien  qu'il  foit  amaffé  5c  édifié  de  maifon  ma- 
»>  nable  ,  &  qu'en  icelle  les  deux  conjoints ,  au 
»  temps  du  trépas  du  premier  mourant  d'iceux , 
»5  y  fafTent  leur  demeure  &  rciidence  ordinaire  <«. 
Ce  font  les  termes  de  l'article  12  du  titre  8. 
Il  a  même  été  jugé  par  un  arrêt  rapporté  au  mot 
Loterie^  que  les  fiefs  cotiers _,  efpèce  de  biens 
particulière  au  Cambtelîs  ,  ne  font  pas  fujets  à  ce 
droit. 

La  féconde  condition  eft  que  la  maifon  fur 
laquelle  on  veut  exercer  le  droit  de  Maîneté  , 
ait  appartenu  au  père  ou  à  la  mère  ,  tant  en 
ufufruk  qu'en  propriété  ^  &  qu'elle  leur  ait  fervi 
de  demeure  à  l'un  &  à  l'autre  jufqu'à  la  diiTo- 
lution  du  mariage.  »Si  donc  ,  porte  l'article  10, 
»  ladite  maifon  étoit  ,  par  fureur  de  guerre  ou 
»  autrement ,  au  jour  du  trépas  du  premier  décé- 
II  dant  j  toute  brûlée  &  démolie  ,  tellement 
w  qu'il  n'y  eut  plus  de  demeure,  ne  feroic  point 
j>  Maîneté  «. 

»  Toutefois ,  continue  l'article  1 1  ^  fi  depuis 
»  la  Maîneté  être  engendrée  par  le  trépas  du  pre- 
w  mier  décédant  ,  tel  brûle  ment  ou  démolilTe- 
M  ment  avenoit  devant  le  trépas  du  dernier  décc- 
ii  dant ,  ce  n'empcche  point  la  Maîneté  <«. 

Par  la  même  raifon ,  quand  un  des  conjoints 
viendroit  à  mourir  par  hafard  hors  de  la  maifon 
dans  laquelle  ils  ont  l'un  &  l'autre  un  domicile 
de  droit  &  de  fait ,  le  plus  jeune  de  leurs  en- 
fans  ne  laifTeroit  pas  d'être  fondé  à  demander  cette 
maifon  par  préciput.  C'eft  ce  qui  réfulte  nette- 
ment de  l'article  9  :  »  Si ,  par  fortune  de  guerre 
»  o^  autre  cas  fortuit  ^  le  premier  décédant  def- 

li  iv 
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»>  dits  conjoints  moiirolt  hors  de  lôur  maifoii  , 
>j  en  laquelle  ils  avoient  &  feroient ,  celTani:  la 
>î  fortune  3c  empêchement ,  leur  réfidence  &  do- 
35  micile  ordinaire  ,  ce  n'empecheroic  point  que  ce 
»  ne  fût  Maîneré  «, 

Du  principe  général ,  que  l'on  ne  peut  prendre 
le  droit  de  Maîneté  fur  une  maifon  ,  à  moins 
qu'elle  n'ait  fervi  de  demeure  au  père  &  à  la  mère  , 
il  réfulte  nécedairement,  que  fi  le  père  &  la  mère 
n'en  occupoient  qu'une  partie  au  moment  de  la 
mort  de  l'un  d'eux  ,  cette  partie  eft  feule  fujette 
au  droit  de  Maîneté  ,  Se  que  le  refte  doit  être 
partagé  également  entre  les  aînés  &  le  cadet. 
C'eft  ce  que  décide  l'article  17  :  =>  Si  de  la  maifon 
55  &  hérit.ige  ou  s'engendre  le  droit  de  Maîneté 
5>  héréditaire  à  l'heure  du  trépas  dudit  premier 
î»  mourant  ,  aucune  ou  plufieurs  parties  fonc 
95  baillées  éc  occupées  à  louage  par  autres  , 
»5  telles  parties  ne  tombent  en  Maîneté  ,  ains 
»>  viennent  en  parçon  <«. 

Cependant ,  comme  il  eft  en  quelque  forte  de 
l'équité  &  de  la  bienféance  que  le  cadet  puiife 
retenir  ,  moyennant  une  jufte  indemnité  ,  la  partie 
fur  laquelle  il  ne  peut  exercer  fon  précipur  _, 
l'article  i  8  a  établi  en  fa  faveur  une  "  efpèce  de 
retrait  de  convenance.  Voici  les  termes  de  ce 
texte  :  >5  Mais  le  maîné  en  dedans  l'an,  après  que 
55  la  Maîneté  eft  échue  ,  peut  avoir  lefdites  par- 
55  ties  pour  le  prix  qu'elles  feront  eftimées  par  loi, 
»  fî  ravoir  les  veut ,  afin  que  l'héritage  demeure 
)>  en  fon  entier  ««. 

L'article  8  comprend  dans  le  préciput  de  Mai- 
îieté  toutes  les  avpendances  de  la  maifon  joindant 
enfcmhlefans  aucun  moyen.  L'article  19  développa 
cette  difppiition  ;  jî  Si  au  jour  du  trépas  du  prê- 


M  A  I  N  E  T  è.  50s 

3j  mler  mourant  lefclits  conjoints  tiennent  Se  polie- 
«  dent  à  leur  propre  ufance  6c  demeure  deux  ou 
»>  p!u(îeurs  héritages  à  eux  appartenans  ,  joindans 
j>  enfemble  fans  aucun  moyen  ,  tellement  qu'on 
95  aille  de  l'un  à  Tautte  par  dedans  ,  le  tout  eft 
»  Maîneté  «^ 

Les  maifons  bâties  fur  des  emphytéofes  limi- 
tées à  la  vie  des  preneurs  ou  â  un  certain  temps, 
font  fujettes  au  droit  de  Maîneté  ,  lorfque  les 
baux  emphytéotiques  ont  été  téalifés  par  devoirs 
de  loi ,  parce  que  dans  ce  cas  ils  font  réputés 
immeubles  ,  fuivant  l'article  6  du  titre  16  ,  de 
par  la  raifon  contraire  ,  quand  ils  n'ont  été  revêtus 
d'aucune  des  formalités  du  nantilFement  ,  le  droit 
de  Mainecé  n'a  pas  lien.  C'eft  ce  qu'établit  clai- 
rement l'article  20  du  titre  8  :  «  Maîneté  héré- 
j>  ditaire  n'a  lieu  fur  arrentem.ens  baillés  à  vie  ou 
»  temps  limité  par  lettres  j  fous  fcel  des  bailleurs 
s>  feulement  ;  mais  fi  tels  arrentemens  étcîenc 
j»  réalifés  pardevant  les  loix  des  lieux ,  de  les 
3»  adhéritances  baillées  pour  en  jouir  audit  titre, 
j-3  fur  iceux  fe  pourroit  prendre  Maîneté,  fi  le  cas 
j>  y  écheoit  <«. 

On  ne  diftingne  peint,  en  matière  de  Maîneté, 
fi  la  maifon  des  père  Se  mère  étoit  un  conquèc 
de  leur  communauté  ,  ou  lî  elle  étoit  propre  à 
l'un  d'eux  ;  dans  un  cas  comme  dans  l'autre  , 
elle  eft  foumife  au  préciput  du  cadet.  C'eft  la 
difpofition  expreffe  de  l'article  8. 

La  coutume  de  Valenciennes  convient  avec 
celle  du  Cambrefis ,  en  ce  qu'elle  admet  comme 
elle  deux  fortes  de  Maînetés  ,  l'une  mobilière, 
l'autre  immobilière;  mais  elle  en  diffère  par  rap- 
port aux  objets  compris  dans  l'une  te  dans 
l'autre. 
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La  première  confifte  ,  Aiivant  l'article  134  ,  en 
une  pièce  de  chacune  diverjité  &  forte  de  ménage  ^ 
^ue  pour  le  maîné  on  voudra  choïfir. 

Ces  termes  font  remarquables  :  d'abord  il  en 
réfulce  que  le  choix  des  meubles  fournis  à  la 
Maîueté  doit  être  fait  par  le  maîué  ,  ou,  s'il  eft 
mineur,  par  ceux  qui  font  chargés  de  ftipuler  {ts 
iiuérèts.  C'eft  ce  qu'annoncent  les  mots  que  pouf 
lui  on  voudra  choijir.  L'article  157  dit  â  ce  fujet, 
que  .3  fi  le  maîné  eft  moindre  d'ans ,  ledit  droit 
»  de  Maîneté  fera  levé  par  le  mayeur  au  profit 
«  dudit  maîné  «. 

Eï\  fécond  lieu  ,  ces  termes  de  chacune  diver^ 
fité  &  forte  de  ménage  fignifient-ils  que  le  maîné 
n''a  droit  de  prendre  qu'une  pièce  de  tous  l^Si 
meubles  d'une  certaine  matière  ,  &  que ,  pat 
exemple,  fur  une  vailfelle  d'argenterie  compofée 
de  fervices ,  de  coupes  ,  de  plats  ,  &c.  ,  il  ne 
peut  prélever  qu'une  feule  pièce  ?  Nous  avons 
déjà  repondu  à  cette  queftion  par  rapport  à  la 
coutume  de  Cambrefis  ;  &  la  décifion  que  nous 
en  avons  donnée  s'adapte  d  autant  mieux  à  la  cou- 
tume de  Valenciennes  ,  qu'elle  y  eft  confignée  en 
termes  exprès,  w  Et  s'il  y  a  vailfelle d'argent,  porte 
»  l'article  1 3  5  ,  de  chacune  qualité  une  pièce ,  lî 
»  comme  de  ralfes  ,  une  ta(Tè  \  de  gobelets ,  un 
»  gobelet;  defalières,  unefalière;  jaçoit  qu'elles 
»  fulfent  de  diverfes  fortes  de  façons  ,  éc  ainfi 
»  de  toutes  autres  pièces  &  uftenfiles  de  ménage  «. 

On  voit  par  cet  article  &  par  le  préc<^dent,  que 
la  coutume  de  Valenciennes,comme  celle  de  Cam- 
brefis ,  n'aflPede  point  à  la  Maîneté  toutes  les 
efpèces  d'effets  mobiliers  ,  mais  feulement  ceux 
qui  fervent  au  ménage.  Voilà  pourquoi  l'article 
\  40  déclare  que  aroit  dû  Maîneté  n'aura  lieu,  </;, 
marchandifts. 
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La  Maînecé  immobilière  eft ,  dans  la  coutume 
de  Valenciennes  ,  le  droic  de  choiiir  par  précipuc  le 
meilleur  des  immeubles  qui  Te  trouver.t  dans  la 
fucceflion.  L'article  153  juftihe  cette  détînicicn  : 
»  Et  pour  ledit  droit  de  Maîneté  immobilière  , 
••  ledic  maîné  prend  la  meilleure  partie  en  une 
j>  feule  pièce  ^  foie  héritage  ou  rente  iuano- 
«  bilière  <«. 

Dans  le  temps  de  la  rédaclion  de  cette  coutume, 
6n  ne  connoilLoit  que  deux  fortes  d'immeubles  ; 
les  héritages  &  les  rentes  hypothéquées.  De  U 
naît  la  queftion  de  favcir  fi  les  offices,  qui  depuis 
font  devenus  une  troifième  efpèce  d'mimeubles  , 
peuvent  ctre  fujets  au  droit  de  Maîneté  ?  Nous 
pouvons  répondre  pour  la  négative  ,  d'après  un 
arrêt  du  parlement  de  Flandre  du  24  décembre 
1705  ,  rendu  au  fujet  de  l'office  de  prévôt  de  la 
ville  de  Lille,  entre  la  veuve  du  Geur  Vandermaer, 
qui  en  étoit  pourvu,  &  (es  enfans.  »  Dans  ierpèce 
^  de  cet  arrêt  ,  dit  M.  Pollet  ,  le  fils  prétendoic 
5>  que  l'office  étant  réparé  immeuble  ,  il  devoir 
»  lui  appartenir  rout  entier  ,  parce  que  ,  faivant 
9»  la  coutume  du  bailliage  de  Lille  ,  les  héritages 
9»  patrimoniaux  fuc^èdent  aux  maies  ,  â  l'exclufion 
3>  des  femelles.  On  a  jugé  que  l'office  elc  bien 
»  réputé  un  immeuble  de  droit ,  mais  non  pas 
»  un  immeuble  de  coutume  ,  pour  y  pouvoir 
j>  prendre  pat  l'un  des  enfans  une  plus  grande  part 
>j  que  l'autre  '«. 

On  ne  peut  prendre  la  Maîneté  immobilicrQ 
que  fur  les  biens- fonds  ou  rentes  qui  écoient  dnns 
îe  patrimoine  des  conjoints  ou  de  l'un  d'eux  avaiit 
la  mort  du  prédécédé.  C'eft  ce  que  prouvent  ces 
termes  de  l'article  140  :  >?  Droit  de  Maîneté  n'aura 
»  lieu  pour  l'advenir  es  héritagei  échus  ou  acquis 
>3  après  la  dilTolurion  dudic  rr^ariage  «. 
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La  coutume  ne  limite  point  l'étendue  des  Iiérî- 
tages ,  ni  le  jnontant  des  rentes  que  le  maîné 
peut  prendre  pour  fon  préciput  ;  il  dépend  de  lui 
de  choifir  le  bien  le  plus  confidérable  de  toute  la 
fuccefîion,  pourvu  cependant  que  les  père  Ôc  mère 
l'aient  podédc  en  un  feul  corps  ôc  fans  aucun© 
divilîon  ;  car  s'ils  avoient  diftingué  un  immeuble 
en  plufieurs  parties  ,  foit  en  faifant  deux  maifons 
d'une ,  foit  en  coupant  un  fonds  par  un  folTé  ou 
une  haie  ,  le  cadet  ne  pourroit  en  demander  qu'une 
partie  pour  fon  droit  de  Maîneté,  L'article  158 
ne  laiire  là-delTus  aucun  doute.  j>  Si  au  jour  du 
S3  trépas  du  premier  mourant  des  père  &  mère  de 
»  l'enfant  maîné  ,  fe  trouve  y  avoir  quelque  mai- 
3>  fon  par  eux  féparée  ,  en  forte  qu'il  n'y  ait  accès 
53  par  huis  (porte)  ou  autre  paliage  d'un  quar- 
55  tier  à  l'aucre  ,  de  que  les  parties  aind  féparées 
95  foient  en  écar  pour  être  habitées  par  divers  mé- 
»>  nages  ,  tels  quartiers  ,  orefque  (quoique)  fous 
35  un  même  toît ,  font  réputés  divers  héritages,  ôc 
j3  n'aura  le  maîné  que  l'un  d'iceux  â  (on  choix  pouE 
»  la  Maîneté  immeubilière. 

M  Le  mè'ne  s'obfervera ,  ajoute  l'article  1 59 ,  de 
»>  tous  manoirs  ,  jardins  &c  héritages  qui  auront 
»>  été  diftingués  par  lefdits  père  Ôc  mère  duranc 
55  leur  conjonction ,  foit  par  haie  ou  autrement , 
3»  Ôc  feront  trouvés  en  tel  état  au  jour  du  premier 
3>  mourant  ««. 

On  a  vu  à  l'article  Légitime  ,  fecllon  8  ,  quels 
font  les  droits  refpedits  des  aînés  Ôc  du  cadet  dans 
le  cas  où  le  droit  de  Maîneté  étant  prélevé  par 
celui-ci ,  il  ne  refte  plus  alTez  de  biens  pour  fournir 
à  ceux-là  une  portion  légitimaire. 

Après  avoir  montré  en  quoi  confifte  le  droit  de 
Maîneté  ,  il  faut   examinée  â  qui  il  appartient , 
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c  eft-â-dire,  quel  eft  celui  que  l'on  entend  en  cette 
tnstière  par  eniant  maîné. 

lieprenoris  toutes  les  coutumes  que  nous  ve- 
nons de  patcourir,  chacune  dans  le  même  ordre. 

La  coutume  de  la  châteilenie  de  Lille  défère 
ce  droit  au  plus  jeune  des  enPans  mâles  ;  &  lorf^ 
qu'il  ne  s'en  trouve  pas ,  à  la  cadette  des  iiWts. 
»  Droit  de  Maineté  n'ell  du  &  ne  peut  fuccéder 
3>  à  hlles  5  s'il  y  a  tils  ;  mais ,  en  défaut  de  fils ,  la 
»î  hlle  maînce  a  pareil  droit  ".  Ce  font  les  termes 
de  l'article  5   du  titre  4. 

L'article  228  de  la  coutume  de  Caffel  ren- 
ferme la  même  difpoiuion  :  «  La  plus  jeune  fille 
3'  poi.rra  avoir  le  droit  de  madcl-fiede.  contre  fa 
3>  fœur ,  au  cas  qu'il  n'y  ait  point  de  fils  j  mais  s'il 
a>  y  a  un  fils ,  la  fille  ne  peut  avoir  ce  droit  «. 

II  en  eft  de  mcme  dans  la  coutume  de  la  loi 
d'Arras,  comme  il  rcfulte  de  ces  termes  de  l'ar- 
ticle 8  rapporté  ci-devant  ,  le  maîné  fils  ^  ou  ^  en 
défaut  de  fils  ^  la  maînée  fille  a  aro'u  de  pren- 
dre j    &:c. 

Les  coutumes  de  Saint-Simon  5c  Raille  '&  de 
Ja  Bouteillerie  ,  locale  de  la  chatelienie  de  Lille, 
&  celles  du  Cambrefis  3c  du  chef- lieu  de  Vaîen- 
cienîies  accordent  le  droit  de  Maineté  au  plus 
jeune  des  enfans ,  fans  diftinguer  li  c'eft  un  garçon 
ou  une  fille.   L'article  2   de  la   première   porte, 

que   >ï  droit  de  Maineté  eft  du au  maîné 

«  enfant ,  foit  fils  ou  fille  «.  L'article  4  de  la 
féconde  dit ,  »  qu'après  le  décès  &  trépas  de  père 

n  ou  mère le  mainé  ,  foit  fils  ou  fiile  ,    a 

j>  le  choix  5  fi  bon  lui  fembîe  «.  L^article  i  du 
titre  8  de  la  troifième  déclare  que  ce  droit 
eft  j>  dû  à  l'enfant  du  premier  êc  noble  mariage 
13  qui  eft  trouvé  le  maîné  des  enfans  diîdi:  ma- 
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»>  riagc  furvivans  après  les  deux  décès  de  leurs 
j>  père  &  mère  «.  Ec  fuivant  l'article  140  de  la 
quatrième,  »  droit  de  Maîneté  fe  lèvera  par  enfans 
j)  du  premier  mariage  tant  feulement  «. 

Que  doit  -  on  entendre  en  cette  matière  par 
premier  mari jge?  Le  fentiment  le  plus  probable 
eft,  que  l'on  ne  doit  regarder  comme  tel  que  celui 
dont  il  eft  né  des  enpAns ,  de  torte  qu'un  mariage 
antérieur  qu'auroit  contradlé  l'un  des  conjoints  , 
mais  dont  il  ne  refteroit  pas  d'enfant ,  n'empè- 
cherolt  pas  que  le  droit  de  Maîneté  n'eût  lieu 
entre  les  fruits  d'un  (econd  mariage.  La  raifon 
en  eft  ,  que  la  rertridion  de  cet  avantage  aux  pre- 
mières noces  _,  n'a  été  introduite  que  pour  l'in- 
térêt des  enfans  que  l'un  des  conjoints  pourroic 
avoir  eus  d'un  mariage  précédent.  La  coutume 
de  Valenciennes  fait  entendre  aifez  clairement  que 
tel  eft  ion  efprit  ,  puifquâ  l'article  8®  elle  ex- 
plique le  mot  premLcr  mariage  ,  par  ceux-ci ,  ou 
autre  réputé  tel  dent  y  a  enfant. 

Dans  les  coutumes  dont  nous  parlons ,  il  ne 
peut  être  pris  qu'un  droit  de  Maîneté  fur  les  deux 
luccelîions  du  père  &:  de  la  mère.  Ainfi ,  pour 
favoir  quel  eft  celui  d'entre  les  enfans  du  premier 
mariage  à  qui  ce  préciput  appartient ,  il  ne  faut 
pas  confidérer  quel  eft  le  maîné  au  temps  du 
décès  de  celui  des  conjoints  de  qui  vient  le  bien 
fujet  à  la  Maîneté  ;  il  ne  faut  faire  attention ,  pour 
régler  cette  qualité  ,  qu'au  moment  de  la  more 
du  dernier  vivant.  C'eft  ce  que  prouvent  les 
derniers  termes  de  l'article  i  du  titre  8  de  la 
coutume  de  Cambrelîs ,  rapporté  ci-devant.  L'ar- 
ticle 4  eft  encore  plus  formel  :  »  Et  fi  après  le 
»  trépas  du  premier  décédant  defdits  conjoints , 
»  y  a  enfant  maîné  qui  devant  le  trépas   du  der- 
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j>  nîer  mourant  d'iceux  conjoints  vînr  à  décéder, 
»  foie  ayant  enfans  ou  non  ,  ledit  droit  de  Mai- 
>î  neté  devra  appartenir  a  icelui  enfant  qui  fera 
»  trouve  m  aîné  furvivant  du  premier  inariaee  à 
*»  l'heure  du   trépas  du  dernier  décédant  ««. 

Le  furvivant  des  conjoints  tire  un  grand  avan- 
tage de  l'incertitude  dans  laquelle  on  eft  pendant 
fa  vie  fur  celui  des  enfans  qui  fera  le  maînc  a  fa 
mort  :  l'article  1 3  lui  alTure  la  jouifTance  de  la 
totalité  de  1  héritage  fournis  à  la  Alaîneté,  quoi- 
que ce  foit  un  propre  du  prédécédé,  &  que,  fui- 
vant  l'article  1  du  titre  10,  il  ne  puifTe  jouir  que 
de  la  moitié  de  ces  fortes  de  biens  â  titre  d'en- 
traveftiflement  de  fang. 

Mais  s'il  furvenoit  un  événement  qui  diflîpâc 
cette  incertitude  ,  la  jouiifance  du  conjoint  feroic 
reftreinte  a  la  moitié  ,  à  moins  que  fon  contrat 
de  mariage  ne  lui  donnât  Tufufruit  de  tous  les 
propres  du  premier  mourant.  C'eft  ce  qu'enfeigne 
M.  Desjaunaux  fur  l'article  que  nous  venons  de 
citer,  o  La  jouilfance  de  1  héritage  deftinc  au 
»>  puîné  pour  fon  droit  de  Maîneté,  n'étant  ac- 
H  cordée  au  furvivant  des  conjoints  qu*â  caufe 
»  de  l'incertitude  où  l'on  eft  auquel  des  enfans 
»>  ledit  héritage  pourra  appartenir  ,  C\  le  puîné 
•»  ôi  les  autres  renonçoient  audit  droit ,  Je  fur- 
i>  vivant  ne  pourroit  pour  lors  conferver  la  îouif- 
t>  fance  entière  dudit  héritage ,  fi  c'étoit  un  propre 
••  du  ptédécédé ,  mais  n'en  auroit  que  la  moitié 
»  à  titre  de  ravertllFement  de  fang  «.  L'article 
14  vient  à  l'appui  de  cette  réfoJucion  ;  il  ne  parle 
à  la  vérité  que  d'un  cas  particulier ,  mais  la  raifon 
fur  laquelle  il  eft  fondé  eft  générale  ;  voici  comme 
il  eft  conçu  :  i>  Mais  Ci  en  après  il  advient  qu'il 
»  ne  refte  plus  que  l'un  d'iceux   enfans,  lors  Je 
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i>  furvivant  defdics  conjoints  ne  doit  plus  fouit 
3>  dudic  héritage ,  Cmon  aulTi  avant  que  raveftilTe- 
>3  ment  de  fang  oii  autre  lui  donnetoit  ". 

Dans  le  cas  de  cet  article  ^  c'eft-à-dire  ,  lorf- 
qu'il  ne  refte  à  la  mort  du  dernier  vivant  des 
conjoints  qu'un  enfant  du  premier  mariage  ,  il 
r*e  peut  y  avoir  lieu  au  droit  de  Maîneté  en  fa 
faveur  ,  quand  mcme  il  auroit  des  frères  ou  des 
iœars  d'un  fécond  mariage.  C'eft  ce  que  décide 
l'arcicle  i  :  »  Un  feul  enfant  du  premier  mariage 
»  furvivant  fes  père  &:  mère  ,  ne  peut  demander 
yy  droit  de  Maînscc  concre  (es  frères  sî^  fœurs  des 
6»  autres  mariages  fubféquens  «'.  On  trouve  la 
nicme  difpofition  dans  l'arcicle  i  de  la  coutume 
de  Saint-Sunon  ôc  Railfe.  »»  Droit  de  Maîneté  ell 
>i  du....  au  maîné  enfant..*,  fuppofé  qu'il  y  eût  fils 
>j  ou  liiie  maîné  «.  C  eft  audî  ce  qui  réfulte  de  la 
coutume  de  la  Bouteillerie  ,  article  4.  «  Après  le 
55  décès  ôc  trépas  de  père  ou  mère  délailTanc 
îî  aucuns  héritages  non  procédans  d'acquêts  ,  & 
3>  que  divilion  ell  faite  entre  leurs  enfans^  le 
3î  maîné  ,  foit  fils  ou  fille  ,  a  le  choix,  li  bon  lui 
«  femble  «.  Enfin  ,  l'article  i  du  titre  4  de  la  cou- 
tume de  la  châtellenic  de  Lille  ,  ne  donne  ouver- 
ture au  droit  de  Alaîneté  que  3'  quand  père  ou 
3>  mère  termine  vie  par  trépas,  délailTant  plujieurs 
35  en  fans  <'. 

On  a  demandé  h  ces  difpofitions  dévoient  être 
étendues  à  la  coutume  du  chef  lieu  de  Valenciennes, 
L'affirmative  ne  paroi iîoit  fufceptible  d'aucune 
difficulté.  Suivant  l'article  1 3  2  de  cette  loi  muni- 
cipale ,  »  le  droit  de  Maîneté  fe  prend  préalable- 
î)  ment  &  d'avanr-part  ,  Se  après  prend  le  maîné 
3>  au  reftat  telles  parts  de  portions  c^\iautres  fes 
^i  frères  &  fœurs  «f.  On  ne  peut  donc  confidérer 
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h  droit  de  Maîneré  que  comme  la  fuite  d'une 
tjualité  de  comparaifon.  Car  pour  trouver  un  maîné 
parmi  !es  enfaiii.  d'im  premier  mariage ,  il  faut 
nécefTairemenc  coir.parer  tous  ces  en.tans  entre  eux^ 
&:  favoir  lequel  eft  ne  le  dernier  :  or ,  cette  com- 
paraîlon  ell  impracicabie  ,  iorfqu'il  ne  fe  trouve 
qu'un  enfant  ;  par  conléquent  ,  il  ne  peut  y  avoir 
ni  maîné  ni  droit  de  JViaîneté  dans  ceite  hy- 
pothèfe. 

On  a  cependant  été  long-temps  dans  l'ufage,  à 
Valenciennes  ôc  dans  tout  le  chef- lieu  du  même 
nom  5  d'accorder  le  droit  de  Maîneré  a  un  feul 
enfant  du  premier  mariage  ,  tant  contre  les  enfanS 
d'un  de  fes  frères  germains  ,  que  contre  les  trères 
ou  fœurs  d  un  fécond  mariage.  On  fondoit  prin- 
cipalement cet  ufage  fur  les  articles  ii6  ôc  140 
de  la  coutume  :  mais  c'ctoit  tirer  de  ces  deux  textes 
une  coi^.féquence  forcée. 

En  effet ,  l'article  116  établit,  que  >î  fi  d.i  pre- 
î^  mier  mariage  il  y  a  enfant,  &  que  le  lui  vivant 
»>  fe  remarie  ,  Se  que  du  (ccond  ou  autre  m.anage 
>5  fubfcquent  il  ait  aulfi  enbus  ,  l'enfant  ou 
3>  enjans  du  premier  mariage  auront  j  après  le 
j>  décès  de  leur  père  ou  mère  remarié  ,  la  moitié 
3'  des  héritages  patrimoniaux  échus  au  furvivant 
*>  de  plein  droit  ou  propriétaireinént  paravant  ou 
»  confiant  ledit  premier  mariage  ,  &  la  moitié  dQ3 
»  acquèrs  faits  durant  icelui,  Ôc  l'autre  moitié  He 
I)  partira  tant  entre  îefdits  enfans  du  premier 
j)  mariage,  que  ceux  du  fécond  ,  &  autre  mariage 
}}  fubféquent,  par  égale  portion  ,  fauj  le  droit  de 
j>  Maîneté  ^^, 

Tout  ce  qui  réfulce  de  cet  article ,  eft  que  la 
Maîneté    n'entre   point  en    partage   lorfqu'eHe   a 
lieu  ;  mais  cela  ne  décide  pas  qu'il  y  ait  ouver- 
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ture  à  ce  droit ,  lorfqa  il  ne  fe  trouve  qu  un  feul 
enfant  du  premier  mariage. 

L'article  140  déclare ,  que  »  le  droit  de  Maîneté 
î>  fe  lèvera  par  enfans  du  premier  mariage  tant 
j>  feulement  «  ;  mais  on  ne  peut  pas  en  conclut* 
que  ce  préciput  appartienne  au  premier  mariage  ^ 
au  lieu  d'être  perfonnel  au  plus  jeune  des  entans 
qui  en  font  provenus. 

Ce  n'écoic  pas  avec  plus  de  fondement  que  les  pra- 
ticiens de  Vâknciennes  cherchoient  à  juftiher  leur 
erreur  par  les  arc.  9  &:  59  de  leur  coutume.  Le  pte- 
mier  de  ces  textes  porte  ,  »  qu'au  furvivant  de  deux 
»  conjoints  en  premier  mariage  ,  duquel  ils  aient 
yj  ou  aient  eu  enfuit  vivant^  compète  la  tor^lité 
a»  des  biens  meubles ,  decces  »  joyaux  &  catrels  que 

j>  délailLera  le  premier  mourant dont  ledit 

>9  furvivant  pourra  difpofer  ,  excepté  la  Maîneté  «. 
Le  fécond  porte  ,  «  qu'après  le  trépas  de  l'un 
s»  des  conjoints  .  .  .  ayant  dclaiiTé  enfant  ou  enfant 
m  d'enfant ....  le  furvivant  ne  peut  vendre  ,  rap- 
,>  porter  ni  obliger  les  héritages  patrimoniaux  .... 
w  n'eft  pour  dettes  contradces  pendant  fon  mariage 
3>  ou  paravant  icelui  .  .  .  ,fjns  néanmoins  pouvoir 
35  aliéner  la  Muîneté  y  finon  en  défaut  d'autre 
5>  bien  «e. 

Ce  n'eft  pas  dans  ces  articles  que  les  rédadeurs 
de  la  coutume  examinent  la  nature  du  droit  de 
Maîneté  ,  fon  étendue  ,  les  circonftances  qui  lui 
donnent  l'être  ,  celles  qui  le  font  tomber  en  ca- 
ducité ;  ils  gardent  le  lllence  fur  tous  ces  objets , 
é>c  en  renvoient  la  difcufîîon  au  titre  du  droit  de 
Maîneté  ;  ils  fe  bornent  dans  ces  endroits  a  fixer 
le  pourvoir  du  furvivant  relativement  à  la  facuiré 
de  difpofer  des  meubles  de  la  communauté  &  des 
immeubles  qui  lui  font  propres  j   es:  la  réferve 
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qu'ils  fonc  du  droit  de  Maîneré,  s'entend  nécelTai- 
rement  avec  la  claufe  ,  fuppofé  que  ce  droit  ait 
lieu. 

Quoi  qu'il  en  foie ,  Tufage,  ou  plutôt  Pabus  donr 
11  s'agit  a  été  prolcrit  par  deux  arrêts  du  parle- 
n-.ent  de  Flandres,  d^s  9  août  1749  &  i^  no- 
vembre 1752. 

Voici  refpèce  du  premier.  Le  fient  Placide 
Thierry  ,  médecin  à  Marchiennes  ,  avoir  époufé 
Qiiejitine  Pottier ,  fille  unique  d'un  premier  ma- 
riage j  après  ia  mort  de  fon  beau-père  „il  prétendit, 
au  nom  de  fa  femme  ,  lever  le  droit  de  Maînecé 
contre  les  enfans  qu'avoit  lailTés  une  de  its  fœurs 
confanguines,  mariée  au  fieur  Louis  Thiery ,  bour- 
geois de  Bouchain.  Une  fenrence  arbitrale  rejeta 
la  demande  ;  il  s'en  rendit  appelant  au  parlement, 
mais  faiis  fuccès.  La  ienrence  fut  confirmée  au 
rapport  de  M.  Merlin  d'Lftreux. 

L'elpècc  du  fécond  arrêt  efl:  à  peu  près  la  même 
que  celle  du  premier.  François  Flament  avoic 
epoufé  Françoife  Fromont  :  de  ce  mariage  étoient 
nés  deux  enfans ,  Anne-Marie  :ic  Jacques-Jofeph 
Fiament.  Celui-ci  ccoit  mort  après  fon  père  ,  mais 
ayant  fa  mère,  &  il  avoit  lailTé  un  ^\s  nommé 
Nicolas  Jofeph.  A  la  mort  de  Françoife  Froment, 
Robert  Corduan  ,  marchand  au  Quefnoy  ,  au  noin 
d'Anne  -  Marie  Flament,  fon  époufe ,  donna 
requête  pour  contraindre  Nicolas- Jofeph  Flamenc 
à  lui  lai  (Ter  prendre  fon  préciput  de  Maînecé  dans 
la  fuccelFion  j  &  fur  ce  qu'on  lui  oppofa  que  fa 
femme  ne  pouvoir  réclamer  ce  droit  ,  attendu 
qu'elle  s'ctoit  trouvée  â  la  mort  de  fa  mère  le  feul 
enfant  du  premier  degré ,  ce  qui  excluoic  toute 
idée  de  mainé ,  il  demanda  à  faire  preuve  que 
Tufage  éroic  conformô  à  Ïa  prétention  :  en  confc- 
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quence,  il  intervint  un  jugement  du  50  avril  1751,' 
par  lequel  les  ofïiciers  du  bailliage  du  Quefnoy 
3>  admirent  le  demandeur  a  vérifier  Tufage  pac 
»  lui  mis  en  Fait  au  procès  ,  le  défendeur  entier 
»  en  preuve  contraire  «. 

D'après  cette   fentence,,  Robert  Corduan  fit 
faire  deux  enquêtes  par  turbes  en  la  ville  de  Va- 
lenciennes  ,  l'une  du  16  mai,  l'autre  du  premier 
juillet  1 7  5 1 .  Voici  ce  que  porte  la  première  :  a  qu'il 
.»  eft  véritable  que  ,  iuivant  l'ufage  ,  banlieue  8c 
3>  chef- lieu  de    V'aienciennes ,  lorfqu'un   enfant 
i>  unique  d'un  premier  mariage  fe  trouve  dans  le 
»>  cas  de  partager  la  fuccellion  de  fes  père  &  m.ère^ 
a>  foit  avec  les  enfans  d'un  fécond  mariage ,  foie 
»»  avec   les  enfans  d'un  frère  ou  fœur  prédécédé 
a>  du  prenvec  mariage ,  il  lève  le  droir  de  Maînet© 
»>  tant  mobilière  qu'anmobilière  j  cç  qui  a  toujours 
sî  été  ainfi  pratiqué  de  leur  connoifTa^ice  ,  &  que, 
M  lorfqu'il  s'eft   élevé   quelques  difiHcukés  fur  ce 
aï  point ,   ÏQS   avocats  foullignés   ôc  leurs  anciens 
•>  ont  toujours   été   d'avis  que   la  Maîneté  avoic 
iy  lieu  ,  Ôc  que  les  intéreîTés  fe  font  conformés  aux 
3>  confultatioiis  «. 

La  féconde  enquête  eft  conforme  à  la  première, 
ôz  même  l'uw  des  turbiers  y  dépofe,  »>  qu'il  a 
»>  tenu  une  enquête  turbière  pour  le  même  cas  , 
»  il  y  a  vingt-huit  à  vingt-neuf  ans  ,  enfuite  de 
»  commiflîon  ro^atoire  du  confeil  de  Mons  ;  qu'il 
I)  fe  fouvient  très-bien  que  tous  les  avocats  ôc 
5>  praticiens  qui  y  ont  dépofé  ont  été  de  fen- 
t>  riment,  que  Penfant  unique  de  premières  noces 
jï  avoir  droit  de  lever  la  Maîneté  mobilière  & 
M  immmobilière  ,  noncbftanc  qu'il  y  eût  des  en- 
«  fans  d'autres  mariages  ««. 
A  la  vue  de   ces  enquêtes ,   les  ofHciers    de 
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bailliage  du  Quefnoy  rendirent  ,  le  1 3  mars 
1751  ,  une  fenrence  qui  déclara  Corduan  bierr 
fondé  Geins  les  conclufiorts  de  fa  requête,  de  con- 
damna Flament  aux  dépens. 

Mais  fur  l'appel  au  parlement  de  Flandres  ^ 
arrêt  eft  intervenu  au  rapport  de  M.  Levai  liant 
du  Thil  ,  qui  a  infirmé  la  fenrence  &  debout* 
Corduan  de  fa  demande  ,  av*ec  déper.s» 

Nous  avons  déjà  infmué  que  le  droit  de  Maî- 
neté  ne  peut  appartenir  qu'à  un  enfant  du  pre- 
mier degré  ;  tel  eft  en  effet  l'ufage  de  tous  les  pays 
où  ce  préciput  a  lieu.  Nous  avons  fous  les  veux 
une  note  manufcrire  fur  l'article  1  du  ri  re  4  de 
la  coutume  de  la  châicllenie  de  Lille  ,  qui 
porte  :  »»  M*  Wallerand  Miroul  difoit  ,  que  la 
»  pratique  de  toute  aiiciennete  avoit  été  telle  ; 
9>  qaa  les  enfans  d'un  mâiné  venan?  par  repré- 
j>  fentatian  accordée  a  Ihoirie  héréditaire  de  leur 
»  père  grand  ,  ne  font  fondés  de  demander  droit 
n  de  Maînecé  ,  artendu  qu  icelui  eft  feulement 
a»  dû  aux  hls  ,  6c  non  aux  neveux  _,  auxquels  il 
3>  n'a  pu  être  tranfmis  ,  parce  que  icel.ii  n  eft  dû 
»>  au  fils  comme  héritier  Iimplc  ,  mais  comme 
ry  fils  mnîné  ,  &   partant  du  tout  perfonnel  <*. 

On  a  vu  ci-devant  qvie  les  courûmes  de  Cam- 
brciîs  6-:  du  chef-lieu  de  Valenciciines  ne  donnerc 
le  droit  de  Maîneté  qu  à  l'enfant  qui  fe  trouve 
le  plus  jeune  lors  drt  décès  du  dernier  vivant  _, 
6c  que  cependant  les  effeis  ou  héritages  qui  y 
font  fournis  ne  peuvent  pas  ècie  aliénés  par  celui- 
ci.  De  ces  deux  principes  combinés  l'un  avec 
l'autre,  réfulte  une  ccnfé^uence  bien  fimole  &c 
qui  nous  eft  tracée  par  Tarcicle  ;  du  titre  8  de 
la  coutume  de  Cambrefis  ^  ct2i  que  «  !e  droit 
»  de  Maîneté  eft  engendre  à  la  mort  du  premier 
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•î  décédant  des  conjoints  ,  mais    qu'il   n'efl;   point 
3>  échu  ,  (înon  par  la  mort  du  dernier  décédant  ". 

Cette  conféquence  en  amène  naturellement 
une  autre  :  dès  v]ue  /e  droit  de  Maineté  efl  en- 
gendré a  la  mon  du  premier  décédant  des  con- 
joints j  il  eft  certain  que  celui  des  enfans  qui  fe 
trouve  aduellement  le  mainé  ,  &  qui,  par  cette 
raifon  ,  en  a  l'expedrative  la  pius  apparente  ,  peut 
faire  tous  les  adles  confecvacoires  qu'il  trouve  à 
propos  ,  pour  empêcher  le  dépérilFement  des 
chofes  comprifes  dans  (on  préciput.  C  eft  ce  que 
prouve  l'article  6  du  titre  ciré  ;  en  voici  les 
termes  :  »  Si  après  le  décès  du  premier  mourant 
».  ^QS  conjoints  ,  il  étoit  apparent  que  le  furvivant 
3>  déchut  de  fes  biens  ,  ou  vendît  fes  meubles 
a  en  fraude  du  mairie  ,  ledit  maîné  ou  les  tu~ 
jî  teurs  des  entans  pourroient  faire  inventaire  &: 
»  ptifée  des  trois  pièces  qu'ils  entendroient  prendre 
3»  ou  faire  prendre  au  maîné  pour  fadite  Maîneté_, 
35  pour  en  cas  qu'elles  fe  vendtoient  en  Fraude  , 
3>  le  cas  échéant  ,  en  avoir  l'eftimation.  Mais  li 
îî  elles  ne  fe  vendoient,^:  s'empirafTent  par  ufance  , 
35  le  maîné  les  prendroit  telles  qu'il  les  trouveroir ,. 
03  fans  en  avoir  amendement  «. 

Le  droit  de  Maîneté  qui  eft  échu  ,  fe  perd 
6:  s'anéantir  par  le  laps  du  temps  dans  lequel 
1  appréhenfion  doit  en  être  faite. 

La  coutume  de  la  châteîlenie  paroît  accorder 
au  maîné  tout  le  temps  de  fa  vie  pour  faire 
cette  appréhenlion  ;  voici  comme  elle  s  exprinie 
X  ce  fujet  ,  titre  4  ,  article  4  :  '>  Ledit  droit  de 
3>  Maîneré  n'eft  du  ^  s'il  n'eft  prcjudiciaireinent 
3*  appréhendé  ou  confenti  par  les  héritiers  ou  les 
1?  tuteurs  d'iceux  »  s'ils  fcTC   en   minorité  d'âge* 
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y»  avoir  fait  Indire  apprchenfion  ,  ou  lui  ait  été 
»*  confenci  ,  Jedit  droit  ,  des  l'inftant  du  trépas  , 
»  eft  ibpi  ôc  éteint  «.  Cette  difpotuion  juftific 
bien  clairement  l'alTertion  de  Pauteur  de  la  note 
rapportée  ci-delTus ,  que  le  droit  de  Maîneté  eftda 
tout  fcrfonneL 

Dans  la  coutume  de  Cambrefis ,  îj  (î  l'enfanC 
»  maîné  ,  après  le  trépas  de  Tes  père  &  tîière  , 
»  étant  âgé  {majeur^  ^  ne  demande  &.  appréhende 
»  ladite  iMaîneté ,  fk  que  depuis  icelle  être  échuo, 
^  il  air,  avec  Tes  hcririers  feulement  ,  joui  de  fa 
»'  part  féparémient  ou  par  indivis  rtfpace  d^ 
»  dix  ans  ^  fans  contredit ,  il  ne  la  pourra  plus  , 
>»  après  ledit  terme,  a:  préhender  ou  demander  «, 

Il  y  a  quelque  cht  fe  de  plus.  La  demande 
en  délivrance  du  droit  de  Maïueté  eft  te'lemenc 
de  rigueur,  »»  que  fi  entre  héritiers  âgés  (majeurs )^ 
>ï  parçon  [parti^e]  Te  fait,  en  laquelle  les  meu-p 
»î  blés  ou  héritages  fur  lefquels  la  Maîr.eté  fe 
»>  peut  prendre  ,  font  mis  en  parçon  acceptée  par 
3'  les  cohéritiers  ,  après  ce  fait  ,  l'entant  ne  peut 
j>  quereller  ledit  droit  de  Maîneté  <'. 

La  coutume  de  Valenciennes  eft  encore  plus 
rigoureu'e.  »  Se  prendra  1  dit-elle  article  15^) 
j>  ledit  droit  de  Maîneté  [molKiièrc)  en  dedans 
»  C\x  femaines  par  celui  qui  fera  trouvé  après 
»  le  trépas  du  furvivant  des  deux  conjoints  être 
>»  maîné  :  &  quant  aux  hérirages  ou  rentes  im- 
»>  mobilières  ,  il  fera  ladite  option  &  choix  en 
?»  dedans   l'an  «. 

Lft-il  au  pouvoir  des  pères  ôc  mères  de  déroger 
au  droit  de  Maîneté  ?  Il  eft  conftant  que  cela 
dépend  ablolument  d'eux  dans  les  coutumes 
de  la  châ;ellenie  de  Lille  ,  de  Calfei  ^  &  deJa-loi 
d'Arras. 

Kk  iv 
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Dans  les  coutumes  de  Cambre (ts  &  du  chef- 
lieu  de  Valenciennes  ,  ils  peuvent  déroge?  à  ce 
droit ,  lorfqu'ils  font  tous  deux  en  vie  {*)\  mais 
6ès  que  l'un  eft  mort  ,  la  Maîneté  eft  irrévoca- 
blement acquife  â  celui  des  enfans  qui  fera  le 
plus  jeune  au  décès  de  Taucre.  C'eft  pourquoi , 
la  première  des  coutumes  donc  il  s'agit  déclare , 
comme  on  l'a  déjà  vu  ,  que  3>  le  droit  de  Maî- 
»  neté  eft  engendré  à  la  mort  du  premier  décé- 
3>  dant  de  tels  conjoints  ««. 

M.  Cuvelier  rapporte  un  arrêt  du  grand  confcrl 
de  Malines ,  du  5  ^vril  t6oi  ,  pat  lequel  il  a 
été  jugé  que  »  le  droir  de  Mainetc  du  au  puît^é 
s>  par  la  coutume  de  Valenciennes  j  ne  peut  être 
»5  changé  ni  diminué  par  le  père  ou  la  mère  «. 
La  disjondive  ou  fait  entendre  clairement  qu'il 
ne  s'agilfoit  pas  ^  dans  lefpèce  de  cet  arrêt  ,  de 
favoir  fi  hs  père  Se  mère  pouvoient  déroger  de 
concert  au  droit  de  Maineté  ,  mais  fi ,  après  la 
mort  de  l'un  d  eux,  il  c'toit libre  à  l'aurre  d'anéan- 
tir ou  d'altérer  ce  précfpat.  Le  grand  confell  de 
Malines  a  jugé  pour  la  négative  ,  6<:  fa  décifion  , 
qui  pouvoit  alors  foufFrir  quelques  doutes  ,  parce 
que  la  coutume  de  Valenciennes  n'étoit  pas  en- 
core réformée  ,  eft  aujourd'hui  au  deftlis  de  toute 
efpèce  de  difficulté. 

En  elïet  ,  l'article  9  de  cette  loi  municipale 
accorde  au  furvivai^  de  deux  conjoints  qui  ont 
eu  un  enfant  pendant  le  mariage  ,  la  propriété 
pleine  ôc  incommutable  de  tous  les  eft'ets  mo^ 
biliers  du  prédécédé  ;  cependant  il  lui  àéfsnà  ex- 


^*)  Les  articles  8  &  ii  de  la  çoiitame  de  Cambrelîs  font 
formels  far  ce  piot. 
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prefTcnrent  d'en  difpofer  au  préjudice  du  droit  de 
ZVlaîneté. 

L'article  59  interdit  au  furvivanr  avec  enfanj 
toute  aliénation  des  kcntage^  patrïmonicux  ^  foit 
qu'ils  prochient  de  fon  cote  ou  du  coté  du  tré^ 
F^ff^  j  à  moins  qu'elle  ne  foit  ou  nccelluée  par 
des  hefoins  urgens  &  conftatés  par  un  jugement 
en  boiiiie  forme  ,  ou  autorifce  par  le  conTente- 
inent  des  enfans  majeurs  ,  ou  taite  a  la  charge 
de  remploi  ,  fans  néanmoins  pouvoir  aliéner  la 
Mair.aé  _,  finon   en  défaut  d'autres  biens. 

Les  articles  157  <^  15S  déclarent  les  chofcs 
comprifes  dans  la  Maînetc  infaiiiirables  pour  \z$ 
cettes  conrractccs  par  le  furvivart  depuis  la  ditlo- 
luiion  du  mariage  ,  &  ne  permicr  de  les  faifir 
pour  les  dctîcs  crcccs  pendant  la  comnvjr.aurc  , 
qu'au  défaut  d'autres  meubles  ,  s'il  s'agit  de  la 
Malneté  mobilière  ,  &  d'autres  im.m.eubles  ,  s'il 
eft  quefiion  de  la  Maîneté  immobilière.  Voici 
les  ternies  de  ces  textes  : 

»  Si  ^exécution  i*e  fait  contre  le  furvivant  de 
>5  deux  conjoints  ,  ayant  retenu  entsr.s  du  prcKlé- 
»  ccdc  5  entre  leiquels  droit  de  Maineté  a  lieu  y 
V  icelle  exécution  fe  fera  fur  les  meubles  ,  foie 
s»  du  trépaiîé  ou  du  furvivant  ,  fans  néanmoins 
»  tîuchcr  à  ceux  fujets  au  drcïc  de  Maîneté  _, 
»  finon.  en  cas  de  cour  ter  effe  j  &  que  la  d-Me  ait 
33  été  covit raclée  durant  leur  conjonction. 

"  Et  4  faute  de  iiieubles  ,  ou  en  cas  d'infuffi- 
»  flmce  û'iceux  ,  les  créanciers  (  defmplcs  dettes) 
3>  fe  pourront  traire  fur  les  fruits  ôc  revenus  des 
a>  immeubles  acauêtés  ,  ou  autres  dont  le  dcbi- 
33  teur  pcuvoit  difpofer  ,  encore  que  levés  par 
y>  druit  de  Al  met  e  j  ne  fut  que  Us  revenus  d'autres 
xf  fmllahlcs  bi:ns  non  levés  pour  ladite  Maîneté  , 
17  fuffent  fifffans  pour  y  fumir  c'. 
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M.  Pollet  fait  fur  ces  deux  arriclcs  une  oh- 
fervaciotî  importante  :  »  Si  TcnFant  maîné  ,  avant 
j>  que  de  conceltcr  lur  )a  faiiie ,  oppofe  Texcep- 
5>  cion  de  difcuflion  ,  il  eft  tenu  d'indiquer  les 
»  biens  qu'il  ptctend  devoir  erre  difcutés  \  de  s'^il 
»  en  indique  ,  l'exception  arrête  la  pourfuite  de 
»  la  câufe.  S'il  ne  la  propofe  qu'après  avoir  con- 
>»  tefté,  elle  tient  heu  d  exception  péremptoire  : 
>5  âc  (i  Penfant  mainé  n'a  point  d'autre  bon  moyen 
«contre  la  faiiîs  ,  on  la  décrèce  ^  avec  la  charge 
3>  de  faire  difcurer  préalablement  les  meubles  &c 
»  les  acquêts  que  l'enfant  maîné  indiquera.  Arrêt 
»  rendu  au  rapport  de  M.  de  Hautport  de  Maffles 
»  le  11  janvier  16^97,  entre  Jacques  Bar  ,  appe- 
5>  lanr  du  bailliage  du  Quefnoi ,  &c  la  veuve  de 
M  Michel  Lafne  ,  intimée  «'. 

Les  pères  &  mères  peuvent  ,  à  leur  choix  , 
exercer  ,  par  une  difpoirtion  entre  vifi  ou  par  un 
acte  de  dernière  volonté  ,  le  pouvoir  qu'ils  ont 
dans  les  deux  coutumes  dont  nous  parlons,  de 
déroger  au  droit  de  Maînecé  ,  du  vivant  l'un  de 
Tautre-,  mais  il  y  a  cela  de  particulier  dans  la 
coutume  de  Cambrefis,  que  lorfqu'ils  e^rsploient 
pour  cette  dérogation  un  aâre  de  dernière  volonté, 
ils  ne  peuvent  remplir  efiicacement  leur  objet  , 
par  rapport  à  la  Mnîneré  immobilière ,  qu'en  fe 
déshéritant  de  leur  maifon  entre  les  mams  des 
Ciîiciers  de  la  juRice  d'où  elle  relève  immédia- 
temenr.  C'eft  ce  qui  refaite  de  l'article  i  du  titre 
1 3 ,  portant,  que  >5nul  ne  peut  par  tei^ament  dif- 
»  pofer  de  fes  héritages  ,  h  ce  n  eft  en  faifanc 
^y  les  devoirs  duement  pardevanc  loi  du  lieu  oa 
«  d^s  lieux  èfqaels  les  héritage  font  (iiués  «. 

Il  ne  fuiîît  même  pas  que  les  conjoints  fe  foienr 
ainii  déshériiés,  il  tauc  encore  que  dans  ramiCe. 
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du  dccès  du  deriiier  vivant  ,  les  aînés  ,   au  piofit 
defquels  a   crc    Taice    la  dérogarion   au    droïc  de 
Maîiiecé  ,  fe  fairenr  adhéricer  de  la  maiion   pac 
les  officiers  qui  en  oiu  reçu  la  déshérirance.  Ce'a 
eft  ainll  réglé   par  Tarcicle    i    du  titre  lo  ,  conçu 
en  ces  teri-ties  :   >>  Si  un  (impie  rapporr  d'héritage 
»  eft  fai:   en  main  de   loi  ,   pour ,  après  le  décès 
3'  des  rapportans ,  appartenir  à   quelqu*un  ,  iceîui 
3>  ou  iceux  au  proht  de  qui  eft  fait  ledit  rapport , 
=>  doit  en  dedans  l'an  ,  après  le  décès  des  rappor- 
3>  tans ,  demander  l'adhéritance   ex:  laidne  de  tel 
3'  héritage  à  la  loi;  autrement  ,  après  ledir  terme 
3>  palfé  ,  tel  rapport  ceife  &  ne  porte  plus  effet  ce. 
C'ell  en    conféquence  de    cette  difpoiKion  ,    6c 
nonobftant  la   preuve    qu'elle     étoit    ton^bée    eu 
défuétude  dans  certains  endroits  ,  relarivemenc  à 
la  Maîneté ,  qu'un  arrêt  du  parlement  de  Flandre 
du  7  avril  1760  ,  rendu  au  rapport  de  M,  Renard 
d'Hamel ,  en  faveur  d'Antoine- joCeph  le  Grand, 
de    Fontaine  au- Pire    en  Cambrefis  ,    a    déclaré 
caduc  &   inopérant  ,  un  fimple    rapport   fait    par 
des  conjoints   pour  rompre    la   ivlaîueté    immo- 
bilière ,  faute  par  les  aînés  d'avoir  pris  adhéricaiice 
dans  l'an  du  décès  des  père  <Sc  mère. 

Pour  que  la  déro<;ation  au  droit  de  Maîneté- 
foit  efficace  ,  faur-il  qu  elle  foir  expreiïe  &  Spé- 
ciale ?  La  coutume  de  Cambrehs  exige  ces  deux 
conditions  pnr  rapporr  à  la  Maîiieré  niobilière  ; 
voici  ce  qu'elle  dit  à  ce  fujet ,  titre  8  ,  article  2  i  : 
35  Tellamenr  ou  autre  difpofiticn  de  tou5  les  bieiîs 
»  fT.eubles  n'empè^he  point  le  droit  de  Maîneté 
>5  mobilière,  s'il  n'v  eft  Spéciale  m  en.  t  &c  par  exprès 
»  déroché  par  le>  deux  conjoints  i'.  îl  rcfulte  de 
)d  ,  que  Li  Âiaîneté  iirmobilière  peur  être  rompue 
par  tUiè  {difpohâGn  générale;:  cqH  ia  coiiiequsnce 
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que  tire  M.  Desjaunaiix  de  cet  article  :  »  lî  n^etx 
»  eft  pas  de  même,  dit-il,  du  droit  de  Maîneté 
M  héréditaire  ,  pour  lequel  détruire  il  faffit  aux 
-»  conjoints  de  difpofer  autrement  par  cfaufe  de 
»  contrat  nuptial  de  leurs  propres  ,  ou  de  leurs 
5>  acquêts  par  condition  générale  ,  ainfi  qu'il  a  été 
»  jugé  par  le  m^giftrat  de  Cambrai  <». 

Les  autres  coutumes  ,  telles  que  le  chef- 
lieu  de  Valenciennes  y  la  charellenie  de  Lille  , 
Calîèl,  drc.  n'ont  pas  de  difpoficion  fur  ce  point, 
&  l^ony  tient  pour  confiant,  qu'une  fimple  claufe 
d'égalité  entre  tous  les  enfans  ne  fuffit  pas  pour 
déroger  au  droit  de  Maînecé  ,  parce  qu^'elle  ne 
s'entend  point  d'une  égalité  parfaite,  mais  d'une 
égalité  coutumière.  Voici  ce  que  porte  une  note- 
inanufcrite  fur  l'article  i  du  titre  4  de  la  coutume 
de  la  châtellenle  de  Lille  :  oi  Pour  quelque  dif- 
5>  pofition  faite  par  père  ou  mère  tendante  à  égale 
35  portion  entre  fes  enfans  ,  ne  fait  à  cenfer  dé- 
ï>  ro^'er  au  droit  de  Maîneré  ,  fans  dérogation 
5j  exprelie  &  fpéciale  d'icelui  droit.  Ceft  i'opi-. 
s>  nion  commune  des  praticiens  ,  par  cette  raifoii, 
3>  que  quoique  la  coutume  ait  égalé  les  maies,  ou 
»  en  faute  d'iceux  les  femelles,  en  héritages pvatri- 
»  moniaux  ,  elle  a  nonobftant  ce  introduit  le  droit 
>3  de.  Maîneté  ««.  On  peut  appliquer  ici  les  arrêts 
que  nous  avons  rapportes  à  l'arricie  Institution^ 
CONTRACTUELLE,   tome  32,  page  6^, 

11  ne  faut  cependant  pas  toujours  que  la  déro- 
gation au  droit  de  Maîneté  foit  exprelfe  &c  fpé- 
ciale ;  &  l'on  peutdiie  en  général,  que  toute  dif- 
poiition  qui  eft;  abfolumenc  incompatible  avec  ce 
droit,  fuffit  pour  en  opérer  l'extinction. 
^  Ainfi  ,  lorfque  les  père  Se  mère  ont  affigné  tous 
leurs  biens  en  détail  à  chacun  de  leurs  enfans ,  il 
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ne  peur  plus  y  avoir  lieu  au  droit  de  Maîneté  ^ 
parce  qu'il  ne  refte  plus  de  matière  fur  laquelle 
on  puilFe  l'exercer.  C'eft  ce  que  décide  encore 
une  noce  manufcrite  fur  Tendroic  cité  de  la  cou- 
tume de  la  châteilenie  de  Lille  :  »>  Nota  ^  porce- 
»>  t-elle  ,  eue  le  droit  de  Maîneté  n'eft  du  lorf- 
>»  que  le  père  affigne  à  chacun  de  {qs  enfajis  fa 
»  portion  «. 

C  efl  aulli  ce  qui  a  été  jugé  dans  la  coutume 
^u  chef-  lieu  de  Valenciennes ,  par  fentence  du 
bailliage  du  Quefnoy_,  du  18  décembre  1752. 
Jacques  Wibai.ie  ^  Marie- jMacgucrite  Ridoux  ^ 
ion  cpoufe  5  demeurant  à  Engle- Fontaine  ,  onc 
fait  un  tellament  conjonélif  le  11  odlobre  J710, 
&c  par  cet  ade ,  ils  ont  réglé  le  parcage  de  tous 
lep.rs  biens  entre  leurs  trois  enfans  ,  Marie- 
Thérèfe,  Marie- Antoinette,  &  Jacques,  qui  étoic 
Je  maîné.  Après  la  mort  des  teftateurs  ,  il  a  été 
<]uellion  de  favoir  fi  ce  partage  dérogeoit  au  droit 
de  Maîneté  ;  &  comme  il  contenoit  à^s  alîîgnats 
de  chaque  corps  de  biens  ,  la  {quiqucq  que  nous 
venons  de  citer  a  jugé  pour  l'affirmative. 

On  a  déjà  fait  entendre  que  le  maîné  peut 
renoncer  à  l'avantage  que  lui  donne  la  loi  ,  &: 
cela  ne  fouffre  aucune  difficulté ,  pas  même  dans 
les  coutumes  qui  ne  font  confifter  la  Maîneté 
que  dans  le  droit  de  prendre  le  manoir  du  dé- 
funt ,  à  la  charge  de  rccompenfer  les  aînés  en 
autres  immeubles  ,  ou  ,  fauta  d'immeubles  _,  en 
deniers.  C'eft  la  décifion  textuelle  de  l'arcicle 
279  de  la  coutume  de  CafTel  :  j>  Nul  n'eft  obligé 
D3  de  prendre  le  droit  de  madel-Jhde  ,  s'il  ne 
1»  veut  «. 

Lorfque  le  maîné  renonce,  fon  droit  ne  paHîe 
pai  â  l'enfant  qui  eft  immédiatement  moins  âge 
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que  lai;  il  s'éceint  abrolumenc.    Voyez   l'arricle 

Aine  ,    tome    i   ,    page    ^66    de    ia    première 

édition 

Nous  avons  vu  que  la  coutume  du  chef- lieu 
de  Vaienciennes  défend  de  failir  les  chofes  fujettes 
à  la  Maînecé  ,  tant  qu'il  y  ait  dans  la  fuccelTion 
aifez  d'aucres  biens  pour  en  acquicrer  les  dettes, 
il  luit  de  là,  qtic  le  maîné  ne  contribue  pas  aux 
dettes  a  raifon  de  fon  préciput ,  mais  feulement 
comme  chacun  de  fes  frcies  ^  fœurs. 

il  a  même  été  jugé  par  arrêt  du  parlement 
de  Flandres  ,  raoporté  dans  le  recueil  de  M. 
Desiaunaux  fous  la  date  du  24  décembre  171  2,, 
que  »  quand  à  Cambrai  le  plus  jeune  des  enfans 
y*  appréhende  par  droit  de  Maîneté  héréditaire 
«  ia  mailon  de  fes  père  6c  mère  ,  les  héritiers 
»  mobiliers  font  tenus  de  décharger  les  rentes 
*»  conftituées  avec  hypothèque  (ur  ladite  maifon, 
j>  foit  qu'elles  aient  été  confl:ituces~pour  racc]ui- 
»  quifinon  d'icelies ,  ou  qu'elles  foienr  antérieures 
îï  à  ladite  acquifition  «. 

l^oyt'z  y  outre  les  coutumes  citées  dans  cet  ar- 
ticle _,  le  commentaire  de  M.  Desjaur.aux  fur  celle 
de  C.zmhrejis  {  ouvrage  qu'il  tant  hre  avec  prs^ 
caution  )  ;  la  jurif prudence  du  Hainaut  francois 
par  Dumécs  ;  le  Recueil  des  mémoirts  de  M: 
Raparlier. 

(  Article  de  M.  Mkrlik  ^  avocat  au  parlement 
de  Flandres  ). 

MAÎN-FERME.  Ce  mot  d^G^ne  dans  les 
coutumes  des  Pays-Bas  &  de  la  Picard'e,  un  hé- 
ritage tenu  à  cens  ,  (î^  il  eO:  parfauernenc  fyno- 
nime  avec  roture  ôc  cenfivz. 

Le  gloifaire  du  droit  francois  contient  l'indi- 
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catic-n  de  piufier.rs  anciens  titres  qui  prouvent 
que  ce  terme  ccoit  autrefois  en  ufage  dans  les 
provinces  de  l'intérieur  du  royaume ,  &  que  Ton 
appeloir  Manu  jirmïtas  le  contrat  par  lequel  une 
terre  fe  donnoit  en  Main-ferme. 

De  Lauriere  foupçonne,  d'après  ces  titres,  qu'il 
exifie  quelque  différence  entre  une  Main-ferme 
&:  une  cenlive  \  6c  en  efîet  ?)  les  héritages  de 
»  Main- ferme  (dit  Maillart  fur  l'article  14  de 
>5  la  coutume  d'Artois  )  croient  proprement  ce 
»î  que  l'on  nomme  à  préfent  des  immeubles  pris 
a»  par  des  baux  à  vie  _,  Toit  d'une  ,  foit  de  plu- 
••  (leurs  perfonnes.  Aujourd'hui  (  continue  le 
»  mcme  auteur  )  les  Main- fermes  font  ou  6çs 
»  einphytéofes  ou  des  prifes  â  rentes  foncières 
n  feigneunales  ». 

11  y  a  cependant  en  Hainaut  des  Main-fermes 
qui  ne  pavent  rien  nux  feigneurs  dont  ils  font 
tenus  ^  >>  cela  vient,  fuivant  Uumée.'î ,  de  ce  que 
jî  ces  biens  ont  été  affranchis  de  la  redevance 
a>  par  les  feigneurs  ,  ou  parce  que  le  terrage ,  qui 
a>  eîi  le  vrai  cens ,  a  été  prefcrit  \  ce  qui  eft  exrraor- 
•>  dinaire  &  contre  la  difpolirion  formelle  de 
n  toutes  les  coutumes  ««. 

Le  mot  cotterïe  pa(ïè  généralemen:  pour  fyno- 
nime  avec  cenfive  ^  d<  conféquemment  auiii  avec 
Alain-ferme.  Néanmoins,  on  trouve  dans  In  cou- 
tume de  Cambrells  quelque  traces  de  diiférence 
entre  les  biens  cortiers  &■  les  biens  tenus  en 
Main-ferme;  mais  les  difpofitions  que  renferme 
là-delTus  cette  loi  municipale  lui  font  ahfoîument 
particulières. 

On  ne  fait  cù  Denifart  a  vu  que  o  le  mot 
n  Main- ferme  fignihe  aalli  dans  hs  Pays-Bas 
îî  ce  que  nous  nommons  en  France  franc-aîeu 
*î  roturier  ««.  Ce  qu'il  y  a  de  certain  ^  c'eft  qu'il 
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n  y    a  pas  un  mot  de   vrai   dans-  cette  adèrtion; 

Foyei  Ducange  ^  au  mot  Mana-firma  ;  le 
giojjaire  du  droit  français  par  Eufebe  de  Lauricrey 
Mïdlarc  y  fur  les  articles  14  6*  20  de  la  coutume 
d'Artois  y  Dumées^  en  fa  jurif prudence  du  Hai-* 
naut  français  ;  les  injiit'utions  au  droit  Belgique 
de  Deghewiet  ^  &c.  Voyez  aufîî  les  articles 
Biens,  Cens  ^  Cotterie,  Fief,  Franc-aleu, 
Roture  ,   &c, 

(  Article  de  M.  Mep^lin  _,  avocat  au  parlement 
de  Flandres  ). 

MAIN >  FORTE.    Ced   le  fecoiirs  que  Fou 

prête  à  la  juiVice  ^  aiin  que   la  force  lui  demeur© 
^  que  les  ordres  ioleiit  exécutes,. 

Quand  les  huiilîers  &  fergens  charges  de  mettre 
quelque  jugement  a  exécution  ,  éprouvent  de  la 
réiî(lan:e  j  ils  prennent  Main-forte ,  foit  des  records 
armés,  foir  quelque  détachement  de  la  garde  établie 
pour  empêcher  le  défordre. 

La  maréchaadée  eft  obligée  de  prêter  Main- 
force  pour  l'exécution  des  jugemens ,  tant  à^s 
juges  ordinaires  que  de  ceux  d'attribution  &  de 
privilège. 

Les  gouverneurs  j  les  lieutenans-gcnéraux  des 
provinces,  les  baillis.,  les  fénéchaux  ,  les  maires, 
les  échevins  ^  &C.  font  pareillement  obligés  de 
prêter  Main- forte  pour  l'exécution  de  touces  les 
ordonnances  de  juftice.  Ce'a  leur  eft  enjoint  par 
Farticle  15  ,du  titre  10  de  l'ordonnance  du  mois 
d'août  1670  C^). 
■  ■    '  ....  ■  1 

(  *  )   Cet  article  efi  ainfi  conçu  : 

Enjoigrions  à  cous  gouverneurs ,  nos  lieurenans-généraur 
^es  provinces  &  villes,  baillis,  fénéchaux,  maires  SC' 
échevius,  de  prçter  Maia-ferte  à  l'exécuyon  des  décrets 

Les 
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Les  juges  d'cglile  ne    peuvej}i:   pas   employât 

^lam-foite  pour  rexccucion  ce  leurs  jugeir.ens  ; 

ils  ne  peuvent  qu'implorer  l'aide  du  bras  léculier. 

MAIN  GARNIE.  Cêuè  expirefllon  s'emploie 
[XDur  lignifier  la  pofleriloh  de  la  chofe.  Quand  on 
ï"ait  une  faille  de  meubles  ,  on  dit  c[\.\il  jaut  garnif 
{a  main  du  roi  ou  de  la  j'ujlke  ;  pour  dire  qu'il 
faut  nouver   un  gardien  qui  s'en  charge. 

Le  feigneur  plaide  contre  fon  valTal  Alain  garnie 
c'eft-â-dire  ,  qu'ayant  faifi  le  fief  mouvant  de  lui, 
il  fait  les  fruits  liens  pendant  le  procès  ,  jufqu'à 
ce  que  le  vaflal  ait  fait  Ton  devoir. 

Oh  die  aulîi  que  le  roi  plaide  toujours  Main 
garnie ^  ce  qui  n'a  cependant  lieu  qu'en  trois  cas. 

Le  prciiiier  efl:  lorfqu'il  a  faifi  féodalement  ;  Se 
dans  ce  cas ,  ce  privilège  lui  eft  commun  avec  tous 
les  feigneurs  de  fief. 

Le  fécond  cas  elï  lorfqu'il  s'agit  de  quelque 
bien  ou  droit  notoirement  domanial ,  comme  juf- 
lice  5  péage  ,  rabellionage. 

Le  troifièine  eft  lorfque  le  roi  eft  en  polTeflion 
du  bien  contefté  j  car  comme  il  n'y  a  jamais  de 
complainte  contte  le  roi  ^  il  joui:  par  provifion 
pendant  le  procès. 

Mais,  hors  les  cas  que  l'on  vient  d'expliquer,  le  roi 
ne  peut  pas ,  durant  le  procès ,  dépolféder  le  poflef- 
feur  d'un  héritage  j  ainfi  il  n'eft  pas  vrai  indiftinc- 
tement  qu'il  plaide  toujours  Main  gartiie, 

&  de  routes  les  ordonnnancc<;  de  jufticc,  même  aux  pré- 
vôts des  maréchaux  ,  vice-baillis,  vice-fénéchaux ,  leurs 
lieuccnans  &  archers  ,  à  peine  de  radiation  de  leurs  gages 
eu  cas  de  refus ,  dont  i!  fera  drcfTé  proccs-vcrbal  par  les  juges, 
hilifliersou  fergens,  pour  ccre  envoyé  a  nos  procureurs  gé- 
néraux ,  chacun  dans  leur  rcfforc ,  5c  y  écre  par  ncu<;  poiirviji 
Tome  XXXril  \  Ll 
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On  appelle  auflj  Main  garnie^  la  faille  Se  arrcc 
que  le  créancier  tonde  en  ccdule  ou  promefTe  , 
peur  faire  fur  fon  débit-eur  en  vertu  d'ordonnance 
.de  juftice.  Cela  s'appelle  Alain  garnie  ^  parce  que 
l'ordonnance  qui  permet  de  failîr  s'obtient  far 
fimple  requcte  avant  que  lé  créancier  air  obtenu 
une  condamnation  contre  ion  débiteur. 

MAÎN  DE  JUSTICE.  On  défigne  aini^  Tan- 
torité  de  la  juilice  ,  &  la  puitTance  qu'elle  a  de 
faire  exécuter  ce  qu'elle  ordonne,  en  contraignant 
\ts  perfonnes  &  procédant  fur  leurs  biens.  Cette 
puilîance  qui  émane  du  prince  ,  de  même  que  le 
pouvoir  de  juger ,  eft  repréfentée  par  une  main 
d'ivoire  qui  eft  au  delTus  d'une  verge. 

Les  huillîers  (k  fergens  ,  qui  font  les  minières 
^e  la  jr.ftice  &:  charges  d  exécuter  fes  ordres  , 
foLt  pour  cet  effet  dépofitaires  d'aune  partie  de 
foi:, autorité  ,  qui  cî'b  le  pouvoir  de  faire  des  com- 
mandemeîis  ,  de  fliilîr  tontes  fortes  de  biens,  de 
vendre  les  meubles  iaiiis ,  d'emprifonner  les  per- 
fonnes cjuand  le  cas  y  échet  ^  c'eft  pourquoi  lorf- 
qu'on  fait  la  montre  du  prévôt  de  Paris  ,  les 
huidiers  ci^vi  fergens  y  portent,  entre  autres  attributs, 
la  main  de  juflice. 

Oii  dit  mettre  des  biens  fous/la  main  de  juf- 
dce  ^  pour  dire,  les  faifir ,'Ies  mettre  en  fequeftre 
ou  a  bail  judiciaire. 

Cependant  ,  mettre  en  fequeftre  ou  à  bail  ju- 
diciaire ,  eft  plus  que  mettre  fimplement  fous  la 
main  de  juftice  ;  car  le  fequeftre  deftaifit ,  au  lieu 
qu'une  faille  qui  met  fuiiplement  les  biens  fous 
ia  main  de  juilice  ,  ne  delïaiiir  pas. 

Lorfque  la  juftice  met  Hmpiement  la  main  fur 
quelque  chofe,  c'eft  un  acte  confervatoire  qui  ne 
préjudicie  à  pecronne. 
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^  MAIN-LEVEE. -Ceft  un  acle  qui  icve  lem- 
pcchement  rcfultaiic  d'une  iaihe  ou  d'une  cppo- 
lition.  On  1  appelle  Main-Uvee  ,  parce  que l'ctEet 
cle  cet  acce  elt  communément  cl  ocer  de  la  main 
de  jullice  ,  de  l'auioritc  de  laquelie  avoir  t^cé 
formé  l'empcubement  :  on  donne  cependant  aulH 
Mam-levce  d'une  oppofuion  (nns  ordonnance  de 
Jultice  ni  titre- paix-. 

^  On  donne  Main-levée  d\ine  faille  &  arrcc  , 
d'une  faille  ôc  exécution  ,  d'une  faille  réelle  6c 
d  une  faille   féodale. 

En  fait  de  faihe  -  réelle  ,  la  Alain- levée 
donnée  par  le  pourfuivant  ne  préjudicie  point  aux 
oppofans  ,^  parce  que  tout  oppcfanc  eic  fauillanr. 

Lorfqu on  ibtue  fur  ioppofuion  formée  â  une 
fentence,  ce  n'eft  pas  par  "forme  de  Main-levée; 
on  déclare  non  recevable  dansToppolition,  ou  bien 
Ton  en  déboute  j  &i  k  c'tft  l'oppofant  qui  abandonne 
fon  oppofition ,  il  fe  ferc  du  terme  de  déliftemenr. 
Les  oppoiirions  que  Ton  anéaniit  par  ce 
moyen  delà  Main-levée,  font  ats  oppoficions 
extrajudiciaires ,  telles  qu'une  oppohtion  à  une 
publication  de  bans,  d  la  célébration  d'un  ma- 
riage ,  d  une  faif^e-réelle  ^  ou  entre  les  mains 
de  quelqu'un  ,  pour  empêcher  qu'il  ne  paye  ce 
qu'il  doit  au  débiteur  de  Toppoiant. 

La  Main-levée  peut  être  ordonnée  par  un  juge- 
ment ,  ouronfentie  par  le  failiilant  ou  oppofanr , 
foit  en  jugement  ou  dehors. 
Ondiflingneplufieurs  fortes  de  Main-levée;  favoir: 

La  Main-levée  pure  &  fimple  ,  c'eft- a-dire  , 
celle  qui  eft  ordonnée  ou  confentie  fans  aucune 
reftriction  à  condition. 

^  La  Main-levée    en    donnant  caution  ;  celle-ci 
âlordonne  en  trois  manière  différentes;  favoir,  en 
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donnant  caution  fimplement  ;  ce  qui  s*entend  d*ane 
caution  reiTéanrc  ôc   folvable  ;   ou  à   la  caution 
des  fonds  ,  ou  bien   à  la  caution   juratoire. 

La  Main-levée  provifoire  ell  celle  qui  eft  or- 
donnée ou  confentie  par  provilion  feulement ,  & 
pour  avoir  fon  effet  en  attendant  que  les  parties 
loient  réglées  fur   le  fonds. 

La  Mam-levce  déhnirive  eil  celle  qui  eft  accor- 
dée fans  aucune  reftridtion  ni  retour.  Lorfqu'il 
y  a  eu  d'abord  une  Main-levée  provifoire  ,  on 
ordonne  s'il  y  a  lieu  ,  qu'elle  demeurera  définitive. 

La  Main-levée  en  payant  a  lieu  lorfque  les 
faifies  étant  valables  ,  le  juge  ordonne  que  le  dé- 
biteur en  aura  Main-levée  en  payant. 

L'article  6^  du  tarif  du  29  feptembre  1712, , 
iîxe  à  dix  fous  le  droit  de  contrôle  de  chaque 
Main^levée  de  faifie  ou  d'oppo/îtion  :  mais  cette 
loi  n'a  pour  objet  que  les  Mains-levées  qui  ont 
lieu  par  aéle  padé  devant  notaires  ou  fous  figna* 
tare  privée  ,  attendu  que  les  Maine-levées  de  faifîe 
ou  d'oppoiition  obtenues  par  jugement ,  font  des 
actes  judiciaires  qui  ne  font  pas  fujets  au  contrôle. 

Obfervez  qu'une  lignification  par  laquelle  on 
accorde  Main-levée  d'une  faille  ou  d'une  oppo- 
jîrion,  eft  fujette  au  contrôle  des  exploits  ,  quand 
même  elle  feroit  faite  de  procureur  a  procureur, 
C'eft  ce  qui  ré.fuke  d'un  arrêt  du  confeil  du  1 
odobre  173^. 

MAIN'LEVÈE  DE  SUCCESSION.  C'eft  un 
a(5le  judiciaire   ufité  en  Bretagne. 

La  coutume  de  cette  province  n'admet  qu'en 
ligne  direde  la  règle  U  mort  faïjlt  h  vif  :  l'ar- 
ticle 540  veut  qu'en  ligne  collatérale  la  juftice- 
de  celui  qui  a  fief  ôc  obéifTance  foit  faifie  de  la 
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fiicccflîon  du  défunt  :  ainfi  il  faut  eue  ,  pour  àtf- 
faiik  la  juftice  ,  l'héritier  collatéral  prouve  qu'il 
eft  habile  à  fuccéder  ,  6c  qu'il  eft  de  b  ligne 
doù  proviennent  les  biens.  En  conféquence  de 
cette  preuve  &  après  qu'il  a  fourni  caution  c^ 
rendre  la  fucceflion  quand  &  à  qui  faire  fc  devra  ,  il 
obtient  un  a6le  de  Main-levée  de  ceîte  fucceflion. 

Les  adminiftrateurs  des  domaines  font  dans  les 
greffes  des  relevés  de  ces  Mains-levées ,  de  pren- 
nent ainfi  connoiflance  des  mutations  de  propriété 
de  biens  immeubles  à  tiîre  fuccefilf  en  lign^ 
collatérale  ;  ce  qui  les  met  en  état  de  faire  payer 
le  centième  denier  de  ces  biens ,  quand  1- hcritiei 
a  négligé   d'y  fatisfaire. 

MAÎN-MISE.  C'eû  Paalon  de  mett!^  la  mai/i 
fur  quelqu'un  ou  fur  quelque  chofe  ,  pour  l'ar- 
rêter ou  faifir.  Ce  terme  ed;  principalemeL;c 
ufité  en  Hainaut ,  &  il  eft  fyiionime  avec  claui  ^ 
faifie  ^  arrêt  ^  exécution  ^  &:c.  on.  l'empîove  aufi 
quelquefois  en  Flandres  dans  le  même  fens  qi:? 
Main-assise.  Voyez  ce  mot. 

On  connoît  dans  le  Hainauc  trois  fo::es  de 
Main-mifes,  la  mobilière,  la  réelle,  ô:  la  per.^ 
fonnelle,  La  première  fe  pratique  fur  les  meubles 
&  effets  mobiliers,  k  fccoiide  fur  les  bieni- 
fonds ,  la  troificmç  fur  les  pe^fonnes  mêmes  de^ 
débiteurs. 

Ces  trois  efpèces  de  Main-mifes  peuvent  Ce 
pratiquer  non  feulement  à  hn  d'exécution  _,  mais 
encore  à  fin  de  sûreté  ,  daiis  les  cas  où  le  droit 
autorife  les  faifies  confervatoires.  Elles  ont  ce b. 
de  comm.un  ,  qae  l'on  ne  peut  ,  hors  les  matières 
de  bail  de  de  louage ,  les  exploiter  fans  titre  exé- 
cutoire j  Cl  ce  u'eft  a  la,  charge  des.  étrangers  du 
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Hainaut  ,  ou  mcme  des  habicans  de  cette  pro- 
vince qui  [ont  juilemenc  Soupçonnés  de  prémé- 
iiiier  la  fui-e.  Là  A^airi-mife  perfoniiellt  ne  peut 
jncaie  avoir  lieu  que  iorfque  îe  ririe  exécutoire 
du  créclîicier  porte  expreflemenc  foumiffion  à  la 
contrainre  par  corps.  Voici  ce  que  porce  là- 
de(Tus  Tarticle  4  du  chapitre  6ç)  des  chartres 
générales. 

3j  Lefdirs  fergens  ne  pourront  pour  dezze  civile 
«  appréhcîîder  perfonne  au  corps ,  li  fpécialeinenc 
55  elle  n'y  elt  obligée  par  obligation  ,  cédule  ou 
35  autre  tirre  authentique  ;  mais  quant  aux  biens, 
»  les  créditeurs  s'y  pourront  attacher  en  tous  cas* 
3>  moyennant  qu'il  appert  de  la  dette  par  quelque 
»  titre  authentique  ^  que  lors  ils  pourront  com- 
3î  mencer  par  exécution  ,  après  com million  pour 
3'  par  eux  levée  S:  enregiihée  au  rec^idre  du 
«clerc  de  Toflice  (c'en-à-dire  ,  du  grelîier  de  la 
a  juridiélicn)  ;  toutefois  pour  louage  de  maifjn, 
3*  cenfe ,  hn  d'une  année  avant  Main  ,  pourront 
•»  lefdits  rert?en<;  munis  de  commillion  à  la  renucte 
35  des  parties  _,  mettre  la  Main  aux  corps  ôc 
?>  biens  d'iceux,  fans  aucune  obligation  on  cédule  ; 
3î  comme  aufli  ù\ï  tous  étrangers  &  {i\he6:<;  de 
J3  fuite  fans  commillion^  faut  que  hs  biens  im- 
35  meubles  defdits  étrangers  ne  fe  pourront  arre- 
35  ter  fans  icelle  commilïîon  ,  Ôc  ?ÂnCi  pour  hs 
9»  fergens  de  notre  office  du  bailliage  de  Hainauc 
53  &  tous  autres   de  notredit  pays  <«. 

Nous  avons  expliqué  au  mot  Exécution  ,  ce 
que  le  législateur  entend  dans  cet  article  par 
les  termes  obUgation  _,  dédale  ou  autre  titre  au-- 
thtntïque. 

M.  K.  confeiller  au  confeilfouverain  de  Mon?  ^ 
fâiç  far  le  même  article  une  remarque  impor- 
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tante.  •  Quoique  les  charrres  générales  (dit-il 
dans  un  m^nuicric  que  nous  avons  fous  les  yeux) 
défendent  dapprchendzr.  pcrfor^nc  au  corps  ^  fi 
fpécïakment  elle  ny  efi  obAgée ^  néanmoins  '>  on 
«  peut  faiiir  au  corps  pour  deites  domaniales  » 
3>  item  pour  routes  fencenccs  <Sc  acles  du  rôle  ainfi 
jj  jugé  à  la  cour  «. 

Ce  magiftrat  ajoiue  ,  eue  le  nommé  Page  ayant 
fait  prariquer  une  Zv^am-mile  perfonnelle  à  la 
charge  d'hlizabeth  Plicecie,  en  vercu  ci'iw.^  fimple 
commifiion  ,  pour  avoir  réparation  d'injure,  &c 
fous  prétexte  qu'elle  prémcdicoit  la  faire  hors  du 
pays,  il  intervint  d'abord  un  arrêt  qui  lui  ordonna 
de  faire  preuve  de  la  prcméditarion  de  tuite  , 
&  que ,  n'ayant  pu  parvenir  à  cette  preuve ,  i\n 
fécond  arrêt  du  5  octobre  1707,  déclara  l'em- 
prifonnement  nul,  ordonna  à  Page  de  comparoir 
en  perfonne  devant  Al.  Dumont ,  rapporteur  , 
pour  erre  blâmé  en  préfeuce  de  fa  partie  a^- 
verfe,  fi  elle  jugeoic  à  propos  de  s'y  trouver ,  !e 
condamna  en  outre  à  un»  aniende  de  i  i  livres 
&  au::  dépens,  3c  fai  faut  droir  fur  les  conclufions 
du  conf^-iî.cr-avocat  du  roi  _,  crdo:îna  au  fergenc 
qui  avoit  pratiqué  la  Main-mife  ,  de  comparoir 
poreiilem.ent  devant  le  rapporteur,  pour  répondre 
à  ce  qui  lui  feroit  propofé. 

Nous  avons  prouvé  au  mot  Execution  ,  que 
l'écablillement  du  tabellionage  royal  en  Hainauc 
û'a  point  abrogé  la  difpofition  du  texte  cité  con- 
cernant la  nécelîîté  d'obteriir  une  permiffion  de 
juTrice  pour  exécuter  par  Main-mife  un  titre 
authentique.  Mais  faut- il  ablolumenc  que  cerre 
permiilion  foit  revêtue  de  la  forme  d'une  c('ni- 
miflion?  L'ariicle  dont  il  s'c-^it  ne  parcit  laiiïer 
au-cun  doute  far  l'affirmaiive  j  cependant  i'ufager 

L  l  iv 
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eft  contraire  à  cecte  opinion,  &  tous  les  Jours or^ 
exploite  des  Main-mifes  fur  de  fin:iples  permifr 
lions  des  juges  ,  accordées  en  marge  des  requête;^ 
qu'on  leur  préfente  à  cet  effet. 

G'eil  d'après  cet  ufage  qu'a  été  rendu  au  con- 
feil  un  arrêt  du  9  février-  1685  j  portanr  régie- 
ment  entre  le  parlement  de  Flandre  &  la  chan- 
cellerie de  cette  cour.  II  s'agifloit  de  favoir  Ci  le? 
Alain-nufes  qui  s'exploitoient  de  Tantprité  du 
parlement  ,  dévoient  être  précédées  d'une  com- 
miilion  ,  ou  li  un  fimple  arrêt  en  forme  d'apoftilîe 
fuffiloic  pour  les  autorifer.  Voici  ce  que  le  con- 
feil  a  décide  :  35  A  Tégard  des  Main-mifes  en  ce 
»  qui  regarde  le  pays  d'Hainaut,  veut  fa  majedé 
w  que  Tufage  établi  audit  pays  de  procéder  aux- 
3>  dites  Main-mifes  fans  commilîion  de  la  chan- 
3'  cellerie  ,  foit  fuivi ,  gardé  &  obfervé  ,  fauf  en 
9*  cas  d'exécution  ;  &:  ce  faifant  fera  en  la  liberté 
3'  des  parties  de  fe  pourvoir  pat  requête  ,  ou  de 
«  faire  expédier  une  commirtion  en  la  cbancel- 
«  lerie  ,  pour  le  fceail  de  laquelle  il  ne  pourra 
55  être'  taxé  que  dix  -  fept  fols  fix  derniers 
o^  tournois  «e. 

On  a  demandé  il  îe  pouvoir  d'autorifer  Texploi- 
ration  d'une  Main-miîe  n'appartenoit  qu'aux  juges 
royaux  ,  ou  li  les  officiers  des  juftices  feigneurial&s 
en  jouilfoienr  également.  Le  premier  parti  a  été 
adopté  par  M,  le  préfident  Dubois  d'Hermaville 
en  (on  recueil  d'arrêts  du  parlement  de  Flandre. 
Mais  ce  magiftrat  ne  s'eft-il  pas  trompé  ?  Ou 
en^  jugera  par  les  raifons  fur  lefquelles  il  fe  fonde. 
a»  La  Main  -  mife  ,  dit -il,  étant  une  faifie  6c 
35  une  voie  d'exécution  qui  introduit  ia  de- 
»  mande,  &  forme  enfaite  la  conteftation  par* 
^  devant  le  }uge  qui  l'a  décernée  5  elle  eit  exof? 
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«  birante  du  droic  commun  ,  qui  ne  permet  pas 
»  qu'une  action  commence  ah  exécutions  Cr  , 
t»  la  coucunie  n'a  voulu  déférer  ce  pouvoir  qu'à 
S)  la  cour  à  Mons  ,  au  lieu  de  laquelle  le  parle- 
»  ment  eft  fubrogé  dans  le  Hainaut  conquis  ,  de 
w  crainte  que  les  juges  fubalternes  n'en  abuiaiîenc; 
3^  outre  que  Teftec  de  la  Main-mife  étant  de 
»>  mettre  les  biens  faifis  entre  les  mains  du  roi , 
»  nul  autre  que  la  cour  ^  les  juges  royaux  ,  par 
î5  leurinftitution,  ne  font  compétens  dVccrder  des 
»  Mains-mifes  «^ 

De  ces  deux  raifons  ,  la  première  n'efc  qu'une 
citation  faulle  ;  la  féconde  ,  nn  paralogiluîe  qui 
fe  détruit  de  lui-même. 

Il  n'y  a  dans  les  chartres  générales  aucun  ar- 
ticle qui  attribue  à  la  cour  de  Mons  le  droî: 
exclufif  de  permettre  les  Main-mifes.  Voilà  la 
citation  faufTc. 

h^s  Main-mifes  ne  mettent  les  biens  faifts 
entre  les  mains  du  roi  ,  qu'autant  qu  elles  font 
pratiquées  par  l'autorité  royale  :  on  ne  peut  donc 
pas  en  conduire  qu'elles  foient  réfervées  aux  (icges 
royaux.  On  pourroit  faire  le  même  raifonnemenc 
pour  l'opinion  contraire  ;  il  fuffiroit  de  dire  :  Les 
Main-mifes  mectent  \qs  biens  faifis  fous  la  main 
des  feigneurs^  donc  les  juges  des  feigneurs  peu- 
vent les  accorder.  Cette  manière  de  raifonner  ne 
feroit  pas  plus  fûre  que  celle  de  M.  Dubois 
d'Hermaville  ;  dans  Tune  comme  dans  l'autre  , 
le  principe  fur  lequel  on  fe  fonde  manque  ab- 
folumenc    de  preuve.  Voilà  le  paralogifme. 

H  nen  faudroit  pas  d'avantage  ,  fans  doute  , 
pour  nous  faire  rejeter  l'opinion  de  M.  Dubois 
d'Hermaville  ;  mais  il  y  a  plus  ,  les  juftices 
(eigneuriales  du  Hainaut  ont  eu  leur  faveur  pla- 
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ÛQins  titres   qui    leur  aiÏÏireiiL  le  droit  d^'^urorifer 

i'exploirarioii  des  Main-mifes,  chacune  dans  leac 

lerricolre. 

i^.  Le  chapitre  1  des  chartres  générales  renferme 
une  éniimération  exadie  de  tous  les  cas  réputés 
royaux  dans  la  province  dont  il  s'agit  y  ôc  loin 
d'y  comprendre  les  matières  de  Niain-mife  j  il 
contient  un  article  qui  les  en  exclut  formelle- 
ment ;  c'eft  le  cinquante  cinquième  5  voici  comme 
il  efl:  conçu  :  «  Pour  parvenir  au  payement  des 
3>  rentes,  pendons  ou  autres  redevances  annuelles 
3J  fur  terres  ou  feigueuries  gouvernées  ,  c'eft- 
3>  à-dire  ,  tenues  en-failie)  pat  notredice  cour, 
3ï  requêre  fe  pourra  faire  à  i:eile ,  laquelle,  après 
3»  appaifement  fur  ce  prix  ,  y  baillera  telle  pro- 
=>  Villon  quelle  trouvera  convenir.  Le  femblable 
3'  fera  fait  par  les  oln:iers  ordinaires  ou  feig:neurs 
3>  vaiiaux  QUI  auront  terres  en  arrêt  ,  lans 
3î  qu'il  foit  befoin  d^  procéder  par  plainte  «,  H 
réiulce  clairement  de  ces  termes  ,  qu'un  héritage 
peut  être  tenu  .en  faille  fous  l'autorité  d'un  juge 
non  royal  ,  &  conféquemment  que  les  ficges 
royaux  ne  font  pas  les  feuls  compétans  pour  ac- 
corder des  Main  -  mifes  \  car  ,  on  l'a  déjà  vu  à 
l'article  Cl.ain  ,  (5c  on  le  verra  encore  dans  un 
inftanr ,  tout  l'effet  des  Main-mifes,  lorfquelles 
font  pratiquées  fur  des  fonds  ,  eft  de  les  tenir  en 
faille  jufqu'à  l'entière  excindion  des  dettes  qui  ea 
font  l'objet. 

i'^.  L'article  17  du  chapitre  6^)  fuffiroit  feuî 
pour  décider  la  queîtion.  =>  Quant  aux  arrêts'  qui 
9>  fe  font  far  nef  (  porte-t-il  )  ,  les  fergens  devront 
35  aufîi  pour  ce  faire  ,  obtenir  comm'ijjlon  de  leur 
,9  maître  j  &  en  vertu  d'icelle  ^  fe  tranfporrei*  for 
3>  ledit  fief.  &:c.  ^^ 
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3^  Un  arrC-r  du  confell  da  i  8  juin  1 70?  ,  rendu 
contradicloiremenr  enrre  le  parlement  de  Flandre, 
les  ju-es  royaux  de  Bouchain  &:   de  MaiiheiK^e, 
^  les  leigneurs  de  Hainaiir ,  après  avoir  maintenu 
les  féconds  »  dans  le  droit  cS:  polFellion  de  con- 
y  noître  en  première  inftance  de  routes   ir.aticres 
«  réelles  ,    perfonnelles  ,   poireiloires    Ôc   m'\r,:es 
=»  dans  ks  villes   de  villages  de  leurs  jurididiions , 
5j  tant  par  Main-mife  i?c  interdiérion  ,  qu'autrement, 
»  (Se  fait  défenfes  aux  fieurs  officiers  du  partemenr 
y  de  Tournay  d'en  conncîrre  d^aucune  en   pre- 
«  mière  infiance  «■    maintient   pareillement    les 
troi(îèmes  dans  lelir  droit  ^<  polFellion  de  con- 
noître  par  leurs  officiers   o>  des    matières  concer- 
»  nant  ks  hefs  &    nain- fermes    tenus   de    leurs 
»  juftices,  (Se  des  mstières  perfonnelles  ,  par  prk- 
3»  VENTioN  entre  eux  v5c  les  lîenrs  Hennec  (prévôt 
^deMaubeugei   &  Gardel    f  lieutenant-oénéral 
j>  de  Bouchaiîi  )  «^  Il  effc  fenfibic  nue  ce  droit  de 
prévention  doit  s'encendre  avec  1^  ciaufc  conrcnue 
dans  la  difpofîtion  relative  aux  juges  royaux  ,  r^Kc 
par  Main-wlfc  &  inta-dicur>n    qu\v:tr€n:ent  :    car 
jarrcc  ne  fait   en    cela  que  lubroger  les  officiers 
^Qs  feigneurs  au  droit  à^s  juges  roya  ix  par  rap- 
port aux  premières  inftances  que  le  parlement  vou- 
loir iîttirer  à  foi. 

4|*-  Des  lettres-parentes  fur  arrêt  du  iS  Çe,vi- 
temore  1724  ,  enregiftrces  le  5  feptembre  fui- 
vanr,  portent  ,  arricle  5  ,  que  »  les' juges  royaux 
î»  d'Agimouc  ou  Givec  &  de  Bavay  ,  créés 
»>  comme  ceux  de  Maubeuge  &  de  Bouchain  , 
!»  par  édit  du  m.ois  de  février  1692  _,  avec  les 
S'  mêmes  atinhudons  ce  reffort  im.médiat  au  par- 
»»..lement  de  Flandres  ,  auront  les  mêmes  droits 
>»  attribués  auxdits  juges   de    à'iaubcage  ëc    de 
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i>  Bouchait!  ,  &  connaîtront  comme  euk  en  pre* 
I»  mière  inftance  ,  tant  en  matière  réelle  que  per-f 
»•  fonnelle  ,  des  caufes  des  eccléfiaftiques  ,  des 
jî  nobles  &  des  communautés  ,  des  cas  royaux  , 
»>  DES  SAISIES  ôc  des  décrets  pes  fiefs  relevan»; 
?»  DE  SA  majesté  5  chacun  dans  l'étendue  de 
i>  leur  jurididion  «s  Cecte  difpofition  n  eft  pohit 
obfcure  ,  elle  borne  clairement  la  compétence 
cxdufive  des  (îéges  royaux  en  matière  de  fai^ 
fies  ou  Main-mifes  ,  aux  fiefs  relcvans  de  fa 
majejlé  ;  donc ,  fuivant  refprit  de  cette  loi ,  les 
meubles  ,  les  cenfives  &  les  hefs  mouvans  à&i 
feigneurs  particuliers  ,  peuvent  être  faifis  de  l'au-r 
rorité  des  juges  non  royaux. 

5°.  Un  décret  du  i  feptembre  ijoiy  portant 
règlement  entre  le  confeil  fouverain  de  Mons 
&  les  juges  fubalternes  du  Hainaut  Autrichien , 
ordonne  j  article  i  ,  que  »>  le  confeil  ne  pourra 
5>  accorder  des  interdi6):ions  ou  mains  -  clofes 
»  (c*eft-à-dire  ,  des  défenfes  provifionnelles  ). 
3j  contre  les  traites  &  exécution^  données  par  les 
M  offices  fubalternes ,  ne  foit ,  aux  termes  d'in-r 
M  terdits  prétoriaux  j  introduits  de  droit ,  ou  pour 
»  quelque  bonne  caufe  fondée  fur  titre  ce.  Voila 
bien  la  preuve  que  les  juges  des  feigneurs  peur 
vent  accorder  des  Main  -  mifes  ;  car  les  moos 
iraite  _,  exécution  &  Main-mife  ^  font  fy nonimes 
dans  la  jurifprudence  du  Hainaut  (*). 

6^.  Enfin  ,  l'avis  que  nous  foutenons  a  été 
confirmé  par  un  arrêt  du  parlement  de  Flandre* 
du  17  février  1739.  En   voici  les  circonftances 


(*)  Voyez  le  chapitre  7;  des  Chartres  générales,  2i^ 
ticles  ?,  çx>  i;  >  &c, 
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tirées  des  mémoires  des  parties  entre  lefquelle  il 
a  été  rendu.  La  maifon  de  Ligne  avoir  contié  aux 
auteurs  du  fieur  Bernard  -  François  le  Ducq  d'Eth 
la  régie   de   la  principauté  d'Emblife    <îk    de   la 
feigneurie  de  Malmaifon.  En  17373  le  (leur  d'Erh  , 
muni  de  titres  qu'il  regardoit  comme  des  preuves 
cenaines  de  l'excédent  de  fa  dépenfe  fur   fa   re- 
cetrCj  fe  pourvut  devant  le  bailli  de  Guaroube, 
y    obtint   commiiTion    de    Main  -  mife   fur    les 
biens  que  podédoit  le  prince  de  Ligne  dans  cette 
jurididlion,  &  demanda  que  ce  feigneur  fut  tenu 
d'ouïr  Se  d'appuyer  fon  compte  final.   Le  prince 
de    Ligne  ,    au    lieu    de     répondre     au    fond  , 
allégua  rincompérenœ  du  juge  devant  lequel  on 
raflignoitj   il    foutinr  que   fa  qualité  de   gentil- 
homme ne  le   rendait   jufticiable    que   des  juges 
royaux  ,     &C    que   d'ailleurs    c'étoit   à  ces   juges 
feuls    quapparienoit   le    pouvoir    d'accorder    des 
Main-mifes  ,   &   de   connoître    des    allions   qui 
commençoienr  par   cette    voie.    Ces  moyens   ne 
firenc  aucune  impreflion  fur  le  bailli  de  Guarou- 
bej  &,  le   17    mai   1738  ,  il  intervint  fentence 
qui,  fans  s'arrêrer  à  l'incompétence  alléguée  pat 
le    prince  de  Ligne  ,  lui   otdonna   de  défendre 
au  fond.  Le  prince  de   Ligne  interjeta  appel  de 
cette  fentence  au  parlement    de  Flandres  y  mais 
elle  fut  confirmée  avec  amende  &  dépens  ,  par 
Tarrêc  ciré  ,  au  rapporc  de  M.  de  Galonné  ,   au- 
jourd'hui premier  préfident. 

Il  ne  four  pourtant  pas  conclure  de  tout  ce  que 
nous  venons  de  dire ,  que  les  officiers  des  fei- 
gneurs  puillcnt  décerner  des  Main-mifes  dans  les 
matières  qui  font  ,  par  leur  nature  ,  réfervées 
aux  juges  royaux.  Le  prévôt  de  Eeaamont  ayant 
connu  par  cette  voie  d'une  demande  en  portion 
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congrue  formée  par  le  vicaire  de  Froide-Chapelle^ 
contre  le  décimateiir  du  même  lieu  ,  le  parlement 
de  Flandres  a  déclaré  par  arrêt  du  28  juin  1^90, 
inféré  dans  le  recueil  de  M.  Dubois  d'Hermaville, 
qu'il  avoir  été  nullement  ôc  incompétem.meac 
procédé  ôc  jugé  ,  &  a  ordonné  que  le  prévôt  de 
Beaumont  feroir  adigné  en  la  cour,  pour  répondre 
aux  concluions  que  le  miniftère  public  voudroic 
prendre  contre  lui. 

C'elt  par  le  même  motif  qu'un  arrêt  du  confeil 
fouverain  de  Mons ,  du  3  feptembre  1 6jo ,  rap- 
porté dans  un  manufcrit  que  nous  avons  fous  les 
yeux  5  a  jugé  que  les  chanoinelFes  de  Maubeuge 
n'avoient  pu  fe  pourvoir  devant  le  prévôt  de  la 
Longueville  par  comm^non  dt^  Main-mife,  pour 
avoir  paysmenc  de  dîmes  qu'elles  prétendoienc 
leur  être  dues. 

En  général  ,  on  peut  dire  que  toute  Main- 
mife  dont  l'exploitation  ne  fert  que  d'ouverture 
à  une  inftance ,  ne  peut  être  accordée  que  par  un 
juge  compétant  pour  connokre  de  la  caufe  qui  en 
eil  l'objet.  Nous  avons  rapporté  au  mot  Clain  , 
tome  II  5  page  147,  quatre  arrêts  qui  ont  con- 
firmé ce  principe  ;  en  voici  deux  autres  émanés 
du  confeil  fouverain  de  Mons  ;  nous  les  tirons 
du  recueil  manufcrit  de  M.  Tahon  ,  mort  con- 
feilier  en  cetre  cour  :  Par  arrêt  du  1 5  janvier  1710, 
il  a  été  jugé,  dit-il,  »  de  toutes  voix,  que  Ci 
»  l'aflion  (  dont  il  s'agiflbit  )  étoit  réelle,  la  juri- 
»  diction  du  confeil  ne  pouvoir  fe  fonder  par  la 
5»  faille  du  bien  de  l'étranger  que  l'on  prend  à 
»  partie  ^  ainfi  qu^  le  rapporte  Stockmans  ^  déci- 
3>  lion  I  ^^  ;  (Se  en  cène  conformité  ,  il  a  été  dé- 
»  cidé  depuis  cinq  à  iix  mois  ,  au  Tapport  de 
r»  M.  Tireau ,  entre  les  demoifelies  du  chapitre 
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>*  de  Sainte-Waudru  ,  plaignantes  en  Alain-mife, 

w  cl*u!ie  part,  ce  les  abbc  6c  religieux  de  Saint- 
»  Amand ,  iiuiniés ,  d'aiure  ,  en  taveur  de  ceux  ci , 
3>  pour  qui  je  plaidois  «f. 

M.  de  Blye,  premier  préfidenc  du  parlemenc 
de  Flandres  ,  fait  mention  d'un  ariet  fans  dare 
qui  mérite  d'être  ici  placé.  »  Jugé ,  dit  ce  Ma- 
>j  giftrar  ,  pour  ScbalHen  de  Hem  ,  contre  le 
•'  chapitre  d'Antoing  ,  qu'un  demandeur  fur  Main- 
p 'mife  .3flccordée  au  pays  de  Hainaur  j  qui  eft 
3î  que  elpèce  d'exécution  ,  étant  fatisfait  amiabie- 
»  ment  de  fon  dû  pendant  la  pourfuite  ,  fauf  des 
»  dépens  ,  ne  pouvoit  contraindre  fon  débiteur 
>j  au  payement  defdits  dépens ,  en  vertu  de  la 
»  même  Main-mife,  mais  qu'il  devoir  faire 
«^convenir  fon  débiteur  fur  taxe  d'iceux  ,  ôc  en 
#j  cbcenir  arrêt  préalable  à  l'exécution  <'. 

Un  artêt  du  confeil  fouverain  de  Alons  ,  du 
19  avril  1708,  a  jugé  que  les  commiiîions  de 
Main-mife  ne  fe  furannent  point  en  Hainaut,  &: 
que  l'on  peut  les  metrre  â  exécution  après  Tannée 
<ie  leurs  dates. 

Une  Main-mife  mobilière,  pratiquée  fur  une 
feule  pièce  de  meuble ,  embralîè  toutes  celles  qui 
fe  trouvent  dans  la  maifon  du  débiteur.  C'eft:  la 
difpolition  de  l'article  13  du  chapitre  69  des 
cliartres  générales.  »»  Toutefois ,  ajoute  le  même 
35  texte  ,  h  les  befliaux  étoient,  au  jour  de  l'arrêt, 
»  aux  champs  ,  &  non  au  pourpris  de  la  maifon, 
»  le  fergent  qui  voudra  prohcer ,  comme  premier 
»  arrêtant  ,  fera  tenu  d'aller  faire  l'arrêt  fur  lef- 
»  dits  beftiaux  où  ils  feront  ,  ou  du  moins  fur 
3j  l'un  d'iceux  «. 

Suivant  l'article  12  ,   les   fergens   ne  peuvent 
j3  faihr  ni  vendre  bètes  chevalines ,  harnois  fei- 
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«  vaiïs  à  lab(xir  5  les  outils  des  gens  de  métiers  i 
îj  armures  ôc  bâtons  des  gens  de  guerre,  ni  autres 
Si  meubles  de  femblable  eifence  j  h  avant  que  les  dé- 
s>  bireurs  aient  autres  biens  pour  fatisFaire,  a  peine 
5>  de  refondre  tous  dépens, dommages  Ôc  intérêts  «. 
Dès  que  la  Main-mife  eft  pratiquée  ,  l'huif- 
fier  ou  iergent  exploiteur  doit  procéder  à  Tinven- 
taire  des  meubles  ôc  effets.  L'article  ♦;  l'ordonne 
ainfi  formellement  ,  ôc  veut  que  cet  inventaire 
fe  fafTe  en  préfence  de  deux  hommes  de  fiefs  > 
ou  de  deux  échevins  avec  le  greffier. 

Lorfque  l'huiffier  choifit  des  hommes  de  fiefs  j 
au  lieu  d'échevins  ,  faut-il ,  en  conféquence  de 
l'édit  du  mois  d'avril  i(>75  ,  rapporté  au  mot 
Homme  de  fief,  que  l'un  d'eux  foit  revêtu  de 
la  qualité  de  notaire  ?  Dumées  femble  adopter 
l'affirmarive  en  fon  rraité  des  jurididions,  page 
i86;  «Se  quoique  cette  opinion  paroiife  fingulière 
au  premier  abord  ,  elle  eft  cependant  fondée  fuc 
le  texte  même  de  Tédit  cité.  Quoi  de  plus  précis 
en  effet  que  ces  termes  :  »  Voulons  Ôc  ordonnons 
5>  que  dorénavant  tous  a^es  ôc  contrats  qui  fe^- 
o3  ront  faits  dans  l'étendue  dudit  pays  &  comté 
n  de  Hainaut ,  foient  reçus  par  un  notaire  homme 
»  de  fief,  qui  mftrumentera  èsdites  qualités  deno- 
35  taire  homme  de  fief  ,aflifté  d'un  autre  homme  de 

il  fief  feulement Défendons  <Sc  interdifons  àtons 

a»  autres  hommes  de  defs  dudit  pays  de  Hainaut, 
3>  de  recevoir  aucuns  acles  Ôc  contrats  de  leur 
M  chef  ôc  fans  l'intervention  defdits  notaires 
3»  hommes  de  fiefs ,  à  peine  de  nulHté  ôc  de  tous 
55  dépens ,  dommages  ôc  intérêts  des  parties  ?  ce 
L'obligation  impofée  à  l'huifiier  d'inventorier 
les  meubles  compris  dans  une  Main-mife,  em- 
porte naturellement  celle  d*y  établir  à^s  gardiens  y 
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cela  réfulre  du  principe,  qu^ine  Main-mife  tend 
â  dépollëder  le  débiteur  ,  Ôc  l'article  cité  en  con- 
tient une  dirpoiîtion  exprefTe.  Voyez  le  mot 
Gardes-maneu^s. 

Suivant  l'amcle  14  ^  l'huifîier  doit  faire  la 
vente  des  meubles  &  effets  faifis  ,  le  cinquième 
jour  après  rexploication  de  la  Main-rnife  ,  3^  en 
»•  commençant  premier  aux  biens  périiTables,  <3c 
»  puis  aprci  aux  autres  *«.  Cette  vente  doit  erre 
précédée  d'affiches ,  Ôc  notihce  à  la  partie  faifie.  Le 
même  article  défend  aux  huilTiers  de  «  rien  ache- 
«  ter  ni  faire  acheter  pour  eux  des  biens  qu'ils 
5»  vendront,  Jii  anticiper  l'heure  ordinaire  &  def- 
3»  tinée  à  femblab'e  vente  publique,  à  peine  de 
«  dix  florins  d'amende ,  ôc  pardelTus  ce ,  de  pu- 
5>  nition*  arbitraire  «. 

L'article  75  porte,  que  »  la  vente  des  befliaux 
»  ne  fe  pourra  taire  par  Mdïzs  fergens  qu'à  la 
»>  plus  prochaine  ville  ou  marché  public  de  Ja 
j>  réiidence  des  débiteurs  ,  fi  ce  n'eft  à  la  requête 
»>  d'iceux  pour  leur  plus  grand  profit ,  &  le  touc 
î>  après  les  trois  jours  francs  expires  _,  billets  atta- 
»  chés  ôc  publication  de  vendar.ge  «. 

La  matière  des  Main-mifes  réelles  offre  plu- 
fleurs  particularités   remarquables. 

L'article  17  du  chapitre  cité  porte,  que  pour 
faifir  un  fief ,  l'huiflier  exploiteur  doit  3>  fe  tranf- 
>*  porter  fur  ledit  fief,  ôc  en  la  préfence  d'hommes 
w  de  fiefs  de  la  feigneurie  dont  le  fief  fera  tenu 
»  ou  pat  emprunt  du  grand  bailli  j  ou  à  faute 
55  d'iceux,  delà  cour  (  de  Mons),  y  lever  herbe, 
03  terre  ou  gazon  ,  &c  Je  mettre  es  mains  d'un 
w  autre  pour  morte-garde  ....  &  s'il  y  a  concur- 
jj  rence  d'arrêts  entre  lefdirs  créanciers  ^  l'arrêt 
îî  fait  pardevant  hommes  de  hefs  de  la  feigneurie 
Tcmc  XXJCFIL  Mm 
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jj  dont  le  fief  fera  renu  ^  ou  empruntés  dudir  grand 
»  bailli,  fera  préféré  à  celui  qui  fera  faic  devant 
3»  hommes  de  fiefs  de  notiedite  cour  (*)  <«. 

Les  arcicies  i  8  (Se  19  ajourent,  que  les  Main- 
mifes  fur  francs -aïeux  doivent  erre  pratiquées 
par  devant  deux  alloetiers  j  celles  de  mani- fermes 
pardcvant  deux  échevins  j  ik  celles  fur  biens 
amortis  j  préfens  deux  hommes  de  fiefs  de  ladite 
cour. 

L'objet  des  Main-mifes  réelles  n'efl:  point  de  faire 
dcciécer  les  fonds  fur  lefquels  elles  font  pratiquées, 
mais  feulement  de  les  tenir  en  régie  &  d'en  faire 
appliquer  les  revenus  annuels  au  payement  des 
créanciers  faifîlFans.  C'eft  ce  que  porte  l'article  20 
du  même  chapitre.  «  Lefdits  fergens  ne  pourront 
w  vendre  hefs,  alloets  ou  main -fermes  ,  s'il  n'y 
»  a  déshéritance  préalable  par  les  héritiers  à  cet 
ïî  effet  \  mais  les  devront  manier  annuellement 
jj  jufques  au  fournilfement  de   leur  traite  *•. 

Cette  difpoficion  a  été  confirmée  tout  récem- 
ment par  un  arrêt  du  parlement  de  Flandres. 
Henri  Duhem  ayant  obtenu  à  la  charge  de  Si- 
mcon  Foveau  l'arrêt  rapporté  ci-devant,  tome  24, 
page  95  ,  qui  condamnoit  celui-ci  à  payer  une 
iomme  de  600  livres  ,  montant  d*un  billet  a 
ordre  qu'il  avoit  (igné  ,  fit  faifir  &  mettre  en 
criées  la  maifon  de  ce  particulier  fituée  à  Pec- 
quencourr.  Foveau  fe  pourvut  en  nullité  d'exé- 
cution ,  fur  le  fondement  du  texte  cité  j  &  par 
arrêt  du   12  juillet  1778  ,  rendu  au  rapport  de 


(*)  Cette  difpoficion,  combinée  avec  les  articles  i  &  i 
du  chapitre  4 ,  a  occafionné  ,  touchant  les  Main-mifes  (ur 
fiefs  tenus  en  pairies  ,  quelques  difficultés  dont  nous  ren- 
drons compte  au  mot  Pairs  de  Hainaut. 
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M.    l'abbé   Evrard  ,    la    conr  déclara    l'éxecution 
nulle,  fauf  à  Duliem  à  tenir  ix^  mailon  en  régie 
jufqirau  payement  entier  de   la  iomme  cju'il  lui 
devoir.    Il  efl  étonnaiic  que   la  caufe   de  Duheni 
ait  trouvé  un   dcfenfeur  j   (on  feul    moyen  étoic 
de  dire ,  que  les  chartres  générales  relheignent  la 
dé!enle  de  décréter  les  biens-tonds  j  au  cas  où  ce 
n'ell  point  la  parue  failie,  mais  un  déhint  à  qui 
elle  a  fuctéde  ,  qui  a  contracté   la  derte  ^  Ôc  il 
faifoir    réiulrer   ceiie   reitridion   du   mot    héritief 
employé  dans  l'arcicle  dont  il  s'agit.   Mais  quelle 
raifon  y  auroit  il  d'exempter  l'héritier  d'un  débi- 
teur,  plutôt  que  le   d^tbiteur   lui- même,   de  la 
rigueur  des  décrets?   D'ailleurs,  dans  le  lan^aee 
des  légifl^teurs  du  Hainaur  ,   le   mot  héritier  eft 
fynonime  avec  propriétaire  \    témoins  izs  articles 
13  ,  14  6c  *.  5  du  chapitre  8  ;  les  articles  2  ,  4  &: 
6  du  chapitre  9  ;  l'article 7  du  chapitre  9^,  &:  les 
autres  textes  des  chartres  générales,  indiqués  à  l'ar- 
ticle HrRiTiER  ,  tome  29  ,  page  245  :  au  furplus, 
voyez  Clain,  tome    11  ,  page  139  <^  fuivantes* 
Ces  tecnes  du  texte  que  nous  examinons.  Us 
devront  manier  annuellement  jufqncs  au  fcurniffe-- 
ment  de  leur  traite  3  ces  termes  prouvent  que  les 
iergens   exploiteurs  font  établis   par   les  chartres 
générales   commiiïaires    aux    Main  -  mifes   réelles 
qu'ils  pratiquent  j  mais  ce:  e  difpofuion  n'ell  plus 
obrervce  dans  le  Hainaut  françois  \   elle  y  a  été 
abrotrce  par  jne  déclaration  du  2  janvier  1(594, 
rendue   en    faveur   des  commiflaires    aux    faifies 
réelles,  créés  précédemment  par  un  cdit  du  mois 
de  février  1692.   Le  fouvcram  rend  compte  dans 
le  préambule  de  cette   loi  des  motifs  qni  la  lui 
ont  fait   porter,   n  Les  huidiers  Se  ferzens  ,  dit-il, 
>î  prciendent  à  l'égard  du  Hainaut  que  les  faifi€$ 

Al  m  ij 
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„  réelles  n'y  font  point  connues  ,  Se  qce  les 
3,  Main- miles  qui  y  font  en  ufage  ,  lorfque  le 
»  créancier  veut  être  payé  de  fon  du  ;  font  dif- 
»  féreutes  des  failles- réelles  ,  en  ce  qu'elles  ne 
53  regardent  6c  n'afFedtent  que  les  fruits  «5c  reve- 
3,  nus ,  &  ,  pour  ainfi  dire  ,  que  la  feule  fuperficie 
33  &  non  le  londs  ,  de  forte  que  Ton  ne  peut 
3^  jamais ,  par  la  Main-mife  ,  parvenir  au  décret 
>9  &  adjudication  du  fonds  ,  attendu  que  ,  fuivant 
3>  les  coutumes  &  charcres  du  Hainaut  ,  le  fonds 
33  de  terre  ne  peut  être  vendu  &  pafiTé  à  un  tiers 
»  fans  le  confentement  du  débiteur  qui  en  eft 
35  propriétaire.  Cependant  comme  ces  procédures, 
33  qui  tendent  à  la  même  fin  de  procurer  au 
33  créancier  le  payement  de  ce  qui  lui  eft  dû  fur 
33  les  revenus  des  terres  &  biens  immeubles  ap- 
33  partenans  au  débiteur ,  ont  beaucoup  de  raoport 
33  entre  elles  .•  foie  que  l'on  confidère  les  forma- 
33  lités  qui  s'obfervent  en  l'une  &  en  l'autre  j  foit 
35  par  le  temps  que  dure  la  Main-mife  ,  qui 
33  ne  finit  que  lorfque  le  créancier  qui  l'a  fait  faire 
33  eft  fatisfait ,  en  forte  qu'on  peut  dire  qu'elles 
33  ne  difîèrent  que  de  nom^  la  Main-mife,  ainfi  que 
^  la  faifi^-réelle,  devant  être  enregiftée  au  o-relfe 
î3  de  la  juridiclion  de  Tautorité  de  laquelle  elle 
*3  fe  fair ,  qui  dès  ce  moment  en  demeure  faifie , 
33  le  débiteur  ne  peut,  plus  difpofer  de  fon  fonds 
:»  au  préjudice  du  créancier  qui  a  fait  faire  la 
33  Main-mife:  le  bail  fe  fait  par  ]'?»ii[orité  de  la 
3.^  juftice  j  &  la  régie  en  eft  comm.ife  au  fergenr, 
X"»  comme  elle  doit  l'être  au  receveur  des  faifîes 
33  réelles.  Nous  avons  jugé  qu'il  croit  a  propos 
33  pour  concilier  la  difpoiition  des  charcres  du 
33  Hainaut  3c  l'u/age  de  cette  province,  avec  l'uti- 
£3  iité  que  retire  le  public  de  l'établiftement  des 
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»  offices  de  commiflaires  aux  fai  nés- réel  les  ^  èc 
^  remcdier  aux  abus  que  commeccenc  les  huifîlers 
>'  fequefures  &  régilfeurs  ces  terres  q-ai  fonc  en 
'>  Main-mife,  de  déclarer  là-derTus  nos  inren- 
"  tions  ce.  En  conféqi^ence  le  roi  ordonne  que 
ies  œmmillaires  aux  failies  réelles ,  créés  par  l'édic 
eue,  »  foienr  érablis  co m îvi liai res  à  routes  \qs 
»  Main-mifes  qui  fe  feront  rant  en  Kainaur  qu'en 
»  Flandres  ,  &  en  confequence,  qu'ils  reçoivent 
»  tous  \ts  revenus  des  terres  &  biens  immeubles 
^>  qui  feront  en  Main-mifes,  comme  faifoient  ci- 
»  devant  les  huifliers  fequeftes ,  &  qu'ils  jouiiTenc 
»  pour  raifon  de  ce  des  droits  qui  Jeur  font  at- 
»  mbués  par  l'édit  du  mois  de  février  1/^91, 
'»  le  tout  ians  préjudice  des  formalités  prefcrites 
"  par  les  chartrcs  du  Hainaut  «. 

On  a  mis  en  queftion  Ç\  la  mort  du  commit 
faire  qui  a  relevé  un  ntï  tenu  en  Main-mife 
après  le  déccs  du  débiteur ,  donne  ouverture  â  un 
nouveau  relief.  MM.  Pollet  de  Desjaunaux  rap- 
portent un  arrêt  du  parlement  de  Flandres  du  13 
avril   1704,  qui  a  jugé  pour  la  négative. 

Lorique  le  débiteur  a  confritué  une  hv-pothèque 
par  deshéritance  à  fon  créancier  ,  ce  n'eil  point 
pr  Mam-mife ,  mais  par  plainte  d'exécution  que 
celui-ci^  doit  agir  pour  faire  décréter  le  fonds 
hypothéqué,  il  ne  lui  eft  cependant  pas  alors  dé- 
endu  d'agir  en  fimp^e  Main-mife  :  comme  il  eft 
libre  à  toute  petfonne  de  renoncer  à  its  droits 
on  ne  peut  lui  conteiier  la  faculté  de  te^ir  fim- 
plement  en  régie  le  ïorAs  quii  pourroit  faire 
vendre.  Ceft  ce  qui  a  été  jugé  formellement  par 
un  arrêt  du  parlement  de  Flandres,  du  7  novem- 
bre 1097^  rappcrcé  dans  le  recueil  de  M.  DtÇ- 
jaunaux.  M.  de  Zomberghe^,  confeiller  au  confeii 

M  m  m 
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fouverain  de  Mons  ^  avoic  fair  pratiquer  une 
Main-mife  far  un  inou'ui  ajipaiceiîanc  au  iieur 
de  Bouder  ,  pour  avoir  payemenc  de  ii  années 
d'arrérages  d'ur,e  rence  donc  ce  moulin  écoic 
chargé  à  fon  prohc.  Le  fieur  de  Boufier ,  afligné 
pour  voir  décréter  cecce  Main-mife,  y  avoic 
formé  oppoluion ,  fous  prctexce  que  la  plainte 
d'exécuiion  écoic  la  feule  voie  qu'il  fûc  permis 
â  un  créancier  de  prendre  à  l'égard  des  tonds  fur 
lefquels  il  avoic  hyporhèque.  M.  de  Zomberghe, 
au  concraire,  avoir  foacenu  que  l'ufac;e  de  coure 
la  province  aucorifoic  la  torme  dans  laquelle  il 
s'éroic  pourvu  ;  (Se  fur  ce:ce  conteftacion  arrêc  cccic 
intervenu  le  i6  mars  169^  ,  qui  avoic  admis  ce 
dernier  à  fiire  pc^uve  de  Tufage  par  lui  allégué. 
>j  Hi;  confé.juence ,  die  rariccifte  ,  le  demandeur 
»»  avoic  juftirié  par  des  enquêtes  curbières,  qu'on 
35  pouvoic  bien  fe  pourvoir  par  Main-mife,  pour 
î>  être  rayé  d'urne  rente  ,  fur  Théilca^e  qui  y  écoic 
j>  hypothéqué  _,  parce  que  pour  lors  l'acliion  fe 
3>  dirigeanc  au  fonds  ,  elle  écoic  coûte  réelle  ôc 
w  équivailoic  A  la  plainte  ou  faifie  qu'on  pou  voie 
03  former  lur  le  fonds ,  quoique  pour  rente  f  hy- 
*)  porhéquée)  on  ne  peur  pas  agir  par  Main-^ 
j>  mife  lur  la  perionne  du  débiteur  ,  ni  fur  fes 
»  autres  biens  no:\  hypoihfqués  à  ladite  rente  , 
33  d'aucanc  qu'en  ce  cas  la  Main-mife  ne  pouvoic 
35  êcre  conlidérée  que  comme  une  adlion  perlu.i-* 
»  neile  (*)  «.  Ces  moyens  ont  déiermiaé  ïzïdt 
ciré. 

De  quoi  ne  s'avife  pas  un  débirenr ,  lorfque  * 


(*)   Cetre  raifort  .cil:  fon-^ée  fur   de^  principes  qiïi   fonf 
pardcaliers  aa  Hainauc  >  &  ^ae  ûou*  aévcloppcians  à  iV* 
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pour  échapper  aux  pourfuires  de  Tes  créanciers, 
il  s'abandonne  aux  écarts  d'une  imagination  lyfté- 
matique  !  L'arrèc  que  nous  venons  de  rapporter 
prouve  que  l'on  a  contefté  à  un  créancier  hypo- 
thécaire le  droit  de  faire  pratiquer  une  Main- 
mife  fur  le  bien  affeclé  à  fa  créance.  En  voici 
deux  autres  dans  Pefpèce  defquels  on  foutenoic 
au  contraire  5  qu'if  faut ,  pour  agir  valablement  en 
Main-mife,  avoir  une  hypothèque  fur  le  fonds 
qui  en  eft  l'objet. 

Le  prince  Jean-François-Defiré  de^  Nalfau- 
Siégen  ,  mort  le  17  décembre  1699,  ht,  le  2.4 
mai  1(^98  ,  fon  teîlament  ,  par  lequel  il  a  lailTë 
une  rente  de  1400  ccus  brabant  à  fa  troifième 
femme,  pour  lui  tenir  lieu  de  douaire  ,  avec 
faculté  de  Talfeoir  fur  telle  de  fes  terres  qu'elle 
jueeroit  à  propos.  Auiîi-tôt  après  (o:^  décès  ,  la 
princelfë  fa  douairière  ob:inc  en  la  pi é voté  de 
Maubeuge  une  commilîlon  de  Main-mife  qu'elle 
Et  pratiquer  far  la  terre  ce  Villers  Meirire-Ni- 
cole.  Le  prince  Guillaume- Hyacinthe  ,  fils  6c 
héritier  univerfel  du  teftateur,  attaqua  cette  Main- 
mife  -,  débouté  de  fa  dem.ande  par  deux  fentences 
du  prévôt  de  Maubeuge  ,  des  19  février  1701  , 
&z  1^  février  1701  ,  il  en  appela  au  parlement 
de  Flandres ,  où  elles  furent  confirmées  par  arrêt 
du  9  août  fuivant.  Sa  prétention  fut  renouvelée 
par  fes  fucceifeurs.  En  1754  »  \^  prince  de 
Rerghes  Saint- Wmock  ,  ruteur  du  prince  Charles- 
Henri-Nicolas-Othon  ,  &  de  la  princeiïe  Char- 
lorte-Amicie  de  Naifau  ,  propriétaires  actuels  de 
la  même  terre  ,  fit  aiTigner  tous  les  créanciers  fai- 
filfans  5c  renchatgeans  ,  pour  voir  déclarer  U 
Main-mife  nulle  &  de  mil  effet.  C^'^zQ  demande 
ù:   la   matière  d'un   Icng  procès,  enfin  ^,  par  ut> 

Mm  iv 
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fécond  arrêc  du  5  juin  17^4,  le  parlement  de 
Flandres  ordonna  que  la  Main-mife  &  les  fen- 
tences  d'ordre  portées  enconféquenceauroientleur 
plein  Ôc   entier  effet. 

On  fe  prévaloir  pour  les  princes  de  NalTau  ,  de 
difFérens  moyens,  &  entre  autres  de  l'article  i  du 
chapitre  94  des  chartres  générales  du,  Hainaut  , 
qui  défend  de  vendre  «  charfyer  ou  aliéner  un 
immeuble ,  (î  ce  n'eft  par  deshéritance  ;  or  , 
difoit-on  ,  jamais  le  prince  Jean- François- Defiré 
ne  s'eft  deshérité  de  la  terre  de  Villers-Meiîire- 
Nicole  5  cette  terre  a  donc  palTé  libre  &  fans 
.aucune  charge  dans  les  mains  de  fes  fuccelTeurs 
alf   intejlat. 

Ce  raifonnement  étoit  un  pur  fophifme  :  fans 
doute  il  faut  une  deshéritance  en  Hainaut  pour 
tranfmettre  un  bien  en  tout  ou  en  partie  â  un 
tiers  ,  &  par  conféquent  audi  pour  confticuer 
une  hypothèque,  qui  ,  dans  cette  coutume^  adocie 
en  quelque  forte  le  créancier  a  la  propriété  ,  & 
l'autorife  à  faire  vendre  l'héritage  hypothéqué. 
Mais  il  ne  faut  point  de  deshéritance  pour 
mettre  un  créancier ,  porteur  d'un  titre  exécutoire, 
en  droit  de  pratiquer  une  fimpîe  Main-mife  , 
parce  qu'elle  n'afFedte  que  les  fruits  â  naître  , 
ôc  laifTe  au  débiteur  toute  fa  propriété.  Les  ar- 
ticles 4  &  20  du  chapitre  6^  des  chartres  géné- 
rales ,  en  contiennent  des  difpofirions  fi  lumi- 
neufes ,  qu'il  eft  inconcevable  comment  on  a  pu 
foutenir  férieufement    le  contraire. 

Nous  avons  dit  que  l'on  ne  peut  pas  agir 
par  Main-mife  pour  faire  décréter  une  hypo- 
thèque valablement  conflituée  \  â  plus  forte  rai  fou 
donc  prendroit-on  inutilement  cette  voie  pour 
parvenir  à  la  CQofticuûon  même  de  l'hypothèque. 
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Le  parlement:  de  Flandres  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt 
du  4  mars  1779  ,  au  rapport  de  M.  Rémi  d'Evin. 
L'efpèce  de  cette  décifion  mérite  une  attention 
particulière.  ^. 

Pierre-Bonaventure  -  Prévôt  avoir  conftitué 
une  rente  annuelle  6c  perpétuelle  de  ^5  florins 
au  profit  de  la  dame  Hattu.  Le  contrat  avoit  été 
pafTé  ,  le  i6  juillet  1776  ,  devant  noraires  Se 
hommes  de  fiefs  ]  Guiflain  Rametre  ,  (on  beau- 
père  ,  y  étoit  intervenu  pour  le  cautionner ,  ôc 
avoit  promis  par  le  même  acle  de  donner  hypo- 
thèque à  la  créancière  f^.ir  des  biens  fitués.  à 
Ecaillon  ,  village  du  Hainaut  ,  où  il  étoit  do- 
micilié. 

Le  9  mai  1778  ,  la  dame  Hattu  préfente  a 
la  chancellerie  établie  près  le  parlement  de  Flan- 
dres, une  requête  par  laquelle  elle  demande  une 
commiffion  de  Main-mife  pour  créer  une  hypo- 
thèque fur  les  biens  que  Guiflain  Ramette  avoit 
affectés  à  fa  rente.  En  ccnféquence  on  lui  expédie 
une  commiffion  ,  dont  ledifpofitif  eft  conçu  en 
ces  termes  :  jj  Nous  te  mandons  <Sc  commettons 
33.  par  ces  préfentes  que  tu  mettes  de  fait  de  par 
,î  nous  ,  où  mife  de  fait  a  lieu  ,  la  fuppliante  ou 
3ï  fon  procureur  pour  elle  en  tous  &  quelconques 
5>  les  nn meubles ,  fiefs  ,  terres  Se  héritages  appar- 
35  renans  au  débiteur^  Se  où  la  mife  de  fait  n'a 
3j  lieu  j  tu  faifilles  &  mettes  fous  la  main  de 
5>  juftice  5  comime  fous  la  nôtre  ,  les  immeubles, 
«  fiefs  Se  héritages  fitués  dans  le  pays  de  Hai- 
35  naut ,  enfemble  les  revenus  aux  fins  que  dit 
î5  eft  ,  pour  par  la  fuppliante  avoir  fur  iceux  l'effet 
j>  de  fes  prétentions  ««. 

La  dame  Hattu  fait  exploiter  fa  Main-mife  , 
Se  donne  aiî^gnation  à  Guiflain  Ramette  pour  la 
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voir  décréter.  Gaiilain  Ramecte  s'y  oppofc  ,  fur  le 
fondement  que  la  voie  de  Main-mife  eft  inefficace 
en  Hainaac  pour  produire  hyporhèque.  La  dame 

Haccu  lui  répond  :  Vous  êtes  non  recevable  cxT 
mal  fondé  dans  votre  oppofîtion  ^  non-recevable  > 
pacce  que  fi  je  n'acquiers  pas  une  hypothèque 
v.ilable  fur  vos  biens  ,  cela  n^  peut  regarder  que 
vos  créanciers  ,  ôc  que  vous  n'avez  aucune  eTpère 
d'intérêt  à  me  faire  li-deffus  la  moindre  contella- 
tion  ;  mal  fondé,  parce  que  Tufage  diî  tiainauc 
autorife  l'exploitarion  des  Main-mifes  à  reffec 
d'acquérir  hyporhèque  j  comme  le  prouve  le  dil- 
poiitit  même  de  ma  commilTion  ,  tiré  mot  pour 
mot  d'un  protocole  aulîi  ancien  que  la  chan- 
cellerie. 

Guiflain  Ramette  n'a  pas  eu  de  peine  à  dé- 
truire CQS  raiions.  Je  fuis  recevable  a-t-il  die, 
puifqu'il  eft  de  mon  intérêt  de  jouir  de  mon 
bien  _,  au  lieu  de  le  voir  tenu  en  faifie ,  fuite 
inévitable  de  la  Main-mife  y  je  fuis  fondé ,  parce 
que  les  chartres  générales ,  chapitre  94  _,  article 
1  ,  ne  vous  donnent  qu'une  voie  pour  acquérir 
hyporhèque  ,  celle  de  m'obliger  à  vous  pa'.îec 
lin  a6le  de  deshéritance  devant  les  jugées  immé- 
diats de  la  iituation  ,  ôc  que  les  termes  mêmes 
de  votre  commiirion  prouvent  nettement  deux 
chofes ,  rune_,  que  la  mi  e  de  fait  r/a  poiiu  lieu 
en  Kainaut ,  l'autre,  que  la  uiain-mife  ny  pro- 
duit que  l'eff^et  de  meccre  en  rcgie  les  revenus  du 
bien  qui  en  eft  l'objet. 

.  Vaincue  par  ces  moyens  ,  la  àruQ  Kattu  a 
pris  un  autre  tour.  J'ai  pu  ,  a  t-el'e  dit  ^  m.e 
tromper  dans  mon  but  _,  s'il  eu  vrai  q-.e  ma  Mciin- 
mife  ne  puiife  pas  enasiuiier  hypor'ièque  ^  mais 
cette  Main-mife    nen  doit  pas   moiui  lublllter. 
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pmir  m'autorifer  a  faire  fequertrer  les  revenas 
de  vos  biens ,  dès  que  vous  ferez  en  déiaui:  ce 
me  payer.  ^ 

Ramerce  a  répondu  :  Lcrfque  vous  vous  ete? 
pourvu  en  Main  mife  fur  mes  biens  ,  vous  n  avez. 
eu  m  la  volonré  ni  le  pouvoir  de  vous  procurer 
une  fimple  sûreté  fur  les  frui:s  qui  en  dévoient 
provenir.  i°.  Vous  ne  l'avez  point  voulu  ,  la 
preuve  en  réfulce  de  v.  tre  requête  à  la  chan- 
cellerie ;  vous  y  den.andez  formellernenr  une 
commiinon  de  'Main-mife  pour  acquérir  hypo- 
thèque. 1°.  Vous  ne  l'avez  point  pa,  parce  que 
je  n  éiois  ni  fufoea  de  fuice  ou  d'infclvabihré 
prochaine,  ni  en  demeure  de  payer  les  arrérages 
de  votre  rente,  de  que  conféquemment  vous 
ne  pouviez  faîfir  à  ma  charge  ^  ni  à  on  de  sûreté, 
ni  à   fin  d'exécution. 

Sur  ces  raifons  eft  intervenu  de  toutes  voix 
arrêt  qui  déà'  ute  la  dcmand<:rejfc  de  fcs  de- 
mandes ,  fins  &   condufions  ^  &  la  condamne  aux 

dépens. 

On  a  vu  plus  haut  que  la  céclaracion  du  i 
janvier  1^94  ,  rendue  en  faveur  des  commitlaires 
aux  faihes  réelles  ,  fuppofe  ,  comme  une  maxime 
conftanie  en  Hainaut  ,  cu^  -  la  Mam-mile  doi: 
*  erre  enre.eiitrée  au  greffe  d^  la  jurididion  de 
„  Pautorité^de  laquelle  elle  fe  fait  *«.  Il  n'y  a 
cependant  pas  un  feul  mot  dans  les  chartres 
générales  qui  prefcrive  cette  fcunalité.  Larticle 
1  7  du  chapitre  '^9  potte  feulement ,  qu'après  l'ex- 
ploitation «une  Mai;!- mife  fur  un  faef ,  le  icrgent 
doit  ^  en  avertir  le  feigneur  ou  bailli  ,  afin  de  ne 
..  palfer  aucunes  deshéntances  au  préjudice  de  fon- 
^  dit  arrêt  ,  ôc  aulTi  le  cenfier  dudic  Me.^ ,  afin  de 
*,  ns  pavsr   à  autre  qu'à    lui ,  a  peuie  de  payer 
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"deux  fois  en  leur  déclarant  la  forome  pow 
"  iaquel  e  ils  auroienn  fait  ledit  arrêt,  &  aulîi  le 
»  nom  du  trayant ...  L'article  i8  ajoute,  qu'il  doit 
être  tait  publicaûon  des  Main-mifes  fur  francs- 
aleux  par  attache  de  billets  à  l'églife  paroiiïiale 
prochaine  de  lafituatlon,  &  advertance  au  louager. 
Le  racme  article  ordonne  que  les  Main-mifes  fur 
main-fermes  feront  notifiées  aux  mayeur  &  éche- 
vins  de  l'endroit  où  ils  font  fitués  ,  &  fio„ifiées 
pareillement  au  fermier  qui  les  occupe.  Mais  ni 
ces  deux  articles  ,  m  aucun  autre  des  chartres 
générales ,  ne  font  mention  de  l'enregiibemenc 
des  Main-mifes  ;  &  pat  conféquent ,  il  femble 
que  Ion  ne  doit  pas  regarder  cette  formalité 
comme  nccellaire  en  Hainaut. 

Néanmoins  ^  il  faut  convenir  que  l'ufaae  de 
toute  la  province  en  a  difpofé  autrement,  hi.  Du- 
bois d'Hermaville  nous  apprend  qu'il  a  été  pro- 
duit dans  une  mftance  jugée  au  parlement  de 
1-  andres  le  15  mai  1691  ,  une  confultation  de 
plulieurs  avocats  de  Mons,  »  certifiant  que  l'ufaoe 
»  conftant  avoir  interprété  le  terme  d'advert.m1:e 
«  en  obligation  d'enregiftrer  ,  &  q„e  cet  ufa^e 
=.  avoir  d  autant  plus  de  force,  qu'il  étoit  conforme 
»  au  droit  commun  ,  cmhrare  ejl  aclis  puhlkis 
»  inferere     ut  inde  publicum  fit  tejlimonium  ... 

La  déclaration  du  1  janvier  1^94  ,  dans  le 
pallage  que  nous  venons  d'en  citer,  renferme  à  la 
fois  une  preuve  très-claire  &  une  approbation  im- 
plicite de  ce  même  ufage. 

_  Le  Hainaut  autrichien  a  même  là-delTus  une 
loi  expreife.  Voici  ce  que  porte  l'article  10  d'un 
cdit  de  l'empereur  Charles  VI,  du.  14  décembre 
1739,  enregiftré  au  confeil  fouverain  de  Mons 
le  ii  du  même  mois:  »  Les  baillis»  gieffisrs , 
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»  maires  &  autres  qui  font  chargés  de  renir  i:ote 
-'  des  arrêts  ou  faifies  qui  fe  font  fous  leur  rtiforc, 
»>  feront  obligés  de  les  inférer  exaclemeiu  ^  par 
«  ordre  de  dare  dans  leurs  regiftres ,  a  peine  de 
3>  1 1  livres  d'amende  pour  chaque  défaut  \  &  pouc 
»  |a  plus  grande  facilité  du  public  ,  ces  regifrres 
"  le  remettront  fuccelîivement  à  ceux  qui^'rem- 
>^  placeront  lefdits  baillis ,  greffiers  &  maires  «. 

\\  ne  faut  cependant  pas  conclure  de  là  ,  qu'une 
Alain-mife  non  enrcgiftrée  foit  toujours  nulie  :  il 
elt  certain  ,  au  contraire  ,  qu'elle  eft  valable  non 
leulement  centre  le  debireur  fur  qui  elle  a  é^é 
pratiquée ,  mais  même  a  l'égard  des  créanciers 
entre  eux.  C'ef:  ce  qui  réfuire  de  l'article  1 5  du 
chapitre  6c,  des  chartres  générales.  =>  S^il  advenoit 
»  que  plufieurs  hlFent  trr.ite  à  divers  feraens  fur 
»  une  même  perfonne,  la  vente  des  biens  meubles 
«  ^  maniement  des  im.meubles  appartiendra  à 
»  celui  qui  aura  premier  arrêté  ,  montré  fa  corn- 
5>  million  &  iommé  le  maveur  ,  vicomte  ,  prévôt 
o^  ou  heutenant,  pour  \ts  meubles  &  m.ain-fermes 
3>  ou  iceux  feront  alTis  Ôc  fitués  ,  &  pour  fief  au 
»  leigneur  dont  il  feroit  tenu,  ou  ï  fon  bailli  ce. 
5i  ,  comme  le  prouve  ce  texte,  le  défaut  de  no- 
tihcation,  c'eft-à-direjon.iffion  d'une  formahté 
prelcrite  par  les  chartres  ,  ne  produit  d'autre  effet 
que  de  donner  â  tel  fergent ,  plutôt  qu'à  tel  autre  , 
1  aGminiftranon  du  bien  tenu  en  Main-mife  ,  il 
elt  clair  que  l'omifîlon  de  renresiilrement,  oui  n'a 
été  introduit  que  par  l'ufage  ,  \  qui  n'eft  que  le 
complément  de  la  notification  ,  ne  doit  pas  réau- 
lierer-ent  opérer  la  nullité  de  la  Main-mife.  Aulîi 
trouvons-nous  dans  une  note  manufcrite  fur  l'ar- 
ncie  ciré  ,  que  le  confeil  fouverain  de  Mnns  a 
juge  par  deux  arrêts  différens  ,  que  »  l'omirùon 
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»  d'efîtegiftrement  des  Main-inlfes  ne  fait  pas  po(l' 
33  pofer  l'arrèranc  premier  à  un  poilérieur  ,  cela 
»  ne  regardant  que  l'adminidracion  du  fergent  «^ 
Le  premier  de  ces  arrêts  a  é:é  rendu  le  7  mai 
1076  ,  efitre  les  créanciers  du  nommé  Wifenacq; 
le  fécond,  le  2.8  juiiler  1705  ,  encre  le  fieuE 
Vanderbeken ,  Se  le  fieur  Difembart  (*).    . 

Quel  eft  donc  ,  en  cette  matière  ,  l'efFer  du  dé- 
faut d'enregiliremenc  ?  C'eit  ce  qu'il  ell:  aifé  de 
décider.  L'omilîion  d'une  formalité  doit  emporter 
li  privation  de  l'objet  pour  lequel  la  formalité  a 
éré  introduire  ,  &  rien  de  plus.  Or  ,  la  notiti- 
cation  de  la  Main-mife  a  pour  but  ,  fuivant  l'ar- 
ticle 17  du  titre  6ç)  des  chaitres  générales ,  d'em- 
pêcher les  officiers  a  qui  elle  eft  faite  ,  de  paffcr 
aucunes  déshéntanccs  ait  préjudice  de  l^arrh  pra- 
'tiqué  fur  le  fonds  :  ainri ,  toutes  les  fois  qu'on  la 
néglige  ou  qu'on  ne  la  fait  poin:  dans  la  forme 
prefcrice  par  l'ufage  ^  &  conféquemmenc  toutes 
\q^  fois  qu'elle  n'eft  point  fuivie  d'enregiftrement, 
la  Main-mife  ne  doit  apporter  aucun  obftacle  à 
Ja  validité  des  aliénations  ou  déshérirances  que  le 
débiteur  fait  de  fon  bien  après  qu'elle  a  été  pra- 
tiquée,  &  le  créancier  faifilîant  doit  être  poftpofé^ 
foit  au  tiers-acquéreur,  foie  au  créancier  qui  a 
pris  hypothèque.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  deux 
arrêts  \  l'un  rendu  au  confeil  louverain  de  Mons 
en  mai  i<j88,  entre  IVP.  Bifeau  .  avocat,  &  le 
fieur  de  Marlière  \  Tautre ,  émané  du  parlement 
de  Flandres  le  1 1  août  de  la  même  année  ,  entre 
les  jéfuires  de  Valenciennes ,  &  le  baron  de  Saf- 


(*)  Le  même  tribunal  3  cependant  jugé  le  contraire  k 
t<)  mai  1088. 


Al  A  I  N-  M  I  s  E.  553> 

/îgnies.  Le  prerr.ier  eft  rapporté  dans  la  noce 
manufcrire  que  nous  avons  ccjà  citée.  Voici  i'ef- 
pèce  du  fecon  ] ,  relie  qu'on  la  trouve  dans  le  recueil 
de  M.  Dubois  d'Hermaville. 

Lqs  jtfuites  de  Valencienfies  croient  créanciers 
d'une  rente  de  deux  cent  cinquante  livres  Hainaut, 
conflituée  par  le  comte  deVillerval.  Dès  1642, 
lis  avoient  pratiqué  une  Main  mife  fur  la  terre 
de  Saffignies  ,  appartenante  â  ce  ieigueur  ,  &:  ils 
avoient  omis  de  la  faire  enregidrer.  En  1647  , 
la  fœur  &  unique  héritière  du  comte  ce  Villerval 
avoîc  vendu  la  terre  de  Salîignies  au  baron  de 
Roi/in  ,  père  du  baron  de  Saîl^gnies.  Les  chofes 
en  cet  éizt  ,  fentence  intervint  au  bailliage  da 
Quefnoy ,  par  laquelle  les  jéfuires  furent  collo- 
ques fur  les  truits  de  cette  rerre  ,  quoique  poifédce 
par  un  tiers-aquéreur.  Mais  le  biron  de  Saliignies 
en  ayant  interjeté  appel  ,  l'arrct  cité  a  mis  l'ap- 
pellation &:  ce  au  néant  ,  émendan:  ,  a  déclaré 
les  jéfuites  non  recevables  ô<:  mai  fondés  dans  leur 
prétention  ,  &  les  a  condamnés  aux  dépens. 

Les  jéfuires  ifen  font  pas  reliés  là  ;  ils  ont 
pris  des  lettres  de  révilicn  contre  i'arrèr ,  &  onc 
élevé  par  là  une  nouvelle  inftance  ,  dans  laquelle 
la  quelliion  dont  il  s'agiiroit  a  été  envifa^^ée  par 
les  juges  fous  un  point  de  vue  tout  GiiF^renr.  Ils 
font  convenus  unanimement  que  ,  da.:is  la  thèfe 
générale,  il  faut  qu'une  Main-mife  foit  enre- 
giftrée  ,  pour  avoir  ctîe:  contre  un  tiers-acquéreur; 
»  qu'autrement  un  acquéreur  de  bonne  foi  feroic 
3'  trompé  &  circonvenu  par  le  juge,  qui  l'adhé- 
j>  rite  en  lui  recelant  la  faifîe  ce  ariec  ,  &c  que 
»  dans  ce  cas,  celai  qui  eH:  adhérité  n'eft  pas 
•>  tenu  des  arrcrs  qui  lui  on:  été  recelés  «.  (  Ce 
font  les   termes  de   M.  Dubois   d'rlermaville.  ) 
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Mais  comme  la  formalité  de  renregiftremenc 
n'eft  point  établie  par  une  difpofition  expreiTe  des 
Chartres,  Se  quelle  doit  uniquement  fon  intro- 
duction à  un  ufage  caufé  par  la  néceflfité  de  faire 
connoître  la  Mam-mife  à  un  tiers-acquéreur  ^ 
il  n'eft  pas  permis  de  douter  que  l'on  ne  puilfe 
la  remplir  par  équipoUence  ,  &  conféquemmenc 
qu'une  Main-mife  non  enregiftrée  ne  doive  nutre 
à  un  tiers-acquéreur ,  lorfqu  elle  lui  a  été  notifiée 
d'une  manière  quelconque  avant  fon  adliéritance  : 
or,  dans  l'efpèce  a6i:uelle ,  continue  M.  Dubois 
d'Hermaville  ,  *>  l'acquéreur  n'a  pas  ignoré  la 
«  créance  ,  la  faifie  ôc  les  arrêts  ,  même  dans  le 
5>  temps  de  l'achat  j  le  créancier  luiétoit  délégué 
3>  pour  le  payement  du  prix ,  <Sc  il  y  avoir  eu  un 
î»  jugement  qui  le  condamnoit  d'en  vuider  fes 
w  mains  «.  En  conféquence  ,  par  arrêt  rendu  le 
1 5  mai  1 6ç)  i  les  chambres  atfemblées  ,  le  par- 
lement de  Flandres  a  déclaré,  qu'erreur  étoit  in- 
tervenue dans  celui  du  ii  août  1688  ,  cefaifant, 
*  a  mis  l'appellation  au  néant  _,  Se  ordonné  que  la 

fentence     du    bailliage    du     Quefnoy    fortiroic 
effet. 

De  ces  deux  arrêts  combinés  l'un  avec  l'autre , 
il  réfulte  clairement ,  qu'une  Main-mife  non  en- 
regiftrée  ne  produit  régulièrement  aucun  effet 
contre  une  deshérirance  poftérieure ,  mais  que 
la  notification  qui  en  eft  faite  ,  par  quelque  voie 
que  ce  foit,  à  celui  en  faveur  duquel  fe  paflTe  la 
deshérirance^ ,  le  conftitue  en  mauvaife  foi ,  de 
fait  fubfifter  la  Main-mife  contre  lui. 

L'article  17  du  chapitre  <^c>  des  chartres  géné- 
rales ordonne  ,  comme  on  î'a  vu  ,  qu^il  folt 
établi  une  mortegarde  à  chaque  Main-mife  réelle  j 
de  là  eft  venue ,  dans  l'inftahce  de  révifion  dont 

nous 
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nous  venons  de  parler ,  la  queftion  de  favoir  fî 
cette  formalité  devoit  fe  prcfumer  dans  la  Main- 
mife  des  Jéfuites  de  Valenciennes  ,  dont  l'acle 
s'en  faifoit  pas  une  mention  exprelfe;  la  raifoa 
de  douter  pnroifTolt  écrite  dans  le  texte  même  de 
la  loi  j  mais  ,  dit  l'arrêtifte  ,  comme  jj  l'acte 
3J  contenoi: ,  que  toutes  les  folennités  avoient  été 
9j  duement  gardées  &  obfervées ,  après  en  avoir 
»  exprimé  plufieurs  ,  comme  d'avoir  levé  racine 
sy  &  gazon,  piqué  &  haullé  une  fois_,  féconde 
3J  &  tierce  ,  la  cour  a  préfumé  en  faveur  de  l'acle  , 
a>  ut  poùùsvaUat  quàmpereat.  Celui  qui  l'impugne 
39  doit  prouver  le  contraire ,  &  l'adie  étant  judi- 
55  ciaire  ,  ôc  faifant  foi  de  fon  contenu,  on  ne  peut 
3«  Targuer  de  faux  que  par  une  infcription  formée 
3>  fuivant  l'ordonnance  «'.  II  y  a  au  mot  Devoirs 
DE  LOI  ,  tome  1  8  ,  pages  5  3 1  &  5  5 1  ,  des  prin- 
cipes Se  des  arrêts  qui  s'appliquent  ici  naturel- 
lement. 

f^oyer  les  Chartres  générales  de  Hainautj  cha^ 
pitres  6^  &  -j^  ;  ôc  les  articles  Clain  ,  Plainte  , 
Exécution  ,  Saisie  ,  Décret  ,  Tenue  par  loi^ 
Main  -  assise  ,  Mise  de  fait  ,  Nantisse- 
ment ,  &:c. 

(  Article  de  M,  MerliS  ^  avocat  au  parlemcru 
de  Flandres), 


Fin  du  tome  trente 'feptièmc. 


Tome  XXXFIL  N  n 
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CORRECTIONS. 
T  o   M  I    X  I  V. 

Article   Confrontation. 

Page  5^1 ,  ligne  18,  valoir  confrontatiou  qu'autant,  lifei 

valoir  confrcntation  contre  l'accufé  contamax  <^u'auran:. 

Tome    XXII. 

Article  Echevins. 
Page  144 ,  ligne  i  y  ,  ejfacei  la  particule  ne.  Ligne  i^  &  17, 
au  lîeii  de,  mais  ih  peuvent  rê:re,  ///^^  aufli-bien  que. 
Ligne  10,  au  lieu  de,  ces  deux  points  (ont  ainfi  réglés, 
lifer  ce  point  clt  ainfi  régie.  Ligne  19,  efface^  les  mots, 
féconde  partie  de  la.  Ligne  jo,  effacei  c* eft-à-dire  qu. 

Tome    XXIII. 

Article  Evocation» 
Page  541  ,  ligne  i  ç ,  du  titre  17  de  l'ordonnance  du  mois 
d'août  1770,  Ufe^  du  une  i<>  de  l'ordonnance  du  mois 
d'août  1^70. 

Tome    XXXIV. 

Article  Légataire. 
Page  43  ,  ligne  11,  après  le  mot  étoient,  ajoute^  coa- 

lidérés. 
Page  87,  ligne  14,  eface^  lui-même. 
Page  94  ,  ligne  6  ,  nous  dirons ,  life^  nous  difons. 
Page    105  ,    ligne    4  ,  ne   peut   provenir,  iifei   ùc  peut 

appartenir. 
Pags  144,  ligne  5  ,  précédent,  iife^  précède. 
Page  161  ,  ajoute^  a  la  fin  de  la  note  ,  L.  3  7  6*  3  8  ,  D.  o'e 

legièus. 
Page  X4f  ,  ligne  i6  ^  fondé  fur ,  iifei  établi  par. 
Page  147,  ligne  i8  ,  omniaodo  ^  lifez  omnimodo» 

Article  Légitimation. 

Page  i6j  ,  ligne  dernière,  163^,  /i/^{  1^39- 
Page  171,  ligne  x8,  ne  défend  quç  la  liberté,  /Ifei  nc  dc- 
-pçnd  que  de  la  liberté. 


CORRECTIONS. 
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Page  188  ,  ligne  5  ,  le  chapitre  de  la  novellc ,  /ifei  le  cha- 
pitre z  de  la  novelle. 
Page  315,  ligne  31,  la  loi ,  iifii  la  loi  11. 
Page  u8  ,  ligne  9  ,   145^  j  /(A^  17 3^- 
Page  551 ,  ligne  5 ,  de  la  défenle  ,  ///^^  de  dcfenfc. 

Arricle  Légitime, 

Page  381,   ligne  5  ,  leurs  commentaires  ,  iifei  les  com- 
mentaires. 
Page  441 ,  ligne  13  ,  Henaix ,  /ifei  Renaix. 
Page  499  ,  ligne  13  ,  peuvent,  iifei  ne  puilfent. 
Page  566,  ligne  30,  effacei  la. 


Fin  des  corrections* 
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